Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



> 




. 



^■•w 



' • ', < - 



TN 



/' 



ê 



J . 



' / 



\ 






ANNALES 



DES MINES 



Les Annales des Mines sont publiées sous les auspices de l'Adminis- 
tration des Mines et sous la direction d'une Commission spéciale, nom- 
mée par le Ministre des Travaux publics. Cette Commission, dont font 
partie le directeur des routes, de la navigation et des mines et le direc- 
teur du personnel et de la comptabilité, est composée ainsi qu'il suit : 

MM. 



LeChatembk, ingén. en chef, prof.. 

à l'Ecole supérieure des mines. 
LoniN, d* 

Pelletain, ing. en chef, s. -directeur 

de l'Ecole supérieure des mines. 
Sauvage, ingénieur en chef, prof. 

à l'Ecole supérieure des mines. 
Chesxeau, d* 

HUMBERT, d* 

Termier, d* 

Beaugey, d° 

De Launay, d° 

Lebreton, d* 

Râteau, ingénieur, professeur à 
l'Ecole supérieure des mines. 

Zeiller, inspecteur général, secré- 
taire de la Commission. 



MM. 

Carnot, inspecteur général, pré- 
sident, 

Aguillon, insp. gén., professeur à 
l'Ecole supérieure des mines. 

WoRMS de Romilly, insp. gén. 

NivoiT, d* 

Delafond, • d" 

DUPORCQ, d" 

Genreau, d* 

Perrin, d" 

Cheysson, insp. gén. des ponts et 

chaussées, professeur à l'Ecole 

supérieure des mines. 
DouviLLÉ, ingénieur en chef, prof. 

à l'Ecole supérieure des mines. 
Bertrand, d* 

L'Administration a réservé un certain nombre d'exemplaires des- 
Annales des Mines pour être envoyés soit, à titre de don, aux principaux 
établissements nationaux et étrangers consacrés aux sciences et à 
l'art des mines, soit, à titre d'échange, aux rédacteurs des ouvrages- 
périodiques, français et étrangers, relatifs aux sciences et aux arts. 

Les lettres et documents concernant les Annales des Mines doivent 
être adressés, sous le couvert de M. le Ministre des Travaux publics, à 
M. l'inspecteur général, secrétaire de la Commission des Annales des. 
Mines. 

Les auteurs reçoivent gratis 20 exemplaires de leurs articles. 

Ils peuvent faire faire des tirages à part, à raison de 9 francs par- 
feuille jusqu'à 50, 10 francs de 50 à 100, et 5 francs en plus pour chaque 
centaine ou fraction de centaine à partir de la seconde. — Le tirage à 
part des planches est payé 10 francs par planche et par cent exemplaires 
ou fraction de centaine. Les planches extraordinaires sont payées au prix 
de revient. 

Le brochage, y compris couverture imprimée et faux frais, est payé, 
pour une feuille seule ou une fraction de feuille, 3 francs le premier 
cent et l',25 pour chaque centaine ou fraction de centaine en plus. 
Pour chaque planche, ou chaque nouvelle feuille de texte, il sera payé 
0',25 par chaque centaine d'exemplaires. 

La publication des Annales dés Mines a lieu par livraisons, qui paraissent 
tous les mois. 

Les douze livraisons annuelles forment trois volumes, dont deux con- 
sacrés aux matières scientifiques et techniques, et un consacré aux 
actes administratifs et à la jurisprudence. Ils contiennent ensemble 
120 feuilles d'impression et 24 planches gravées environ. 

Le prix de l'abonnement est de 20 francs pour Paris, de 24 francs pour 
les départements et de 28 francs pour l'Etranger. 

Tours. — Imprimerie Deslis Frères. 
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LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 



CONCERNANT 



LES MINES, CARRIERES, SOURCES d'eAUX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Arrêté y du 26 novembre 1903 (*), portant réorganisation des services 
de contrôle des chemins de fer industriels. 

Le ministre des travaux publics. 

Vu la loi du 15 juillet 1845 ; Tordonnance du 15 novembre 1846 
et le décret du l®"" mars 1901, sur la police des chemins de fer (**) ; 

Vu les lois des 21 avril 1810 et 27 juillet 1880 sur les mines (***); 

Vu l'arrêté du 8 mars 1890 (****) ; 

Vu Tavis du conseiller d'État, directeur des chemins de fer, 
en date du 6 octobre 1903 ; 

Sur la proposition du directeur du personnel et de la comp- 
tabilité. 

Arrête : 

Art, 1®^. — Le contrôle de la construction et de l'exploitation 
des chemins de fer miniers, autorisés et établis par application 
de l'article 44 de la loi du 27 juillet 1880, est compris dans le ser- 
vice ordinaire des mines et dépend de la direction des routes^ 
de la navigation et des mines. • 

Art, 2. — Le contrôle de la construction des chemins de fer 
industriels, établis par voie de concession de l'État, est exercé 



(*) Non inséré à sa date. 

(**) Volumes de 1845, p. 812 ; de 1846, p. 834, et de 1901, p. 85. 

(***) Volume de 1880, p. 239. 

(****) Volume de 1890, p. 137. 
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s ET ARRETES 

clinaire des ponts et chaussées du 
lirection des chemins de fer, 
on desdils chemins de fer est 
arrondissement minéralogique tt 
routes, de lu navigation et des 
des projets relatifs aux travaux 
lignes en exploitation, la surven- 
des questions relatives à l'ouver- 
lusliieis à un service public de 
3s, rentrent dans les attributions 

réseau U'iutérét général dans le 
ut situées. 

i dans les articles I el2 s'étendent 
scriptions d'ingénieurs, l'orgaul- 
; d'un arrêté spécial, 
chemins de fer miniers et indus- 
hhc de voyageurs ou de marchan- 
âle de l'exploitation du réseau 
mÈlre duquel ils sont situés. 
ubUc de marchandises, pourl'ap- 

transport de matières ou produits 
n exclusive d'établissements entre 

établie en vue du raccordement 
emins de fer. 
i8 mars IS90 est abrogé. 

Paris, le 26 novembre 1903. 
E. Maruéjouls. 



nstituant la t 

t connexes de Vinas (ElérauH), 

ne française, 

les travaux publics, 

H janvier 1902, par la société ano- 

l'elTet d'obtenir, sur le territoire 
Vvène, arrondissement de Lodève, 

la concession des mines de cuivre 

tion, statuts, pouvoirs et autres 
■dite pétition; 
15 mai 1902; 
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SDR LES MINES, ETC. 7 

Les numéros du journal « Le Petit Méridional », des 23 mai 
-et 23 juin 1902, et du Journal officiel, des 10 juin et 1 1 juillet 1902, 
-dans lesquels ledit avis a été inséré; ensemble les certiQcats 
<i'afriche et de publications ; 

Vu la demande, partiellement concurrente, présentée, le 26 fé- 
vrier 1902, par MM. Goste (Paul), Kœster-Bencker (Louis), 
-Guerre (Hippolyte) et Finiels (Félix), à TefFet d'obtenir la conces- 
sion de mines de cuivre, argent et métaux connexes, sur le ter- 
ritoire de la commune d'Avène, arrondissement de Lodève, 
-département de l'Hérault ; 

Les plan, en triple expédition, extraits de rôles des contri- 
liulions directes et autres pièces, produits à l'appui de ladite 
<le mande ; 

L'avis au public, en date du 20 juin 1902 ; 

Les numéros du journal « Le Petit Méridional », des 5 juillet et 
il octobre 1902, et du Journal officiel, des 19 juillet et 19 août 1902, 
dans lesquels ledit avis a été inséré ; ensemble les certificats 
d'affiche et de publications; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines, en date des 
18 juin-27 juillet 1903; ensemble les projets d'actes et plans 
annexés; 

L'avis du préfet du département de l'Hérault, du 31 juillet 1903 ; 

L'avis du conseil général des mines, du 6 novembre 1903; 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 27 juillet 1880 ; 
-•■••...■...••••••••.••• 

Le conseil d'État entendu. 

Décrète : 

Art. l®"*. — n est fait concession à MM. Goste (Paul), Koester- 
Bencker (Louis), Guerre (Hippolyte) et Finiels (Félix) des 
raines de cuivre, argent et métaux connexes comprises dans les 
•limites ci-après définies, commune d'Avène, arrondissement de 
Lodève, département de l'Hérault. % 

Art. 2. — Gette concession, qui prendra le nom de concession 
-de VinaSy est limitée, conformément au plan annexé au présent 
décret, ainsi qu'il suit : 

Au sud, par une ligne droite allant du point A, confluent des 
ruisseaux d'Arnoye et de la Moulière, au point B', source du 
ruisseau dit « Le Rû Marchand », sur la limite séparative des 
communes d'Avène et de Lunas, ladite ligne droite AB' formant 
limite commune avec la concessionde Sirieis, instituée par ordon- 
nance royale du 18 mars 1832; 

A Vouest, par une ligne brisée formée de deux lignes droites, 



DECRETS ET ARRETES 

int B', ci-dessus défini, au point C, som- 
e d'Avène, et la deuxième du point C an 
de la maison du s' Slaac (Antoine), 
aule, section G de Roubignac, n" 762 du 
imune d'Avène; 

;ne droite allant du point D, ci-dessus 
let du clocher de la chapelle du hameau 

ligne droite allant du point E, ci-dessus, 
e nord-est de la maison de ferme nom- 
nunt au S'' Bousquet (Maurice), hameau 
B de Saint- Barthélémy, n° 561 du plan 
i d'Avène; 

Iroite allant dapoinl H, ci-dessus défini, 
art; 

fermant une étendue superficielle de 
quinze hectares (1.615'"). 
préjugé au sujet des gîtes de tout mine- 
is de cuivre, argent et métaux connexes 
i l'étendue de la concession de Vinas. 
;ltes de nijnerai pourra être ultérieure- 
lieu, dans les formes ordinaires, soit au 
es de Vinas, soit à une autre personne, 
ttribués aux propriétaires de la surface 
e la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
tir !e produit des mines concédées, sont 
.nnuelle de dix centimes (0',10) par hec- 
dans la concession. 

onnaire se conformera aux dispositions 
anexé au présent décret, qui est consi- 
artie essentielle, 

sionnaire veut renoncer à la totalité ou 
ision, il s'adressera, par voie de pétition, 
Loins avant l'époque à laquelle il aurait 
-les travaux de ses mines, et il joindra 

criptifdes exploitations; 
iservateur des hypothèques, constatant 
Tiptions hypothécaires sur la concession, 
î, un état de celles qui pourraient avoir 
t la mainlevée de ces inscriptions, au 
e gtte à laquelle il entend 
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SDR LES MINES, ETC. 9 

Lorsque ces pièces auront été fournies, la pétition sera publiée 
et affichée pendant deux mois, dans les lieux et suivant les 
formes déterminés par les articles 23 et 24 de la loi du 21 avril 1810, 
modifiée par la loi du 27 juillet 1880, pour les demandes en con- 
cession de mines. 

Les oppositions, s'il s'en présente, seront reçues et notifiées 
dans les formes déterminées par Tarticle 26 de la même loi. 

La renonciation ne sera valable que lorsqu'elle aura été accep- 
tée, s'il y a lieu, par un décret délibéré en conseil d'État. 

Art, 7. — Est rejetée la demande susvisée présentée, le 31 jan- 
vier 1902, par la société anonyme des mines de Sirieis, à l'effet 
d'obtenir une extension du périmètre de la concession des 
mines de cuivre du même nom, sur le territoire des communes 
de Joncels et d'Avène (Hérault). 

Art. 8. — Le présent décret sera publié et affiché, aux frais du 
concessionnaire, dans la commune sur laquelle s'étend la con- 
cession. 

Art. 9. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré, par extrait, au Bulletin 

des lois. 

Fait à Paris, le 25 janvier 1904. 

Emile Loubet. 
Par le Président de la République : 

Le Ministre des tra^mux publics, 
E. Maruéjouls. 



CAHIER DES CHARGES 
DE LA CONCESSION DE VINAS. 

Art. l*'' — Dans le délai de trois mois à dater de la notifica- 
tion du décret de concession, il sera planté des bornes sur tous 
les points servant de limites à la concession, où cela sera 
reconnu nécessaire. 

L'opération aura lieu aux frais du concessionnaire, à la dili- 
gence du préfet et en présence de l'ingénieur des mines, qui en 
dressera procès-verbal, Expéditions de ce procès-verbal seront 
déposées aux archives de la préfecture du département de l'Hé- 
rault et à'cellesde la commune sur laquelle s'étend la concession. 

Art. 2. — Dans un délai de six mois à dater de la notification 
du décret de concession, le concessionnaire adressera au préfet 
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les plans et coupes des raines et des travaux déjà exécutés, ces 
plans étant dressés à Téchelle d'un millimètre par mètre, orientés 
au nord vrai et divisés en carreaux de dix en dix millimètres. Il y 
joindra un mémoire indiquant, avec détails, le mode d'exploita- 
tion qu'il se propose de suivre. 

L'indication de ce mode d'exploitation sera aussi tracée sur 
ces plans et coupes. 

Les cotes de niveau des points principaux, tels que les orifices 
des puits ou galeries, les points de jonction des galeries avec les 
puits et des galeries entre elles, par rapport à un plan horizontal 
fixe et déterminé, seront inscrites eu mètres et en centimètres 
sur les plans. 

Le concessionnaire y joindra, sur papier transparent, un plan 
de la surface s'appliquant sur le plan des travaux et figurant la 
position des maisons ou lieux d'habitation, édifices, voies de 
communication, eaux minérales, sources alimentant des villes, 
villages, hameaux et établissements public, canaux, cours 
d'eau, etc. 

Art. 3. — Le préfet renverra ces pièces à l'examen des ingé- 
nieurs des mines. 

S'il est reconnu que les travaux projetés peuvent occasionner 
quelques-uns des abus ou dangers prévus, tant dans le titre V de 
la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 27 juillet 18S0, que 
dans les titres II et III du décret du 3 janvier I8t3, le préfet noti- 
fiera au concessionnaire son opposition à l'exécution totale ou 
partielle desdits travaux. 

Si le préfet n'a pas fait d'opposition dans le délai de deux 
mois à partir du jour du dépôt des pièces à la préfecture, il sera 
passé outre par le concessionnaire à l'exécution des travaux. 

Art. 4. — Lorsque le concessionnaire voudra ouvrir un nouveau 
champ d'exploitation ou établir de nouveaux puits ou galeries 
partant du jour ou changer le mode d'exploitation précédemment 
adopté, il devra adresser au préfet un pian général de la conces- 
sion, un plan des travaux, un mémoire explicatif et le plan de 
surface correspondant, le tout dressé conformément à ce qui est 
prescrit par l'article 2 ci-dessus. Il sera donné suite à ce projet 
ainsi iqu'il est dit à l'article 3. 

Art, 5. — Dans le cas où les travaux projetés par le conces- 
sionnaire devraient s'étendre au-dessous ou dans le voisinage 
immédiat des édifices, maisons ou lieux d'habitation, autres 
exploitations, voies de communication, sources minérales, sources 
alimentant des villes, villages, hameaux et établissements pu- 
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blics, SOUS des canaux et cours d'eau, ou à une distance hori- 
zontale moindre de dix mètres de leurs bords, le projet des tra- 
vaux devra être préalablement soumis au préfet. 

Il y sera donné suite, ainsi qu'il est dit à l'article 3, après que 
les intéressés auront été entendus, et sans préjudice de l'appli- 
cation ultérieure, s'il y a lieu, de l'article 50 de la loi du 
21 avril 18i0, modifiée par la loi du 27 Juillet 1880. 

Art. 6. — Dans le voisinage des chemins de fer, il est interdit 
au concessionnaire d'exploiter, à toute profondeur, sous une 
zone de terrain limitée à la surface par deux lignes menées 
parallèlement aux limites du chemin de fer et de ses dépendances 
et à dix mètres de distance de ces limites, s'il n'en a obtenu 
l'autorisation du préfet, donnée sur le rapport des ingénieurs dès 
mines, la compagnie du chemin de fer et le service du contrôle 
entendus. 

Art. 7. — Chaque année, dans le courant de janvier, le con- 
cessionnaire adressera au préfet les plans et coupes des travaux 
exécutés dans le cours de l'année précédente. Ces plans, dressés 
à l'échelle d'un millimètre par mètre, de manière à pouvoir être 
rattachés aux plans généraux désignés dans les articles précé- 
dents, et renfermant toutes les indications mentionnées auxdits 
articles, seront vérifiés par l'ingénieur des mines. 

Le concessionnaire y joindra, sur papier transparent, une 
copie du plan de surface prescrit par les articles 2 et 4, renfer- 
mant, avec les modifications qui auraient pu se produire, les 
indications mentionnées à l'article 2. 

Art, 8. — Quand le concessionnaire voudra abandonner une 
portion des travaux souterrains, il sera tenu d'en faire la décla- 
ration à la préfecture et de joindre à cette déclaration un plan 
des travaux, ainsi qu'un plan correspondant de la surface. 

Il sera ensuite procédé comme il est dit aux articles 8, 9 et 10 
du décret du 3 janvier 1813. 

Art, 9. — Les ouvertures au jour des puits ou galeries qui 
deviendront inutiles seront comblées ou bouchées par le conces- 
sionnaire suivant le mode qui sera prescrit par le préfet, sur la 
proposition de l'ingénieur des mines, et à la diligence du maire 
de la commune sur le territoire de laquelle les ouvertures seront 
situées. 

En cas d'inexécution, il sera procédé comme il est dit à l'ar- 
ticle 10 du décret du 3 janvier 1813. 

Art. 10. — Le concessionnaire tiendra constamment en ordre 
et à jour sur chaque mine : 



IS, DECEETS ET ARRETES 
coupes des travaux souterrains, dressés à 
être par mètre; 

nstataot l'aTancement journalier de» travaux 
de l'exploilation dont il serait utile de cod- 
elles que l'allure des glles, leur épaisseur, la 
la nature du toit et du mur, le jaugeage des 
a mine, etc.; 

'. contriMe journalier des ouvriers employés 
rs et extérieurs ; 
ïtraction et de vente. 

e communiquera ces plans et registres aux 
les toutes les fois qu'ils lui en feront la 

re transmétira au préfet, dans la forme et 
i seront indiquées, l'état des ouvriers, celui 
s dans le cours de l'année précédente et la 
du produit net imposable de l'exploitation, 
cites à exploiter dans la concession de Vinas 
de cette concession, le préfet pourra ordon- 

îu'un massif soit réservé intact sur chaque 
mite de la concession, pour éviter que les 

mises en communication avec celles qui 
me concession voisine d'une manière préju- 

à l'autre mine. L'épaisseur de ces massifs 
■ l'arrêté du préfet qui ordonnera la réserve. 
ourront être traversés ou entamés par un 
! que dans le cas oii le préfet, après avoir 
jionnaires intéressés et sur le rapport des 
îs, aura autorisé cet ouvrage et prescrit le 

il devra être exécuté. Dans le cas où l'utilité 
it cessé, un arrêté du préfet autorisera le 
iploilerla partie qui lui appartiendra, 
e cas où il sérail reconnu nécessaire d'exé- 
ynnl pour but soit de mettre en communî- 
B deux concessions pour l'aérage ou pour 
ux, soit d'ouvrir des voies d'aérage, d'écou- 
s destinées au service des mines de la con- 
ncessionnaire sera tenu de souffrir l'exécution 
participer dans la proportion de son intérêt. 
Qt ordonnés par le préfet, sur le rapport des 
s, le concessionnaire ayant été entendu. 
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En cas d'urgence, les travaux pourront être en repris sur la 
simple réquisition de l'ingénieur des mines du département, 
conformément à l'article 14 du décret du 3 janvier 1813. 

Art, 13. — Si des gîtes de minerais étrangers aux minerais de 
cuivre, argent et métaux connexes compris dans l'étendue de la 
concession de Vinas sont exploités légalement par les proprié- 
taires du sol, ou deviennent l'objet d'une concession particulière 
accordée à des tiers, le concessionnaire des mines de Vinas sera 
tenu de souffrir les travaux que l'Administration reconnaîtrait 
utiles à l'exploitation desdits minerais, et même, si cela est 
nécessaire, le passage dans ses propres travaux ; le tout, s'il y a 
lieu, moyennant une indemnité qui sera réglée de gré à gré ou 
à dire d'experts. 

Le Ministre des travaux publics, 
E. Maruéjouls. 



Décret, du 2o janvier 1904, modifiant le titre des contrôleurs 

comptables des chemins de fer. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics. 

Vu le décret du 30 mai 1893 (*) ; 

Vu la loi portant •fixation du budget général des dépenses et 
des recettes de l'exercice 1904 ; 

Le conseil d'État entendu, 

Décrète ; 

Art, l®^ — Les contrôleurs comptables des cheminsde fer pren- 
dront le titre de contrôleurs des comptes des chemins de fer. 

Art, 2. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et au 
Journal officiel. 

Fait à Paris, le 25 janvier 1904. 
Emile Loubet. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre des travaux publics, 
E. Maruéjouls. 



(•) Volume de 1895, p. 293. 
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— DOHMAliE O.W^sf, AUX PROPHIRTATBKa DK LA SUBFARE. — 
CK TABIE. — TKBnAlN SITUÉ EN DEHORS DU PÉBIMÈTBE DE LA 
KSSIOM. — HESPONSABILITK DU CONCESSIONNAlllE. — (Affaire DE 

X etcHARLOT contre sogiiîté lïon.naisb des schistes eituhi- 

-) 

I. — Jagement retulu, le 14 avril 1897, 
par le tribunal civil d'Autun. 

nJu que les consorts Chariot demandent acte de ce qu'ils 
iris l'instance engagée par leur auteur René Cliarlot, fer- 
u domaine des Moreaux; attendu que les demandeurs for- 
t des réserves dans leurs conclusions et en demandent 
.ttcndu qu'il résulte de l'expertise que la Société lyonnaise 
listes bitumineux, représentée par Bayle.a exécuté, avant 
lin 1$95, dans le périmètre de sa concession de Margennes, 
vaux d'extraction sous le domaine des Moreaux et sous 
du domaine des Piquets appartenant à Jean-Louis-Marie de 

que, par le fait de ces travaux, une masse d'eau souter- 
lonstituant une nappe d'infiltration, dite nappe phréatique, 
nt tant sous les domaines des Moreaux et des Piquets que 
ensemble de la plaine comprise entre le Ternin, i'Arroux, 
ieau de Margennes et les premiers étages du Morvan, a eu 
veau supérieur abaissé; qu'il en est résulté que divers 
oirs et puits des domaines des Moreaux et des Piquets ont 

uns taris, les autres abaissés ; qu'ainsi, un préjudice a été 
au propriétaire et an fermier de ces domaines; attendu 
de Vaulx et les consorts Chariot demandent réparation, la 
! lyonnaise objecte, en fait : (° qu'il n'existe pas de nappe 
ration ou nappe phréatique, mais une série de cuvettes 
cielles isolées; que, sur ce point, ils sollicitent une nou- 
xpertise; 2" que les eaux dont les travaux de la mine ont 

l'évacuation provenaient non de la surface, mais d'une 

d'eau située sous les^aleries de la mine, et sans commu- 
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nication soit avec la couche phréatique supérieure, en supposant 
qu'elle existe, soit avec les cuvettes supeîficielles; 'i^ que l'assè- 
chement des puits et abreuvoirs provient soit d'une sécheresse 
générale, soit de diverses causes, telles que drainage, curage de 
ruisseau, assèchement d'étang. 

Que, subsidiairement, la Société lyonnaise objecte, en droit, 
qu'aucune indemnité ne peut lui être demandée pour indemni- 
ser les propriétaires ou fermiers situés en dehors du périmètre de 
sa concession du préjudice causé par la perte de sources ou cours 
d'eau entraînés par les travaux de la mine. 

Attendu; en ce qui concerne l'existence de la nappe souter- 
raine d'infiltration, qu'elle est nettement démontrée par les 
constatations faites par les experts; que son existence n'est pas 
indiquée comme une hypothèse, mais comme un fait certain, 
d'après les constatations résultant de l'examen des puits, des 
sondages et du système géologique de la région ; que si la Société 
lyonnaise, se basant sur le résultat d'analyses d'eau faites en 
dehors de l'expertise et puisée, dit-elle, dans les divers poin's 
des domaines des Piquets etdesMoreaux,etsur les différences du 
niveau supérieur de l'eau à ces divers points, affirme l'existence 
de cuvettes superficielles indépendantes, il résulte, au contraire, 
de l'expertise, d'après les constatations faites par les experts, et 
d'après les données générales de la géologie, que les couches 
d'infiltration ou phréatiques n'ont pas un niveau supérieur hori- 
zontal, mais un niveau variable avec celui de la superficie du sol 
et la perméabilité du terrain ; que les terrains des domaines des 
Piquets et des Moreaux sont perméables et qu'il ne peut exister 
ainsi de cuvettes isolées; attendu, au surplus, que cette circons- 
tance, que la composition de l'eau prise à la surface serait diffé- 
rente en divers points, ne suffit pas à combattre l'existence 
d'une couche phréatique, cette masse d'eau, d'après l'expertise, 
n*ayant qu'un écoulement insensible, et pouvant, par suite, 
varier de composition avec les infiltrations de la surface ; attendu 
que, s'il est allégué que l'eau qui s'est écoulée dans les galeries 
de la mine provenait d'une couche d'eau située au-dessous de ces 
galeries, et sans communication avec les couches d'eau supé- 
t'ieures, il résulte, au contraire, des constatations faites, que les 
eaux qui envahissaient les galeries pénétraient non par le mur 
ou sol de ces galeries, mais par le toit ou parties supérieures^ et 
que les terrains sont suffisamment perméables dans toute 'leur 
profondeur pour que la couche phréatique existe depuis un 
point voisin de la surface du sol jusqu'au-dessous des galeries de 
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la raine; attendu que, s'il est allégué que l'assèchement des puits 
et abreuvoirs est sans corrélation avec les travaux de la mine, il 
est, au contraire, démontré par l'expertise qu'il y a coïncidence 
entre l'abaissement du niveau supérieur de la couche phréatique 
et l'envahissement des galeries par les eaux au fur et à mesure 
de l'avancement des travaux; attendu que, si une sécheresse a 
existé en 1891, 1892 et 1893, il résulte, du relevé fait par ks 
experts des hauteurs de pluie tombée du l®*" mai 1889 au 
l®"* mai 1896, ainsi que des hauteurs de l'Arroux mesurées pendant 
la même période, que cettesécheresse a été sans influence sensible 
en 189J et 1892, qu'au contraire l'influence de la sécheresse a élé 
marquée en 1893 par un abaissementdu niveau des eaux, mais que 
cet abaissement a été de quelques décimètres seulement, et ne 
peut expliquer l'abaissement relativement considérable qu'ont 
subi, parallèlement à l'avancement des travaux de la mine, les 
eaux des puits et abreuvoirs du demandeur ; attendu qu'il résulte 
également, avec surabondance, de l'expertise, que les drainages 
des domaines et le curage du ruisseau de Margennes ont été sans 
effet sur le niveau des puits et abreuvoirs ; qu'en particulier, 
l'assèchement de l'étang des Piquets n'a pas déterminé l'assè- 
chement de la source des Remouilloux ; attendu que, de ce qui 
précède, résulte suffisamment la certitude que les travaux de la 
mine sont, en fait, la cause de l'abaissement général du niveau 
des eaux; qu'il est donc inutile d'ordonner une nouvelle exper- 
tise; attendu que, si la Société lyonnaise reconnaît qu'en suppo- 
sant admis que ses travaux aient eu les effets qui sont constatés 
par les experts, elle serait responsable du préjudice subi par les 
domaines compris dans le périmètre de sa concession, elle sou- 
tient, en s'appuyant sur les dispositions des articles 544, 552 dt 
641 du Code civil, n'être pas tenue de réparer le préjudice causé 
au domaine des Piquets à raison de la disparition des eaux qui 
existaient dans ce domaine en dehors du périmètre de la conces- 
sion ; attendu, tout d'abord, qu'il résulte des articles 544, 552, 
641 et 643 du Gode civil, que leurs dispositions règlent unique- 
ment les rapports des propriétés foncières de la surface; que les 
concessions de mines considérées en tant que mines et non pas 
comme propriétés foncières ordinaires de surface sont soumises 
à un régime particulier déterminé par les lois et règlements sur 
les mines; attendu qu'en fait, la Société lyonnaise, lors des tra- 
vaux qui ont amené la baisse des eaux souterraines, n'était pas 
propriétaire de surface et n'a pas fait ces travaux en tant que 
propriétaire de surface; qu'elle ne peut donc invoquer les béné- 
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fices de k situation de droit commun applicable aux proprié- 
taires de surface; attendu, d'autre part, que les articles 641, 643 
et 644 du Gode civil règlent entre propriétaires fonciers l'usage 
des sources et cours d'eaux; qu'en l'espèce, en fait, une nappe 
d'infiltration ou phréatique qui imprègne le sol en s'y incorpo- 
rant depuis la surface jusqu'à une profondeur inconnue, tant 
que la perméabilité des terrains le comporte, qui y stagne ou n'y 
subit que des déplacements lents et presque insensibles sans 
sourdre à la surface, ne peut être assimilée à une source, ainsi 
que le soutient la Société lyonnaise, ni à un cours d'eau, comme 
l'affirment les demandeurs; qu'elle pourrait plus justement être 
considérée comme un des éléments constitutifs du sol, une 
masse géologique, une roche, au sens géologique du mot; 
qu'ainsi, on pourrait, dans une certaine mesure, soutenir, ainsi 
que l'ont fait très incidemment les demandeurs, que la situation 
de fait est assimilable à un écoulement, à un éboulement de ter- 
rain causé dans un fond par des affouillements pratiqués dans un 
fond voisin ; 

Attendu, au surplus, qu'en considérant la couche phréatique 
comme l'origine de sources arrosant le domaine des Piquets, le 
fertilisant, ou, plus exactement, servant aux besoins de son 
exploitation, il serait difficile de ne pas considérer ce domaine 
comme un ensemble qui, étant situé en majeure partie dans le 
périmètre concédé, pourrait être privé de l'avantage de ses eaux 
parce que celles-ci sourdent au delà de la limite de la conces- 
sion ; attendu que, ne s'agissant ni de sources ni de cours d'eau, 
il y a lieu d'appliquer, non pas les dispositions des articles 544, 
552 et 641 du Code civil, mais les dispositions des articles 1382, 
1383 du Code civil et les dispositions de la loi de 1810 qui n'ont 
fait que maintenir l'application de ces articles au profit des im- 
meubles situés dans un voisinage immédiat des mines; attendu, 
par suite, que la Société lyonnaise ayant, par ses travaux, modifié 
la constitution des fonds voisins et privé leurs propriétaires et 
exploitants d'une partie des avantages qui étaient inhérents à ces 
fonds, est tenue de réparer le préjudice ainsi causé; qu'elle ne 
peut, pour y échapper, prétendre que la loi de 1810 l'a autorisée, 
en exploitant une couche de schiste, à causer un préjudice à 
tous les propriétaires de la région ; attendu, pour l'évaluation de 
ce préjudice, qu'il résulte dos constatations faites par les experts, 
consignées dans leur rapport, ainsi que des faits de la cause, que 
l'évaluation du préjudice faite par les experts doit être mainte- 
nue comme base de calcul, en proportionnant toutefois les éva- 
Décrbts, 1904. 2 
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par un troisième qu'il a fallu recreuser en 1899, et que l'on pré- 
tend avoir disparu récemment ; 

Qu'en outre, il existait, vers le sud, un abreuvoir et une source 
abondante, jusqu'en 1893, époque où elle a cessé d'émerger du 
sol et s'est trouvée réduite à un peu d'eau stagnante ; 

Attendu que, des deux puits qui existent sur le domaine des 
Moreaux, celui de la ferme a commencé à baisser en 1893, alors 
que jusque-là il était abondamment pourvu d'eau, s'est trouvé 
presque tari en 1894, et n'a pu être utilisé de nouveau qu'après 
un approfondissement de 70 centimètres en 1896; 

Qu'en outre, on utilisait dans la pâture dite des « Remouil- 
loux » trois sources fournissant une eau très abondante et que, 
en. 1893, elles ont disparu complètement en l'espace de deux 
mois; 

Attendu que de Vaulx et les consorts Cbarlot, ces derniers 
agissant comme fermiers du domaine des Moreaux, prétendent 
que l'abaissement ou la disparition de ces eaux doit être attri- 
buée aux travaux souterrains accomplis par la Société lyonnaise 
dans la mine dite « de Margenne », et demandent à celle-ci 
réparation du préjudice qui en est résulté pour eux; 

Attendu que, d'après les constatations faites par les experts 
que le tribunal chargea de rechercher le bien fondé de ces 
réclamations, et d'après les déclarations des indicateurs en- 
tendus par eux, il a existé une coïncidence indéniable entre la 
diminution progressive des eaux et le percement ou l'avan- 
cem'ent des galeries de la mine ; 

Qu'ainsi le fonçage du puits d'extraction de Margenne, en 
fin 1890, à une profondeur de 50 mètres, et l'ouverture d'une 
galerie pour recouper la couche de boghead, correspondent au 
tarissement de l'ancien puits des Piquets; que l'avancement 
d'une galerie vers l'est, atteignant en fin 1891 une longueur de 
250 mètres et poursuivie vers la pâture des Remouilloux, en 
même temps qu'on attaquait la couche en amont, a été suivi à 
brève échéance du tarissement de la source et de l'abreuvoir 
des Piquets, de la brusque disparition de la source des Remouil- 
loux et de l'abaissement du niveau de l'eau dans le puits de la 
ferme des Moreaux ; 

Attendu que, d'après les premiers experts, cette coïncidence 
s'explique par une relation de cause à effet; que, d'après eux, il 
existe dans cette région une vaste nappe souterraine, dite nappe 
phréatique, alimentée principalement parles eaux recueillies à la 
surface sur une large étendue, imprégnant les terrains jusqu'à 
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une certaine hauteur que révèle, en dehors de légères diffé- 
rences déterminées par la capillarité et le degré de perméabilité 
du sol, le niveau habituellement rencontré dans les puits et 
sondages, ladite nappe se mouvant lentement, et principa- 
lement par ses couches supérieures, en suivant la pente natu- 
relle du terrain ; 

Que, suivant eux, les travaux faits dans la mine, dans les ter- 
rains imprégnés, ayant eu pour conséquence d'amener Técou* 
lement continu d'un volume d'eau assez considérable pour 
représenter rapidement 800 ou i. 000 mètres cubes par jour, ont 
déterminé un abaissement progressif du niveau supérieur de la 
nappe, et, comme suite, le tarissement des puits dont le fond et 
des sources dont le point d'émergence se trouvaient désormais 
plus élevés que le nouveau niveau ; 

Qu'ils appuient ces conclusions, tant sur des considérations 
générales relatives à la configuration des lieux et de la natuie 
du sol que sur des observations particulières tirées de la pro- 
fondeur à peu près égale de l'eau dans les divers puits ou 
sondages pratiqués et des conditions dans lesquelles elle pénètre 
dans la mine ; 

Attendu, il est vrai, que cette appréciation est contredite par 
les nouveaux experts auxquels la cour a, par son arrêt du 
7 août 1898, donné mission d'examiner la question en com- 
plétant sur certains points les recherches faites par les pré- 
cédents; 

Que, d'après eux, la nature du sol peu perméable à la surface, 
la composition du terrain qui, constitué par des sables ou dea 
grains isolés au milieu de couches d'argile, ne se prête pas à la 
circulation horizontale ou verticale des eaux, la disposition des 
lieux qui présentent autour du plateau soumis à leur examen 
un abaissement accusé, au nord, par les galeries de la mine de 
la Comaille, à l'est et à l'ouest, par l'abaissement du sol, con- 
tredisent l'hypothèse d'une nappe phréatique continue s'écou- 
lant en cette région du nord au sud ; 

Que des constatations par eux faites, soit à l'aide de sondages, 
soit par l'examen des galeries, ils se croient fondés à conclure 
que les eaux doilt les travaux de la mine déterminent l'écou- 
lement ont une autre provenance que celles qui alimentaient les 
puits ou les sources, objet de la contestation; que, tandis que 
celles-ci seraient renfermées dans des cuvettes formées par 
des terrains compacts servant de parois aux couches aqui- 
fères, celles-là seraient le résultat d'infiltrations se pro- 
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duisant dans les fissures du boghead aux points où il est en con- 
tact avec le Ternin, la Margenne et même l'Arroux, dont le 
niveau est supérieur au sol des galeries ; 

Qu*à leur appr<^ciation, les faits relevés par de Vaulx s'expli- 
queraient d'une manière générale par la sécheresse constatée 
au cours des dernières années, et de plus, pour les puits et 
source des Piquets, par Teffet des drainages pratiqués dans le 
voisinage, aussi bien que par le curage du ruisseau de Mar- 
genne ; pour les sources des Bemouilloux, par l'envasement d'un 
canal d'adduction, et pour le puits des Moreaux, par un usage 
excessif; 

Attendu que, si la coïncidence relevée ci-dessus entre l'abais- 
sement ou la disparition des eaux des demandeurs avec l'inau- 
guration et l'avancement de. travaux qui ont déterminé un écou- 
lement considérable par les galeries de la mine ne peut être 
considérée à elle seule comme un élément définitif de décision, 
il doit en être autrement lorsque, dans les renseignements 
versés aux débats, on ne trouve aucun élément permettant d'ex- 
pliquer d'une manière plausible ces modifications par une autre 
cause ; 

Attendu que les hypothèses émises à cet égard par les derniers 
experts ne paraissent pas déterminantes; 

Que l'influence de la sécheresse ne suffit pas à expliquer la 
disparition des sources et un abaissement des eaux persistant 
définitivement, en ce qui concerne les domaines des Piquets et 
des Moreaux, après que ces conditions anormales ont perdu de 
leur intensité, contrairement à ce qui a eu lieu ailleurs, 
notamment au puits Labonde, autrefois tari et actuellement 
rempli ; que, pour les sources des Remouilloux, son action habi- 
tuellement lente et progressive s'accorde mal avec l'affirmation 
des indicateurs qui constatent la brusque disparition, en l'espace 
d'un mois, de la source principale ; 

Qu'il semble difficile de considérer comme satisfaisante la 
version proposée, au sujet de l'une de ces sources, d'un arrêt 
résultant de l'envasement d'une conduite dont rien d'ailleurs 
n'établit la véritable destination, laquelle version paraît peu 
admissible, étant donné que l'eau, si abondante antérieu- 
rement, n'a pas reparu en cet endroit ou ailleurs après le 
déblaiement du canal en question et qu'il en a été de même 
pour les deux autres sources voisines où l'on ne peut contester 
que l'eau, évidemment de même origine, émergeât directement 
du sol ; 
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Qu'on ne peut admettre davantage, relativement aux puits et 
source des Piquets, le résultat prétendu de Tapprofondissement 
du ruisseau de Margenne, opération qui remonte à Tannée 1884, 
et dont' les effets se seraient certainement manifestés avant 1891 
pour les puits, et surtout avant 1893 pour la source et Tabreuvoir 
beaucoup plus rapprochés du cours d'eau ; 

Qu'il en est de même des drainages, dont l'effet ne peut être 
considéré comme suffisant pour expliquer l'abaissement des eaux 
aux Piquets, alors que ceux qui ont été opérés au voisinage des 
Moreaux ont été sans effet sur le puits de cette ferme, puisqu'il 
a tari avant qu'ils eussent été commencés, et que, après son 
approfondissement, le niveau de l'eau est resté sensiblement le 
même, malgré l'accomplissement de ces travaux; 

Qu'enfin, un usage plus considérable des eaux pendant un cer- 
tain temps, amené par la disparition des sources des Remouil- 
loux, ne paraît pas suffisant à expliquer, pour le puits des 
Moreaux, le tarissement qui a persisté, pendant qu'on s'approvi- 
sionnait à celui du château, jusqu'au jour où on a procédé à son 
approfondissement ; 

Attendu que, dans l'impossibilité où l'on se trouve d'expliquer 
les faits litigieux par une cause autre que l'assèchement partiel 
du terrain amené par les travaux de la Société lyonnaise, la 
cour est amenée à reconnaître, conformément à l'appréciation 
des premiers experts, la responsabilité de ladite société au 
regard des demandeurs ; 

Attendu que les évaluations du préjudice subi, telles qu'elles 
sont consignées en leur rapport, paraissent exactes et n'ont donné 
Heu à aucune discussion ; 

Que les premiers juges se les sont à bon droit appropriées 
pour fixer le montant des dommages-intérêts alloués tant aux 
consorts Chariot qu'à de Vaulx; 

Que, toutefois, ils ont omis, probablement par inadvertance, 
en tout cas à tort, d'allouer à ce dernier : 1° une somme de 
1.500 francs, représentant, à raison de 500 francs par an, le sur- 
croît de dépenses d'exploitation qu'il a dû supporter à raison du 
tarissement des puits de la métairie des Piquets; 2® une somme 
de 1.450 francs, représentant le prix de travaux effectués pour 
utiliser les puits des Moreaux et des Piquets ; 

Qu'il y a lieu de faire droit à l'appel incident par lui interjeté 
et de porter à 13.700 francs la somme représentant la répara- 
tion du préjudice occasionné au propriétaire ; 

Attendu que la Société lyonnaise soutient subsidiairement 
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qu'elle ne peut être condamnée à indemniser ses adversaires de 
ce préjudice qu'en tant qu'il concerne la partie des domaines 
appartenant à de Vauîx qui est comprise dans le périmètre de 
sa concession ; que, dès lors, elle ne saurait être tenue pour res- 
ponsable des conséquences qu'a pu entraîner son exploitation 
soit relativement aux puits des Piquets, soit relativement à la 
source et à l'abreuvoir qui existaient sur la parcelle numéro 79 ; 

Qu'elle soutient, à l'appui de sa prétention, que le concession- 
naire d'une mine se trouve substitué au propriétaire primitif en 
ce qui concerne le droit d'utiliser pour son avantage la partie 
inférieure du sol, et qu'en conséquence il ne peut être recher- 
ché à raison des modifications que les travaux par lui réguliè- 
rement exécutés peuvent apporter pour les héritages voisins au 
régime antérieur des eaux, pas plus que ne l'aurait été le pro- 
priétaire de la surface,, si, en pratiquant des fouilles sur son ter- 
rain, il avait occasionné ce résultat ; 

Attendu que les premiers juges ont à bon droit repoussé cette 
interprétation ; qu'en effet, le concessionnaire ne peut être assi- 
milé au propriétaire ordinaire dont l'article 552 consacre les 
pleins pouvoirs sur son fonds ; 

Que le droit dont il use a un caractère spécial dérivant des 
conditions particulières dans lesquelles l'Etat, duquel il le tient, 
a été amené à le constitutuer ; 

Que si le législateur a dû, dans l'intérêt général, placer en 
dehors des règles du droit commun la partie souterraine du sol 
où se trouvent des richesses dont l'extraction intéresse la fortune 
publique, il est inadmissible qu'en procédant à cette sorte d'ex- 
propriation il ait entendu sacrifier, au delà de la ^mesure néces- 
saire au but à atteindre, les intérêts privés, et qu'il n'ait pas 
réservé le droit à une légitime indemnité au profit de tous ceux 
auxquels l'exploitation de la mine occasionnerait un préjudice 
certain ; que le droit à la réparation de la perte subie, universel- 
lement admis en faveur du propriétaire de la surface immédia- 
tement supérieure, appartient au même titre au propriétaire 
voisin, puisqu'il dérive, Don d'une faute commise par le conces- 
sionnaire, mais d'un principe d'équité que l'un et l'autre sont 
également fondés à invoquer et dont une démarcation, unique- 
ment destinée à délimiter l'étendue des travaux, n'a pu res- 
treindre arbitrairement l'application ; 

Qu'à la vérité, cette réserve n'a pas été formulée expressément 
dans la loi du 21 avril 1810, mais que les travaux préparatoires 
aussi bien que certaines de ses dispositions suffiraient à témoi- 
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a été acceptée comme la conséquence naturelle Je» 



it c 

,dans la séance du Conseil d'Etat du 12 février 1810, 
fapoléon signalait le tarissement des eaux dont un 
âge parmi les dommages dont l'éventualité pouvait 
igation à imposer à l'exploilant de fournir caution ; 
re pari, si Tarticle 15 de la loi, pour limiter l'em- 
garanlie aux circonslances dans lesquelles un dan- 
iminent, n'a admisla facuIlédeTexiger que lorsqu'il 
ivaux à faire sous des maisons ou lieux d'habitation, 
es exploilations ou dans leurvoisinage immédiat », 
s moins reconnu implicitement, en ne distinguant 
nent à la question spéciale à laquelle il s'applique, 

s'agit ou non des propriétés placées dans le péri- 
concession, que le dommage occasionné à un voisia 
lieu au paiement d'une indemnité ; 
■ il considérer, d'apiès les termes de cet article, la 
é comme prévue seulement pour le cas où le voisi- 
lat ne permet pas de dénier la cause du dommage, 
source des Piquets satisferaient à cette condition d& 
rtout que le domaine peut à bon droit être consi- 
1 un ensemble, dont la plus grande partie est com- 

périmètre même de la concession ; 
tifs et ceux des premiers juges, la cour, statuant sur 
jeté par la Société lyonnaise des schistes bîlumi' 
ement rendu le 14 avril 1897, par le tribunal civil 

ledit .jngement, et, faisant droit à l'appel incident 
de Vaulx, élève de 10.750 francs à 13.700 francs le 
i dommages-intérêts que la Société lyonnaise est 
à lui payer avec intérêts à partir du jour de la. 

celle-ci à tous les dépens ; 

. confiscation de l'amende consignée le 29 mars 1898-^ 



PERSONNEL 



I. — Ingénieurs. 



DECISIONS DIVERSES. 

Arrêté du 14 janvier 1904. — M. Bernheim, ingénieur ordinaire 
-de l*"® classe, à Paris, cesse d'être chargé du 1®"^ arrondissement 
du service du contrôle de l'exploitation technique des chemins 
-de fer de l'Ouest. 

Il continuera de faire partie du comité de l'exploitation 
technique des chemins de fer, en qualité de secrétaire adjoint. 

Arrêté rfu 14 janvier, — M. de Rufli de Pontevez-Gévaudan, ingé- 
nieur ordinaire de 2® classe, à Rouen, continuera d'assurer Tin- 
térim du l^** arrondissement du service du contrôle de l'exploi- 
tation technique des chemins de fer de l'Ouest. 

Il est autorisé à maintenir provisoirement sa résidence à 
Paris. 

Décret du 25 janvier, — M. Worms de Romilly, inspecteur gé- 
néral de l""* classe, est nommé membre du comité consultatif des 
-chemins de fer, en remplacement de M. Nivoit, devenu membre 
•de droit dudit comité. 



II. — Contrôleurs des Mines. 



NOMINATION. 



29 janvier 1904, — M, Reynal (Adolphe), admissible au con- 
-cours de 1901, n° 4,'est nommé contrôleur de 4* classe et attaché, 
dans le département de la Corse, à la résidence de Bastia, aux 
services du sous-arrondissement minéralogique de Marseille-Sud 
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et du contrôle de l'exploitation technique des chemin 



DECISIONS DIVERSES. 

25 janvier 1904, — M. Vion (Edmond), cootrdieur principal, 
attaché, dans le département de IWriège, au service du sous- 
arrondissement minéralogique de Toulouse-Ouest, passe dans le 
département de la Haute-Garonne, à la résidence de Toulouse, 
même service. 

29 janvier. — H. Destrampe (Michel), contrôleur de 4' classe, 
attaché, dans le département de la Corse, aux services du sous- 
arrondissement minéralogique de Harseille-Sud et du contrôle 
de l'exploitation technique des chemins de fer corses, passe, dans 
le département de Vaucluse, à la résidence d'Avignon, aux ser- 
vices du sous-arrondissement minéralogique de Marseille-Nord 
et du contrôle de l'exploitation technique des chemins de fer 
d9 l'.-l..-M, 



' » 



LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 



CONCERNANT 



LES MINES, CARRIERES, SOURCES d'eAUX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION^ ETC. 



Arrêté, du 4 février 1904, instituant une commission en vue d'étu- 
dier la question de Vankylostomasie dans les mines du Nord et du 
Pas-de-Calais» 

(extrait. ) 

Art. i«'. — Une commission est formée en vue de dresser la 
topographie de Tankylostomasie dans les mines du Nord et du 
Pas-de-Calais, de définir autant que possible les causes qui pro- 
voquent la contamination^ ou l'immunité de certaines fosses ou 
de certains quartiers de mines, enfin d'indiquer quelles mesures 
prophylactiques lui paraîtraient devoir être adoptées. . 

Art, 2. — Cette commission siégera à Douai et sera présidée 
par l'inspecteur général de la division minéralogique du Nord- 
Ouest; elle sera composée de la manière suivante : 

Trois membres du corps des mines, savoir : l'inspecteur géné- 
ral de la division du Nord-Ouest; les ingénieurs en chef des 
arrondissements minéralogiques de Douai et d'Arras ; 

Trois médecins ; 

Trois personnes représentant les exploitants de mines ; 

Trois personnes représentant les ouvriers mineurs; 

Un ingénieur des mines remplira les fonctions de secrétaire, 
avec voix délibérative. 



Décret y du iZ février 1904, portant rejet de la demande de la Société 
ANONYME DES MINES DE FER DE Beau-Soleil en concession de mines 
de fer dans les communes de Chateau-Double et Montferrat (Var). 



DECRETS, 3* livraison, 1904. 



, DÉCRETS ET ARRÊTÉS SDR LES MINES, BTC. 



2S février 1904, irutiluant une commi*»ion en vue d'étu- 
ueslion de Vanhyloitomasie dans le* mines du bassin de la 

(extrait.) 

— Une commission est formée en vue de dresser la 
le de rankylostomasie dans les mipes du bassin de la 
léflnir aulaul que possible les causes qui provoquent 
inatioQ ou l'immunilé Je certaines fosses ou de cer- 
'tiers de mines, eufin d'indiquer quelles mesures pro- 
ies lui paraîtraient devoir être adoptées. 
- Cette commission, qui siégera à Saint-Étienae et sera 
lar l'ingénieur en chef de l'arrondissement minéralo- 
iaint-Étienne, sera composée de la manière suivante : 
embres du corps des mines, savoir: l'ingénieur eu chef 
c ingénieurs du service ordinaire de la Loire; 
édecins; 

^rsonnes représentant les exploitants de mines; 
irsonnes représentant les ouvriei-s mineurs. 
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CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 

ADRBSSiES 

AUX PRÉFETS, AUX INGÉNIEURS DES MINES, ETC. 



RETRAITES DES OUVRIERS limEURS. — TITULAIRES DÉCÉDÉS. 
HÉRITIERS. — CERTIFICAT D*HÉRÉDITÉ. 

Le ministre des travaux publics, 
à M. le Préfet du département d 

Paris, le 27 février 1904. 

L'instruction du 24 décembre 1903 (n® 4), relative aux mesures 
d'application de la loi du 31 mars 1903, porte au paragraphe V 
(Payement des bons, 7° Décès) que, pour obtenir le payement 
des arrérages dus au titulaire jusqu'au jour de «on décès, les 
héritiers doivent produire au préfet, entre autres pièces, un cer- 
tificat d'hérédité à établir, dans la forme en usage, par le maire, 
pour les sommes n'excédant pas 150 francs. 

La délivrance de certificats de ce genre étant d'un usage cou- 
rant* l'administration était fondée à penser qu'il existait à ce 
sujet, dans les différents départements, des règles à peu près uni- 
formes, et c'est pour ce motif que, parmi les modèles annexés à 
ladite instruction, elle n'avait pas fait figurer le certificat d'hé- 
rédité. 

L'examen des dossiers déjà produits par des héritiers de titu- 
laires décédés a donné lieu de constater qu'il n'en était pas ainsi. 
Les certificats établis par les maires manquent d'homogénéité et 
présentent des lacunes, notamment en ce qui concerne la déclara- 
tion de non-cumul que le titulaire devait faire à chaque payement 
et que les héritiers sont tenus de reproduire. Il m'a semblé utile 
de remédier, dans la mesure du possible, à ces défectuosités, qui 
ne laisseraient pas de créer des difficultés aux ayants droit pour 
toucher les sommes qui leur sont dues. 

Vous trouverez ci-annexé le modèle, pour chaque nature de 
bonifications stipulées par la loi, du certificat d'hérédité qui 
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paraît devoir s'appliquer à la généralité des cas appelés à se pro- 
duire. Il est bien entendu, d'ailleurs, que les trésoriers-payeurs 
généraux demeurent juges des justifications complémentaires 
qu'ils croiraient devoir exiger le cas échéant ; mais il est vraisem- 
blable que, le plus souvent, des dossiers établis correctement et 
suivant ces indications rendront faciles et simples les formalités 
à remplir par les intéressés. C'est là d'ailleurs le seul but que 
devait et pouvait se proposer l'administration. 

Vous voudrez bien m'indiquer le nombre de ces deux formules 
que vous estimerez pouvoir être nécessaires pour l'application de 
la loi en 1904 et je vous les ferai parvenir. 

Par autorisation : 

Le Conseiller d'État, directeur des routes, 
de la Jiavigation et des mines, 
M. JozoN. 
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• * • 



GERTinCiT D'HEREMTE 



( 



DÉPARTEMENT 



COMMUNE 



(1) Nom, prénoms, profes- 
sion, qaalité civile du titulaire 
décédé. 

(?) Qu'il est à notre con- 
naissance ou sur l'attestation 
de MM. (Dans le cas où deux 
témoins interviennent, indi- 
quer les noms, prénoms, pro- 
fessions et domiciles des té- 
moins.) 

(3) Noms, prénoms, domi- 
ciles, deg;ré dç parenté des 
ayants droit et portion reve- 
nant à chacun d'eux. 

Si les ayants droit inter- 
riennent par représentation, 
désigner la personne qu'ils 
représentent. 

Pour les femmes, indiquer 
leur qualité civile : célibataire, 
najeure, mariée ou veuve. 

Pour les mineurs, indiquer 
la date et le lieu de naissance 
et dénommer le tuteur. 
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Modèle n° 37. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



LOI DU 31 MARS d903 

RELATIVE A L'AMÉLIORATION DES RETRAITES 
DES ANCIENS OUVRIERS MINEURS. 



CERTIFICAT D'HÉRÉDITÉ 

A PRODUIRE POUR OBTENIR 
LE PAYEMENT DES SOMMES NE DÉPASSANT PAS 150 FRANCS. 



Nous, maire de la commune d 

département d 

Attendu le décès survenu le 

de M. (1) 

domicilié à ..f , en son vivan 

titulaire d'une majoration de francs, 

qui lui a été accordée par le Ministre des Travaux publics, 
suivant certificat d'admission n° en date du 

Certifions (2) 



que ledit M. a laissé pour seuls 

héritiers, savoir (3) _ _ 



lesquels, en cette qualité, ont seuls droit de toucher et 



CIRCCLAIBES. 

.^„v,,v„r la totalité des arrérages de la majoration ci-dessus 
indiquée qui peuvent fltre dus par le Trésor au jour du 

décès dudit M. 

En foi de quoi nous avons délivré le présent cerUftcat à 
la requÈted(l) ..._ ... . , _ 



Ie_..quel(2) m'(2) déclaréen[2) nom(2] .... .... | 

et aussi comme se portant fort pour (2) coayanls , 

droit, que, depuis l'obtention de sa majoration jusqu'au , 
jour de son décès, le titulaire ne jouissait, tant de son chef 
que de celui de son conjoint, d'aucun revenu annuel supé- ' 
rieur à 360 francs, y compris la pension dont la majoration . 
lui avait été accordée, mais indépendamment de tout salaire 
en argent ou en nature. 

Fait k , le — 190 

et(3)_..- - - Je..... déclarant , signé 

avec nous après lecture, | 

Les témoins li). Le. .déclarant..., Le Maire 1 



Vu pour la légalisation (5) de la signature de M. 

„ , maire de la commune d - 



Le- -Prérel(6), 




I» - ■ 
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miinCiT D'HEREDITE. 



DEPARTEMENT 



COMMUNE 



(l)Nom, prénoms, profes- 
sioD, qualité civile du titulaire 
décédé. 

(2) Qu'il est à notre con- 
naissance ou bien surTattes- 
lation de MM. (Dans le cas 
où deax témoins interTien- 
lent, ÏDdiqaer les noms, pré- 
BotQs, professions et domi- 
«ies des témoins.) 

(3) Noms, prénoms, domi- 
fàJes, degré de parenté des 
[lyants droit et portion reye» 
;OaDt à chacun d'eux. 

! Si les ayants droit inter- 
l^noeDt par représentation, 
i désigner la personne qu'ils 

r^résenleot. 
Pour les femmes, indiquer 

leir qualité civile : célibataire, 
I mtjeare, mariée ou veuve. 
I Poar les mineurs, indiquer 
j la date et le lien de naissance 
jet dénommer le tuteur. 




Modèle n° 38. 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



LOI DU 31 MARS 1903 

RELATIVE A L AMÉLIORATION DES RETRAITES 
DES ANCIENS OUVRIERS MINEURS. 



CERTIFICAT D'HÉRÉDITÉ 

A PRODUIRE POUR OBTENIR 
LE PAYEMENT DES SOMMES NE DÉPASSANT PAS 150 FRANCS. 



^ m mUMmvt^m 



Nous, maire de la commune d 

département d _ 

Attendu le décès survenu le 

de M. (1) 

domicilié à _... , en son vivant 

titulaire d'une allocation de francs, 

qui lui a été accordée par le Ministre des Travaux publics, 
suivant le certificat d^admission n° en date du 

Certifions (2) ..._ 



que ledit M. a laissé pour seuls 

héritiers, savoir (3) 



lesquels, en cette qualité, ont seuls droit de toucher et 
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(1) Dénommer les héritiers 
présents ou celui d'entre eux 
qui les représente. 

(2) Lequel ou lesquels ; m'a 
ou m'ont; en son nom per- 
sonnel ou en leur nom ; ses 
coayants droit ou leurs co- 
ayants droit. 

(3) A le déclarant ou ont 
les témoins ainsi que 1 dé- 
clarant . 

(4) Signatures des témoins 
si le certificat est dressé sur 
l'attestation de témoins. 

(5) La légalisation de la 
signature des maires n'est 
nécessaire que s'il est fait 
usage du certificat en dehors 
de 1 arrondissement. 

(6) Le Préfet ou le Sous- 
Préfet. 



CIRCULAIRES. 

recevoir la totalité des arrérages de Tallocation ci-dessus] 
indiquée qui peuvent être dus par le Trésor au jour du 

décès dudit M, 

En foi de quoi nous avons délivré le présent certificat à 
la requête d(4) . 



le quel (2) . m' (2) déclaré en(2) nom(2) .._ _ 

et aussi comme se portant fort pour (2) coayants 

droit, que, depuis l'obtention de son allocation jusqu'au 
jour de son décès, le titulaire ne jouissait, tant de son chef 
que de celui de son conjoint, d'aucun revenu annuel supé- 
rieur à 240 francs, indépendamment de tout salaire en ar- 
gent ou en nature, et indépendamment aussi, soit de h 
pension acquise exclusivement en vertu du titre II de la loi 
du 29 juin 1894, soit d'une pension de 50 francs au plus. 
liquidée au l*"* janvier 1903 en vertu du titre IV de ladite 
loi. 



Fait à , le 

et (3) 

avec nous après lecture. 

Les témoins{J^), Le . déclarant.^. 



- 190 

le déclarant , siçué 



Le Maire 




Vu pour la légalisation (5) de la signature de M. 
, maire de la commune d 

A , le „_ 190 

Le Préfet{^), 




JURISPRUDENCE. 



MINES. — DOMMAGES CAUSÉS PAR l'EXPLOITATION. 
TARISSEMENT DE SOURCES. 



I. — Jugement rendu, 
le 30 mars 1901, par le tribunal civil de Saint-Étienne, 

(extrait.) 

Vu le jugement d'avant faire droit du 26 mars 1896 prescrivant 
une expertise aux fins de visiter l'immeuble dont la dame Fayolle, 
née Green, est propriétaire à Grand'Croix, lieu de Comberigol; 
de rechercher si les dégâts subis par cet immeuble et notamment 
Tasséchement du puits d'alimentation ont pour cause les travaux 
souterrains de la compagnie de la Péronnière et, si oui, d'indi- 
quer les travaux et réparations à faire pour remettre les lieux 
contentieux en état, en déterminant les indemnités de toute na- 
ture qui pourraient être dues, à cette occasion, aux demandeurs 
par la compagnie défenderesse ; 

Vu le rapport déposé le 10 mai 1900 au greffe du palais par les 
experts commis et dont il résulterait que la compagnie des mines 
de la Péronnière devrait aux époux Fayolle-Green : 

1° Pour dégâts causés aux immeubles, une indemnité de 
130 francs; 

2° Pour pertes locatives, une indemnité annuelle de 370 francs 
à partir du l»'' janvier 1896 ; 

3° Pour privation de jouissance, une indemnité annuelle de 
150 francs à partir du 1®"^ janvier 1893 et de 300 francs à partir 
du 1«' janvier 1896; 

4® Pour dépréciations diverses autres que le tarissement du 
puits d'alimentation, une indemnité totale de 350 francs; 

5® Pour tarissement de la source d'eau potable, une indemnité 
oscillant, suivant divers calculs de capitalisation, entre la somme 
de 22.333 fr. 33 et celle de 13.400 francs; 

Attendu que les conclusions des experts sont discutées par la 
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e; qu'il y a donc lieu d'apprécier le 

s dégâts causés aux immeubles : 

lié de 130 francs proposée par les experts 

ogements, des murs extérieurs et de la 

ir les deux parties; 

s pertes locatives : 

eubles Fayolle-Green dépendaient quatre 

lénages d'ouvriers pour un prix total de 



des travaux souterrains de la compagnie, 
int impossible; 

tances, les locataires durent abandonner 
bilables après avoir obtenu du tribunal 
r des jugements condamnant leur pro- 
ïun semestre de locations comme indem- 



ar le fait de la compagnie, les deman- 
le 1" janvier 1886, privés d'un revenu 

illouer de ce chef aux demandeurs une 
s par an, à compter du i" janvier 1896, 
850 francs jusqu'au 31 décembre 1900; 
it la compagnie objecte que, si les époux 
s loué leurs logements ouvriers de Com- 
3 leurs prétentions ont été excessives et 
rt de refuser les propositions raisonnables 
iles par diverses personnes; 
gnie ne prouve pas et ne demande pas à 
cette articulation; 
privation de jouissance : 
lit de la compagnie, les époux Fayolle- 
3, dans une large mesure, de leur pro- 
leur séjour dans cet immeuble leur est 
nible qu'ils ne peuvent plus s'alimenter 
nt de la complaisance toujours précaire 
1 allant s'approvisionner aux fontaines 
is, soit à une distance de plus de 3 kilo- 

lison que les demandeurs concluentàune 

est à tort que les ^oni Fayolle-Green 
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demandent que cette indemnité, même réduite, leur soit allouée 
pour une époque antérieure à 1896 ; que, si les immeubles de Gom- 
berigol sont devenus inhabitables pour les locataires en 1896 seu- 
lement, c'est nécessairement à la même date, soit en 1896, qu'ils 
sont devenus inhabitables pour les propriétaires ; qu'au suiplus la 
requête introductive d'instance est à la date du 11 février 1896, 
qu'il y a donc lieu d'allouer de ce chef aux demandeurs une 
indemnité de 300 francs par an à compter du 1®^ janvier 1896, 
soit une indemnité de 1.500 francs jusqu'au 31 décembre 1900 ; 

En ce qui concerne les dépréciations autres que celles résul- 
tant du tarissement du puits : 

Attendu que les indemnités proposées par les experts, soit 
2O0 francs pour les bâtiments et murs de clôture, 100 francs pour 
la boutasse et le puits, 50 francs pour le fendant, qui diminue la 
valeur agricole de l'immeuble, paraissentraisonnables et justifiées; 
qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter de ce chef aux critiques de la 
compagnie défenderesse ; 

En ce qui concerne le tarissement du puits : 

En fait : attendu que l'expertise ordonnée a péremptoirement 
démontré une relation de cause à effet entre les travaux de 
l'exploitation souterraine de la compagnie de.la Péronnière, d'une 
part, et, d'autre part, le tarissement du puits d'alimentation de 
la propriété Fayolle-Green ; 

Que l'existence de cette relation de cause à effet résulte des 
déclarations des témoins entendus à titre d'indication par les 
experts, des expériences auxquelles lesdits experts ont procédé 
sur les lieux de leurs observations pluviométriques et surtout de 
la coïncidence qui s'est invariablement manifestée entre la 
marche plus intensive des travaux de déhouillement et les pro- 
grès du tarissement du puits; 

En droit : attendu qu'il résulte des dispositions de l'article 15 
de la loi du 21 avril 1810 que le concessionnaire minier est res- 
ponsable envers les superficie ires du tarissement des sources 
causé par son exploitation souterraine ; 

Qu'il est, en effet, de jurisprudence et de doctrine que l'article 15 
de la loi du 21 avril 1810 doit être interprété dans ce sens, qu'il 
suffit que l'exploitation souterraine puisse amener un dommage 
pour que le superficiaîTe puisse demander une réparation ; 

Que, dès lors, l'unique preuve qui incombe au superficiaire 
est celle d'établir, comme il l'établit dans notre espèce, la relation 
de cause à effet qui existe entre le dommage qu'il éprouve et le 
travail que poursuit le concessionnaire minier; 
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Attendu que vainement la compagnie défenderesse objecterait 
que la source ou la nappe d'eau alimentant le puits desséché ne 
se trouve pas sous le périmètre de l'immeuble Fayolle-Green ; 

Qu'en effet, la propriété du demandeur se trouve située dans 
le périmètre de la concession de la compagnie défenderesse; 

Que les dispositions de l'article d 5 de la loi du 21 avril 1810 sont 
générales et absolues et qu'elles rendent ainsi le concessionnaire 
responsable de tous les dommages superficiels dans le périmètre 
de la concession, parce que tous les travaux d'une même conces- 
sion sont solidaires et ne forment qu'un tout assujetti aux mêmes 
obligations; 

Attendu que vainement encore la compagnie défenderesse se 
réclamerait des dispositions de l'article 641 du Gode civil, d'après 
lequel le propriétaire d'une source est libre d'en user à sa 
volonté ; 

Qu'en fait, il importe tout d'abord de retenir que, d'après les 
constatations des experts, le puits tari n'est pas alimenté par une 
source, mais par une nappe d'eaux souterraines à laquelle ne 
paraissent pas s'étendre les dispositions de l'article 641 ; 

Que, d'autre part, et encore au point de vue du fait, il ne faut 
pag^ oublier que, si les époux Fayolle-Green recherchent la com- 
pagnie défenderesse, ce n'est pas parce que ladite compagnie 
est propriétaire soit de la nappe d'eau, soit de la source qui ali- 
mente le puits contentieux, mais parce que la compagnie défen- 
deresse de la Péronnière est concessionnaire des tréfonds que 
domine superficiellement leur propriété de Gomberigol ; 

Qu'il importe de soigneusement distinguer en droit la situation 
juridique du propriétaire de la surface et la condition légale du 
concessionnaire tréfoncier ; 

Que le propriétaire de la surface est protégé par le droit com- 
mun, ce qui lui permet d'invoquer en sa faveur les dispositions 
de l'article 641, qui ne sont d'ailleurs qu'une application des 
règles générales des articles 551 et 552, tandis que le concession- 
naire minier ne peut se réclamer que des dispositions exception- 
nelles de la loi du 21 avril 1810; 

Que le droit du propriétaire de la surface est souverain, d'où 
il suit que son exercice n'entraîne aucune responsabilité, tandis 
que le droit de tréfoncier est strictement et rigoureusement 
limité par la loi du 21 avril 1810, d'où il suit que son exercice 
entraîne avec lui l'obligation de réparer le dommage qui en est 
la conséquence ; 

Que les travaux préparatoires de l'article 15 de notre loi ne 
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sauraient laisser subsister aucun doute à cet égard et que les 
observations de l'empereur à la séance du conseil d'État du 
4 3 février 1810 impliquent nécessairement l'obligation pour le 
concessionnaire de fournir la caution damni infecti et de payer 
l'indemnité pour tarissement de source, non seulement dans 
l'hypothèse d'une superposition directe, mais encore dans celle 
d'un simple voisinage ; 

Attendu que l'opinion admise par le présent jugement semble 
conforme à celle des autoiités doctrinales les plus déterminantes 
(rapport de M. le conseiller Rau : Sirey, 71, 1, 356; consultation 
de MM. Demolombe et Garrel : Sirey, 1874, 2, 130 et 131 ; note de 
M. Labbé : Sirey, 1874, 2, 129 et 130; étude de M. le professeur 
Geny : Rev. Delecroix, 1899, 130); 

Qu'elle semble également en harmonie avec le dernier état 
soit de la jurisprudence judiciaire en matière de tarissement de 
sources résultant de travaux miniers (Gass., 27 janvier 1885: 
Sirey, 86, 1, 61; Nancy, 7 décembre 1895 : Dalloz, 1899, 2, 237), 
soit de la jurisprudence administrative en matière de tarisse- 
ment de sources résultant de travaux publics (Gons. d'État, 
11 mai 1883 : Sirey, 85, 3, 25) ; 

En ce qui concerne la demande aux termes de laquelle la 
compagnie défenderesse conclut à ce qu'elle soit autorisée à 
exécuter à ses frais, risques et périls les travaux nécessaires pour 
retrouver la source perdue : 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à cet atermoiement; 

Qu'il importe de retenir tout d'abord qu'une pareille demande 
est tardive, puisqu'elle fut proposée in limine litis par les époux 
Fayolle-Green et rejetée par la compagnie de la Péronnière ; 

Que, de plus, elle ne semble pas juridique, parce qu'il semble 
inadmissible que le défendeur puisse dans un but des plus pro- 
blématiques être judiciairement autorisé à disposer de la pro* 
priété du demandeur contre le gré de celui-ci; 

Que, dans tous les cas, une pareille mesure serait certainement 
inefficace, puisque les experts affirment formellement dans leur 
rapport que le puits litigieux doit être considéré comme défini- 
tivement perdu ; 

En ce qui concerne le quantum de l'indemnité afTérent eau 
tarissement du puits : 

Attendu que, pour le déterminer, le tribunal doit s'inspirer de 
diverses considérations ; 

Qu'il apparaît sans doute que le tarissement du puits enlève à 
la propriété des époux Fayolle-Green très sensiblement sa plus 
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[[. — Arrêt rendu, le 1 juin J902, par la cour d'appel de 1 
(extrait.) 

1° Sur l'appel principal relatif aux diverses condamna 
prononcées contre la compagnie de la Péronnière : adoptan 
motifs qui ont déterminé les premiers juges; 

2° Sur Id demande subsidiaire de la compagnie de la Pi 
nière, tendant à une nouvelle expertise et à une exécutio 
travaux : considérant que cette demande est non justifiée et 
parait inutile de recourir à l'avis de nouveaux experts, la 
pouvant trouver des éléments complets de décision dans l'es 
tise homologuée par les premiers Juges; 

3° Sur l'appel incident: considérant que, sans qu'il soit n< 
saire d'ajouter de nouvelles condamnations à celles déjà 
noncées soit pour les perles de location pour le temps cou) 
31 décembre 1900 au 31 décembre 1901, soit pour privatia 
jouissance, il sera fait reste de droit aux consorts Fayolle en 
attribuant comme équivalent desdites pertes les intérêts à f 
du jugement des sommes auxquelles la compagnie de la Pé 
nière a été condamnée ; 

Qu'il y a donc lieu d'accueillir l'appel incident dans 
limite et de prononcer la condamnation avec intérêts, ce q 
tribunal a omis de faire ; 

Par ces motifs, la cour, après en avoir délibéré, confim 
jugement entrepris sur l'appel principal; 

Dit que la demande de nouvelle expertise n'est pas fondé 
rejette et admet la demande d'appel incident; 

Dit que la compagnie de la Péronnière est condamnée 
différentes sommes mises à sa cbarge par le tribunal, tan 
capital qu'en intérêts, depuis le Jugement ; 

Condamne la compagnie appelante à l'amende et aux déj 



SONNEL. 



- H. Lantenois, ingénieur ordinaire 
lité de chef du service des mines au 
* en chef de 2' classe au corps natio- 
?ang à dater du i" janvier 1904. 



' H. Henrteaa, ingénieur ordinaire 
chargé d'une mission à l'étranger, 
s-arroû disse ment minéralogique de 
mt des utiributions de M. de Rolfi 
leur ordinaire de 2' classe. 

. Selatond, inspecteur général de 
l'e de la commission centrale des 
acemenl de M. Wonns de Ronilly, 

:ommission. 



rOlenrs dei mines. 



\t ILLiyiTÉ, 



rai (Emile), contrôleur de 3* classe, 
e la société anonyme des houillères 



de Chadernac (Haute-Loire), est autorisé à accepter les fonctio 
de directeur de la compagnie des charbonnages de Singles (Pu 
de-Dôme). 
[1 est maintenu dans la situation de congé illimité. 



29 jontJiecl904-, — M. Coste (Marins), contrôleui' de 4« clas 
détaché au service des travaux publics de la régence de Tur 
est attaché, dans le département de l'Isère, à la résidence 
Grenoble, aux services du sous-arrondissement minéralogiq 
de firenoble et du contrôle de l'exploitation technique des cl 
minsde fer de P.-l,--M. 

12 fém-ier. — M. Séria (Eirmin), contrôleur principal, charj 
dans le département de l'Ariège, des fonctions de directeur 
l'exploitation de la mine de Rancié, est attaché, à la résidence 
Fois, au service du sous-arrondissement minéralogique de To 
louse-Ouest. 



CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION. 

Décision du 29 février 1904. — Le service du contrôle de l'expl 
talion des lignes à voie étroite de Tulle à Argentat, Tulle 
Uierche, etSeilhac à Treignac (réseau d'Orléans), est rattacl 
savoir: 

1° Pour le contrôle de la voie et des bâtiments: 
Au 4' arrondissement d'ingénieur ordinaire, à Périgueux ; 

2° Pour le contrôle de l'exploitation technique: 
Au 3' arrondissement d'ingénieur ordinaire, à Moulins; 

3° Pour le contrôle de l'exploitation commerciale : 
A la 5* circonscription d'inspecteur particulier, à Brive; 

4" Pour la surveillance administrative : 
Au commissariat de Brive. 

Décision du 29 février. — I,e service du contrôle de l'exploi 
Discrets, 1904. 4 



PERSONNEL. 
1 de la ligne de Bai&s n Auch (section de Bazas à Bourriot- 
gonce], réseau du Midi, est rattaché, savoir : 

1° Pour le contrôle de la voie et dea bâtiments : 
u 1" arrondissement d'ing^'nieur ordinaire, à Bordeaux ; 

2° Pour le contrôle de l'exploitation technique : 
u 1" arrondissement d'ingénieur ordinaire, à Bordeaux; 

3° Pour le contrôle de reiploitation commerciale : 
L la 1" circonscription d'inspecteur particulier, à Bordeaux; 

4" Pour la surveillance administrative : 
,u commissariat de Harmande. 



OLE DES MAITRES-OUVRIERS MINEURSD'ALAIS. 



'ar décision du ministre des travaux publies, des diplômes de 
ître mineur ont été accordés aux élèves sortis de l'école des 
i très-ouvriers mineurs d'Alais en 1903 dont les noms suivent : 



. Mennier (Albert), 
Pascal (Emile), 
Laune (Léon), 
Schnell (Pierre), 
Birot (Albert), 
GillT (Marius), 
Serre (Gaston), 



MM. Ronz [Charles), 
BoiBsel (Albin), 
Dnserre (Marius), 
Gonlond (Jean), 
Bertrand (Alexis), 
Giniac (Adolphe), 
Blachère f Charles). 



LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 



CONCERNANT 



LES MINES, CARRIÈRES, SOURCES d'eAUX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret, du ^0 janvier 1904 (*), autorisant rétablissement d*un dépôt 
de dynamite dans la commune d'HÉNiN-LiKiARD (Pas-de-Calais). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport des ministres du commerce, de Tindustrie, des 
postes et des télégraphes, de Tintérieur, des finances et de la 
guerre ; 

Vu la loi du 8 mars 1875 et les décrets des 24 août 1875 et 
28 octobre 1882 (**) sur la poudre-dynamite; 

Vu le décret du 23 décembre 1901 (***) sur la conservation des 
explosifs dans les exploitations souterraines ; 

Vu la demande formée par la compagnie des mines de Drocourt 
à l'effet d'être autorisée à établir un dépôt de dynamite de 
l*"* catégorie sur le territoire de la commune d'Hénin-Liétard 
(Pas-de-Calais) ; 

Vu les plans annexés à ladite demande et les pièces de l'en- 
quête à laquelle il a été procédé ; 

Vu l'avis du préfet du Pas-de-Calais ; 

Vu l'avis du comité consultatif des arts et manufactures, 

Décrète : 

Art. l*^ — La compagnie des mines de Drocourt est autorisée 
à établir un dépôt de dynamite de i^^ catégorie sur le territoire 
de la commune d'Hénin-Liétard ^(Pas-de-Calais), sous les condi- 
tions énoncées aux articles suivants. 

Art, 2. — Le dépôt sera établi dans l'emplacement marqué 
sur le plan d'ensemble et conformément au plan de détail pro- 
duit par la compagnie pétitionnaire, lesquels plans resteront an- 
nexés au présent décret. 

(*) Non inséré à sa date. 

(**) Volumes de 1875, p. 117 et 145 ; de 1882, p. 265. 

(***) Volume de 19Û1, p. 391. 

Décrits, 4* livraison, 1904. 5 
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sera du type superflciel enterre, et la chambre de dépôt sera 
lie à une profondeur de 18 mètres au-dessous du sol naturel. 
■s parois de la chambre de dépôt seront recouvertes d"un 
lit propre à préserver la dynamite contre l'humidité, et le so] 
dallé avec soin. 

, chambre de dépôt et la galerie d'accès seront fermées par 
)rtes grilles et par des portes blindées percées de trous per- 
ant le renouvellement de l'air et munies de serrures de 
té. 

, cheminée de ventilation qui surmonte le puits d'afrage 
a s'élever à 3 mètres au-dessus du sol extérieur environ- 
.; elle sera fermée par une grille solidement fixée sur cette 
oinée. 

igaine de ventilation en tôle galvanisée précédant la che- 
ie devra partir du fond de la chambre de dépôt, de façon que 
lurant d'air traverse celle-ci dans toute sa longueur. 
;tle gaine, comme la cheminée elle-même, devra présenter 
section de 7 décimètres carrés au moins. 
•t. 3. — Un logement de gardien sera établi à proximité du 
<t. 

•t. 4. — Avant que le dépôt puisse être mis en service, les 
lux devront être vérifiés, sur l'ordre du préfet du déparle- 
t, par un ingénieur des mines ou des ponts et chaussées, qui 
urera que toutes les conditions ci-dessus ont été remplies, 
ur le compte qui lui sera reudu par ces ingénieurs, le préfet 
risera, s'il y a lieu, la mise en service du dépôt. Avis de cette 
! en service sera donné au ministre du commerce, de l'in- 
rie, des postes et Jes télégraphes. 

■(. 5. — La quantité maximum de dynamite que le dépôt 
Ta recevoir est fixée à 1.000 kilogrammes. 
'1. 6. — La manutention du dépôt sera confiée & des hommes 

s caisses contenant les cartouches de dynamite ne devront 

ouvertes qu'en dehors de la chambre du dépôt. 

:s matières inflammables autres que la dynamite, et spéciate- 

t les amorces fulminantes, la poudre, les matières en igni- 

, les pierres siliceuses, les outils en fer, seront formellement 

us du dépôt et de ses abords. 

i porte extérieure ne sera ouverte que pour le service du dé- 

etce service ne se fera que de jour. 

1 ne s'éclairera, pour le service du dépôt, que par des lampes 

:riques ou des lampes de sûreté avec manchon en verre. 
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Le dépôt sera placé sous la surveillance d'un agent spéciale- 
ment chargé de la garde. 

Le logement du gardien elles portes du dépôt seront reliés par 
des communications électriques établies de telle façon que l'ou- 
verture des portes ou la simple rupture des fils de communica- 
tion fasse fonctionner automatiquement une sonnerie d'avertisse- 
ment placée à l'intérieur du logement. 

Le service du dépôt pourra être fait à l'aide de wagonnets légers, 
sous la réserve que ces wagonnets auront leurs roues en bronze, 
qu'ils ne pénétreront jamais dans la chambre de dépôt, et qu'à 
l'intérieur de la galerie la voie sera formée de rails en bois. 

La personne qui délivrera la dynamite aura à justifier à toute 
réquisition du préfet, de ses délégués et des agents de l'admi- 
nistration des contributions indirectes, de l'emploi de cet explo- 
sif. A cet elîet, elle devra tenir un registre coté et paraphé par 
le maire, sur lequel elle inscrira jour par jour et sans aucun 
blanc : 

i° Les quantités introduites et la date de leur réception; 

2° La date des livraisons faites aux ouvriers pour un usage 
immédiat ; 

3<* Les quantités qui leur ont été livrées; 

4° Les noms, prénoms et demeures de ces ouvriers. 

L'emploi de la dynamite délivrée aux ouvriers sera, en outre, 
rigoureusement vérifié. 

Art. 7. — Dans le cas où des négligences seraient constatées 
dans l'exploitation ou la surveillance, la suppression du dépôt 
pourra être prononcée dans les conditions déterminées par 
l'article 9 de la loi du 8 mars 1875 sur la poudre-dynamite. 

Art. 8. — La compagnie permissionnaire sera tenue d'emma- 
gasiner les caisses de cartouches de dynamite de manière à 
éviter l'encombrement et à faciliter aux employés des contribu- 
tions indirectes leurs vérifications; elle devra fournir à ces em- 
ployés la main-d'œuvre, les poids, les balances et autres usten- 
siles nécessaires à leurs opérations. 

Art. 9. — En cas de guerre et à la première réquisition de 
l'autorité militaire, la compagnie permissionnaire devra évacuer 
sur le point qui lui sera indiqué, la dynamite renfermée dans le 
dépôt, à moins que cette dynamite ne soit requise par ladite 
autorité. 

Si l'évacuation n'est pas opérée dans le délai prescrit, la des- 
truction de la dynamite pourra être ordonnée sans qu'il en résulte 
pour la compagnie permissionnaire aucun droit à indemnité. 
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Art, iO, — Le délai accordé à la compagnie permissionnaire, 
sous peine de déchéance, pour Tinstallation du dépôt, est fixé 
à six mois à partir du jour de la notification de Tautorisation. 

Art. 11. — A toute époque, Tadministration supérieure pourra 
prescrire telles autres mesures qui seraient jugées nécessaires 
dans rintérêt de la sécurité publique ou de la défense nationale. 

Art, 12. — La compagnie permissionnaire devra, d*ailleurs, se 
conformer à toutes les dispositions de la loi du 8 mars 1875 et 
des décrets des 24 août 1875 et 2S octobre 1882 sur la poudre- 
dynamite, ainsi qu'aux lois et règlements existants ou à intervenir 
et régissant les établissements dangereux, insalubres ou incom- 
modes. 

Art. 13. — Les ministres du commerce, de Tindustrie, des 
postes et des télégraphes, de Tintérieur, des finances et de la 
guerre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 janvier 1904. 
Emile Loubet. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre du commerce^ de l'industrie, 
des postes et des télégraphes, 
Georges Trouillot. 

Le Président du conseily 
Ministre de l'intérieur et des cultes, 
Ë. Combes. 
Le Ministre des finances, 

ROUVIER. 

Le Ministre de la guerre, 
G** L. André. 



Décret, du 3 mars 1904, ajoutant à la liste des ordonnateurs secon- 
daires en Algérie, les ingénieurs en chef des ponts et chaussées et 
des mines chargés de travaux à la charge du budget métropolitain. 

Le Président de la République française, 

Vu le décret du 16 janvier 1902 sur le régime financier en Al- 
gérie, et notamment les articles 3 et 4 ainsi conçus: 




rf 
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« Art. 3. — Les dépenses acquittées eu Algérie à la charge de 
rÉtat sont : 

« Et généralement toutes les dépenses qui sont mises à la charge 
de l'État par les lois de finances ou par des lois spéciales. 

« Art. 4. — Sont ordonnateurs secondaires en Algérie : 

« Les directeurs divisionnaires des divers services du ministère 
de la guerre ; 

« L'officier du commissariat de la marine, chef du service ad- 
ministratif, pour les dépenses de la marine ; 

c< Les directeurs des contributions diverses, en ce qui concerne 
les dépenses des services des poudres et des manufactures de 
l'État » ; 

Vu le décret du 29 décembre 1 898 (*) désignantles ingénieurs en 
chef des ponts et chaussées et des mines comme ordonnateurs 
secondaires du département des travaux publics ; 

Vu la loi de finances du 30 décembre 1903, qui a ouvert au mi- 
nistre des travaux publics, sur le chapitre 71 du budget de l'exer- 
cice 1904, un crédit de 200.000 francs pour les études et travaux 
du chemin de fer d'Aïn-Sefra vers Igli ; 

Sur la proposition du président du conseil, ministre de l'inté- 
rieur et des cultes, du ministre des travaux publics et du ministre 
des finances, 

Décrète : 

Art. unique, — Est complété ainsi qu'il suit l'article 4 du décret 
du 16 janvier 1902 sur l'organisation financière en Algérie : 
Art. 4. ' — Sont ordonnateurs secondaires en Algérie : 

Les ingénieurs en chef des ponts et chaussées et des mines 
chargés de travaux à la charge du budget métropolitain. 

Fait à Paris, le 3 mars 1904. 
Emile Loubet. 
Par le Président de la République : 

Le Ministre de V intérieur et des cultes j 
E. Combes. 

Le Ministre des travaux publics^ 
E. Maruéjouls. 
Le Ministre des finances, 

ROUVIER. 



(*) Volume de 1898, p. 546. 
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Décret, du 12 mars 1904, aulorisant t' établissement d'un dépôt 
de dynamite dan* la commune de Phuhières (Isère). 

Art. l". — lji compagnie des mines d'anthracite de la Mure 
est autorisée à établir ud dëpdt de dynamite de %' catégorie sur 
le territoire de la commune de Prunières (Isère), sous les condi- 
tions énoncées aux articles suivants. 

Art. 2. — Ledépôt seraétablidansl'emplacementmarquésurle 
plan d'ensemble et conformément au plan de détail produit par 
la compagnie, lesijuels plans resteront annexés au présent décret. 

Les parois de la chambre de dépôt seront recouvertes d'un 
enduit propre à préserver la dynamite contre l'humidité, et le 
sol sera dallé avec soin. 

La chambre de dépdl et la galerie d'accès seront fermées par 
une porte intérieure munie d'orifices d'aération fermés par un 
grillage et par une grille placée près de l'entrée de la galerie ; 
ces deux fermetures seront munies de serrures de sûreté. 

Art. 3. — Un logement de gardien sera établi à proximité du 
dépôt. 

Art. 4. — Avant que le dépôt puisse être mis en semce, les 
travaux devront être vérifiés, sur l'ordre du préfet du départe- 
ment, par un ingénieur des mines ou des ponts et chaussées, qui 
s'assurera que toutes les conditions ci-dessus ont été remplies, 
et, sur le compte qui lui sera rendu par ces ingénieurs, le préfet 
autorisera, s'il y a lieu, lu mise en service du dépôt. Avis de cette 
mise en service sera donné au ministre du commerce, de l'indus- 
trie, des postes et des télégraphes. 

Art. 5. — La quantité maximum de dynamite que le dépôt 
pourra recevoir est fixée à 50 kilogrammes. 

Art. 6. — La manutention dudépôt sera confiée à des hommes 
de choix. 

Les caisses contenant les cartouches de dynamite ne devront 
Être ouvertes qu'en dehors de la chambre du dépôt. 

Les matières inflammables autres que la dynamile.et spéciale- 
ment les amorces fulminantes, la poudre, les matières en igni- 
tion, les pierres siliceuses, les outils en fer, seront formellement 
exclus du dépôt et de ses abords. 

La porte extérieure ne sera ouverte que pour le service du 
dépôt, et ce service ne se fera que de jour. 
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On ne s'éclairera pour le service du dépôt que par des lampes 
électriques ou des lampes de sûreté avec manchon en verre. 

Le dépôt sera placé sous la surveillance d'un agent spéciale- 
ment chargé de la garde. 

Le logement du gardien et les portes du dépôt seront reliés 
par des communications électriques établies de telle façon que 
l'ouverture des portes ou la simple rupture des fils de commu- 
nication fasse fonctionner automatiquement une sonnerie d'aver- 
tissement placée à l'intérieur du logement. 

La personne qui délivrera la dynamite aura à justifier à toute 
réquisition du préfet, de ses délégués et des agents de l'admi- 
nistration des contributions indirectes, de l'emploi de cet explo- 
sif. A cet effet, elle devra tenir un registre coté et paraphé par le 
maire, sur lequel elle inscrira jour par jour et sans aucun blanc : 

1° Les quantités introduites et la date de leur réception; 

2° La date des livraisons faites aux ouvriers pour un usage 
immédiat ; 

3** Les quantités qui leur ont été livrées ; 

4*^ Les noms, prénoms et demeures de ces ouvriers. 

L'emploi de la dynamite délivrée aux ouvriers sera, en outre, 
rigoureusement vérifié. 

Art, 7. — Dans le cas où des négligences seraient constatées 
dans l'exploitation ou la surveillance, la suppression du dépôt 
pourra être prononcée dans les conditions déterminées par l'ar- 
ticle 9 de la loi du 8 mars 1875 sur la poudre-dynamite. 

Art,%, — La compagnie permissionnaire sera tenue d'emma- 
gasiner les caisses de cartouches de dynamite de manière à éviter 
Tencorabrement et à faciliter aux employés des contributions 
indirectes leurs vérifications ; elle devra fournir à ces employés 
la main-d'œuvre, les poids, les balances et autres ustensiles né- 
cessaires à leurs opérations. 

Art, 9. — En cas de guerre et à la première réquisition de 
l'autorité militaire, la compagnie permissionnaire devra évacuer, 
sur le point qui lui sera indiqué, la dynamite renfermée dans le 
dépôt, à moins que cette dynamite ne soit requise par ladite au- 
torité. 

Si l'évacuation n'est pas opérée dans le délai prescrit, la des- 
truction de la dynamite pourra être ordonnée sans qu'il en 
résulte pour la compagnie permissionnaire aucun droit à in- 
demnité. 

Art. 10. — Le délai accordé à la compagnie permissionnaire, 
sous peine de déchéance, pour l'installation du dépôt, est fixé 
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à six mois à partir du jour de la notification de l'autorisation. 

La présente autorisation est accordée pour une période de 
durée égale à celle de l'exécution de la galerie d'écoulement de 
Prunières. 

Art. il. — A toute époque, etc. (*). 



Décret, du 23 mars i904, substituant le grade de sous-ingénieur des 
mines à ceux de contrôleurs principaux des mines de i^^ et de 
2« classe, 

• Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics ; 

Vu les décrets des 24 décembre 1851, 13 février 1890, 3 jan- 
vier 1894, 25 octobre 1898, 7 novembre 1899 et 6 avril 1902(**); 

Le conseil d'État entendu. 

Décrète : 

Art, 1«^ — Les grades de sous-ingénieurs des mines de 1" et 
de 2« classe sont respectivement substitués aux grades de contrô- 
leurs principaux des mines de l""® et de 2« classe. 

Art. 2. — Le grade de contrôleur principal est substitué au 
grade de contrôleur principal de 3* classe. 

Art. 3. — Sont abrogées les dispositions des décrets susvisés 
contraires au présent décret. 

Art. 4. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et au 
Journal officiel. 

Fait à Paris, le 23 mars 1904. 
Emile Loubet. 
Par le Président de la République : 

Le Ministre des travaux publics, 
E. Maruéjouls. 



(*)-Voir suprà, p. 48 [Dépôt de dynamite dans la commune d'Hénin- 
Liétard (Pas-de-Calais)]. 

(**) Annales des mines, 2* vol. de 1851, p. 726 ; vol. de 1890, p. 10; de 
1894, p. 5; de 1898, p. 470; de 1899, p. 609; de 1902, p. 171. 
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Décret, du 23 mars 1904, autorisant la réunion des concessions de 
mines métalliques de l'Argentière (Hautes-Alpes) et de la 
PoYPE (Isère) aux concessions de même nature des Bormettes, de 
LA Rieille et de la Londe (Var). 

Le Président de la République française. 

Sur le rapport du ministre des travaux publics; 

Vu la pétition présentée le 12 mars 1902 et complétée le 16 juin 
suivant, par la société des mines des Bormettes, à l'effet d'obtenir 
rautorisation de réunir aux concessions de mines métalliques 
des Bormettes, de la Rieille et de la Londe (Var), celles de même 
nature de TArgentière (Hautes-Alpes) et de la Poype (Isère) ; 

Les statuts, actes d'acquisition et autres pièces, produits à 
l'appui de ladite pétition ; 

Les avis au public, en date des 25 août, 1 3 et 24 septembre 1902 ; 

Les numéros des journaux : « La République du Van^, des 

26 septembre et 26 octobre 1902; « Le Petit Dauphinois», des 5 sep- 
tembre et 8 octobre 1902, « La Durance », des 5 octobre et 9 no- 
veù^re 1902, et du Journal officiel, des 5 octobre et 9 no- 
vembre 1902, dans lesquels lesdils avis ont été insérés ; ensemble 
les certificats d'affiche et de publications ; 

Les rapports et avis des ingénieurs des mines, des 6-15-17- 

27 octobre 1903 ; ensemble le projet d'acte annexé ; 

Les avis des préfets des départements des Hautes-Alpes, de 
l'Isère et du Var, en date des 4 et 13 novembre 1903; 

L'avis du conseil général des mines, du 18 décembre 1903; 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 27 juillet 1880; 

Le décret du 23 octobre 1852 ; 

Vu les décrets des 11 février 1885, 10 janvier 1890 et 1 3 mai 1891, 
portant respectivement institution des concessions de mines de 
plomb, argent et métaux connexes des Bormettes, de mines de 
plomb argentifère, zinc, cuivre, antimoine et métaux connexes 
de la Rieille, de mines de plomb, argent, zinc, cuivre, antimoine 
et autres métaux connexes de la Londe (Var)(*) ; 

Le décret du 20 mai 1857, instituant la concession de mines de 
plomb argentifère de l'Argentière (Hautes-Alpes), et l'ordonnance 
du 12 février 1848, instituant la concession de mines de zinc et 
plomb sulfurés de la Poype (Isère) (**) ; 



(*} Volumes de 1885, p. 21; de 1890, p. 5; de 1891, p. 230. 
(**) Volume de 1857, p. 62. 
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:iélé des mines des Bormeltes est autorisée à 
iition énoncée à l'article suivant, les coaces- 
illiques ci-après indiquées: 
les de plomb, argent et métaux connexes des 



nés de plomb argi^ntlfére, zinc, cuivre, anti- 

nnexesde la Rieille (Var); 

les de plomb, argent, zinc, cuivre, antimoine 

nneies de la I.onde (Var); 

lines de plomb argentifère de l'Argentière 

nés de zinc et plomb sulfurés de la Poype 

itatlon de chacune des concessions réunies 
it à i'article3l de ta loi du 21 avril 1810, être 

ent décret sera publié et afliché, aux frais de 
lunaire, dans les communes sur lesquelles 
issions réunies. 

istre des travaux publics est chargé de Texê- 
écret, qui sera inséré, par extrait, au bulletin 

Fait à Paris, le 23 mara 1904. 
Ëhils Loue et. 
la République; 



304, portant rejet de la demande de M. Léopold 
on de mines de blende, yaléne, fer, cuivre, man- 
connexes dans les communes de Sers, Chèze, 
izos, Sauoos, Viioa et Caiitkbets (Hautes- 
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AUX PREFETS, AUX INGENIEURS DES MINES, ETC. 



REGLEMENTATION DE LA POLICE DES MINES. 

Le ministre des travaux publics, 
A Monsieur le Préfet du département d 

Paris, le 19 mars 1904. 

Par une circulaire du 25 juillet 1895 (*), Tun de mes prédéces- 
seurs vous a communiqué le texte d'u« règlement-type, sur la 
police des mines, destiné à servir de base aux réglementations à 
appliquer individuellement pour les différentes exploitations 
minières. 

Une circulaire ultérieure du 21 janvier 1902 (**) a modifié plu- 
sieurs dispositions de ce document, notamment en ce qui con- 
cerne les articles 66, 67, 70, 71, 75 et 86. 

Le conseil général des mines, récemment saisi de l'examen 
d'un projet de règlement minier, m'a signalé l'opportunité de 
quelques nouvelles rectifications ou additions à faire au texte 
du règlement-type tel qu'il résulte des deux circulaires préci- 
tées, et j'ai décidé, conformément à son avis, qu'il y serait 
apporté lés modifications suivantes: 

Art. 20, § l«^ — Il faut dire : « Le service de la machine, pen- 
dant tout le temps que durera la circulation du personnel, sera 
' assuré par un mécanicien et un aide-mécanicien n et non « par 
un mécanicien owun aide-mécanicien». Cette modification a pour 
but de faire disparaître une faute d'impression qui s'est glissée 
dans le texte annexé à la circulaire de 1895. 

Art. 67, § 5. — Ledit paragraphe ainsi conçu : « Il est interdit 
d'emporter des explosifs à domicile '>, n'a pas été supprimé par 
la circulaire du 21 janvier 1902 et doit toujours être maintenu. 

(*) Volume de 1895, p. 342. 
(**) Volume de 1902, p. 38. 
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7. — Il convient d'ajouler ud alinéa final ainsi libellé : 
cun cas, d'ailleurs, on ne pourra mainlenir en activité 
:irculation normale du personnel un câble rendu suspect 
urée de son service ou son état apparent. » 
XII. — Il y a lieu d'intercaler entre les articles 136 
1 article qui prendra le numéro 136 bis et sera ainsi conçu : 
stallations électriques de toute nature, tiansport de force, 
e, etc., comportant une canalisation, ne peuvent être 
l'intérieur des travaux que sur autorisation du préfet, 
néme prescription s'applique dans les mines à grisou à 
res emplois de l'électricité à l'intérieur, ne comportant 
canalisation, tirage des coups de mine, emploi de lampes 

voudrez bien, Monsieur le Préfet, tenir compte de ces 
is modillcalions dans les règlements que vous aurez à 
■. Vous examinerez, sur l'avis des ingénieurs des mines, 
ngements qu'il pourrait être utile d'apporter à ceux 
ment existants. 

is prie de m'accuser réception de la présente circulaire 
dresse directement ampliation aux ingénieurs des mines. 
Par autorisation : 
Le comeitler d'État, 
Directeur des routes, de ta navigation et des mines, 

M. JOZON. 



Le ministre des travaux publics, 
A Monsieur te Préfet du dépaTtemeut d 

Paris, le 28 mars 190*. 

immissions spéciales, instituées par l'article 89 de la loi du 
1903 relative à l'amélioration des retraites des anciens 
s mineurs, se réunissent en ce moment pour statuer sur 
andes omises ou ajournées en 1903 ou sur les requêtes en 

m'avei transmis, au mois d'octobre dernier, les dossiers 



CIRCULAIRES. 57 

des décisions prises par ces commissions au cours des mois 
d'août et septembre 1903. 

En accomplissant, dans un laps de temps aussi court, des tra- 
vaux si considérables et empreints d'un esprit de haute équité, 
les commissions ont permis au gouvernement de mettre les 
bénéficiaires en mesure de profiter, dès le mois de janvier der- 
nier, des avantages que le législateur a entendu leur assurer. Je 
tiens à témoigner aux commissions toute ma gratitude comme je 
tiens à remercier les préfectures du concours particulièrement 
empressé qu'elles m'ont, aux divers degrés de la hiérarchie, prêté 
dans cette circonstance. 

Au cours de leur session de 1903, certaines commissions ont 
exprimé le désir de ' voir le ministre des travaux publics les 
fixer, par des instructions générales, sur l'interprétation de 
quelques points de la loi qui les laissaient hésitantes. 

En présence des textes formels de la loi précitée qui, en ses 
articles 89 et 92, a défini leur pouvoir et leur a conféré le droit 
de décisions juridictionnelles, je n'ai pas jugé qu'il fût possible 
d'édicter des règles impératives touchant des questions d'inter- 
prétation qui sont du domaine exclusif des commissions elles- 
mêmes ou de celui du conseil d'État. 

C'est à cette haute assemblée, en effet, statuant au conten- 
tieux, qu'il appartiendra de fixer la jurisprudence en ces matières 
par une appréciation souveraine des faits qui lui seront soumis 
dans chaque cas particulier. 

Mais, en attendant que le conseil d'État ait été mis à même de 
se prononcer, il importe d'éviter les divergences d'appréciation 
qui pourraient se produire et d'assurer une application de la loi 
aussi équitable et aussi uniforme que possible. 

J'ai reconnu, en étudiant la question à ce point de vue, que, 
sans édicter de prescriptions formelles, ce résultat désirable 
pourrait vraisemblablement être obtenu en portant à la connais- 
sance des commissions les diverses espèces au sujet desquelles 
des incertitudes se sont révélées et en les faisant suivre des ren- 
seignements utiles à connaître ou des solutions que l'administra- 
tion juge les plus conformes à la loi. Ces indications, ces conseils 
permettront aux commissions d'en dégager elles-mêmes les prin- 
cipes qui leur paraîtront utiles, de contrôler les décisions prises 
par elles en 1903 et d'arrêter, le cas échéant, les mesures que la 
loi met à leur disposition et qu'elles reconnaîtront nécessaires 
pour obtenir cette unité d'application qui est leur objectif comme 
celui de l'administration. 
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ie la présente communicatioa. 

s soulevées par diverses commissioDS locales 
irt, sur l'évaluation des revenus à prendre en 
lur que la pansion majorée ou l'allocation, cu- 
evenus du bénéficiaire, ne dépasse pas le chiffre 
art. 8S de la loi) ou de 240 francs (art. 86), et, 
le mode d'établissement de la durée d 
•dre qu'il convient de les examiner. 



âties. — Convient-il de faire entrer en lignede compte 
u iiei des propriétés bâties, mais leur valeur locative 
; le revenu global ou revenu net tel qu'il est dési- 
gmenté d'un tiers? 

en adoptant cette interprétation on commettrait 
loi, faite dans un esprit de bienveillance pour 
peut avoir eu en vue que les revenus réels ef non 
s sans défalcation des charges afférentes. Le re- 
iriété bûtie, au sens réel et pratique du mot, est 
le revenu net, et l'on s'expliquerait difticilement 
té à cette évaluation plus de rigueur que n'en 
,ases fiscales. Ces taxes sont établies sur la valeur 
9st-à-dJre sur les 3/4 seulement de la valeur toca- 
!tle différence représente les cbarges alTérentes à 
arges qui doivent venir en déduction du revenu 

Les intéressés se trouveraient lésés par une telle 
t, dans le cas où ce Tait se produirait, il semble 
vail de revision, sur la proposition du préfet, 

application de l'article 92 de la loi. 

ssédées par les déclarants et habitées par eu. — 
i etcnltirés par eux. — Quand certains déclarants, 
irrainsqu'ils cultivent oude maisonsqu'ils habitent, 
trer ces 'propriétés en compte dans l'évaluation de 
1 se basant sur ce qu'ils ne retirent aucune somme 
biens, la commission a-t-elle le droit d'envisager 
istion ou doit-elle statuer dans le sens de la déda- 
les intéressés? 

as douteux qa'un propriétaire qui habite sa mai- 
iDsIdéré comme se payant à lui-même sou .loyer 
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et tirant de sa propriété un revenu brut égal au montant de son 
loyer ; de même qu'il est imposé à la contribution foncière sur la 
valeur locative nette attribuée à sa propriété, de même il doit 
être fait état, dans l'évaluation de ses revenus, de cette même 
valeur locative nette, pour l'estimation de laquelle les commis- 
sions n'ont qu'à prendre les chiffres portés aux rôles des contri- 
butions. 

Il en est de même pour les propriétés non bâties : le proprié- 
taire qui cultive lui-même son champ en tire un produit en 
nature, qui représente à la fois son revenu en tant que proprié- 
taire, et son salaire en tant qu'ouvrier agricole; il n'y a pas, 
d'après la loi, à faire état de ce salaire, mais le revenu net paraît 
devoir entrer en compte, comme il entre en compte pour l'éta- 
blissement de la contribution foncière. Les commissions trouve- 
ront, pour ces évaluations, des éléments d'appréciation, sinon 
dans les rôles des contributions foncières qui ne leur fourniraient 
que des éléments d'évaluation fort incertains, du moins dans les 
avis des maires ou des répartiteurs. 

Des décisions qui ne feraient pas entrer en ligne de compté 
ces revenus paraîtraient devoir être considérées comme entachées 
d'erreur, et l'attention des commissions devrait être appelée par 
le préfet sur la convenance qu'il y aurait aies re viser. 

IL — Mode de calcul de la durée des services. 

La loi du 31 mars a fixé à trente années la durée du travail 
salarié, accompli dans les mines françaises, nécessaire pour 
constituer le droit à l'allocation (art. 84, 2°), et l'article 90, para- 
graphe 2, spécifie qu' « une année ne peut entrer en compte 
dans la durée des servicesque si elle donne deux cent vingt jours 
au moins de travail salarié », le temps de chômage pour maladie 
ou accident étant d'ailleurs compté dans la durée des services 
si, pendant ce temps, ont été faits, au compte individuel de l'inté- 
ressé, les versements à la caisse des retraites prévus par l'article 8 
de la loi du 29 juin 1894. 

III. Présence de l'ouvrier à la mine pendant trente périodes de 
douze mois. — En raison de r impossibilité matérielle de vérifier si 
un ouvrier a fourni au moins deux cent vingt journées de travail 
salarié par année, ne convient-il pas d'admettre que, pour avoir droit 
à rallocation, il suffira à l'ouvrier de justifier de sa présence dans 
les mines pendant trente périodes de douze mois ? 
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stème, aux yeux de l'admioistratioa, ne saurait donner 
rilique quand il est impossible de se procurer des justifi- 
plus précises. Le cas d'impossibilité d'un contrôle exact 
srévoir et a été explicitement prévu par la circulaire du 
1903, qui a conclu qu'il y aurait lieu, en ce cas, pour les 
sions, de juger en équité. 

nuée légale prise du l" fanTier an 31 décembre ou année 
a à partir du commencement de chaifae période de tra- 

Vana-:e qui peut, seule, entrer en ligne de compte, d'après 
90 de la loi, comme contenant deux cent vingt jours de tra- 
îné, est-elle seulement l'année légale priée du ^" janvier au 
nbre ou bien peut-elle être acceptée, dan* chaque cas parti- 
".omme commençant au début de chaque période de travail ? 
Qble à l'administration que non seulement l'année légale 
pas entrer seule en compte, mais qu'il n'y a pas lieu de 
ire pour base du calcul de la durée des services. Tout 
on ne saurait contester qu'un ouvrier qui a travaillé 
le mine pendant deux semestres successifs ait eu ainsi 
■ée de services d'une année, et il serait contraire à la loi 
à l'équité de ne pas lui tenir compte de cette année de 
., si elleallait du I" juillet 1900, par exemple, au 1" juil- 
, pour ce motif qu'aucuue des années léf^ales de 1900 et 
donnerait deux cent vingt jours de travail, 
.riant, dans sou article 84, paragraphe 2, de «trente an- 
travail salarié», et dans son article 90, paragraphe %, 
durée des services», la loi n'a pu avoir en vue que 
i proprement dite des services h. la mine dans le sens 
3iol " durée des services •> est entendu pour les alloca- 
retraite et pour tous les cas, en général, de louage de 
, c'est-à-dire comptée à partir de l'origine de ces ser- 
in, en cas d'interruption, comptée dans chaque période 
de la reprise du travail. Ce qui le démontre, c'est que, 
discussion qui a eu lieu à la Chambre des députés, on a 
, pour faire fixer à deux cent vingt le nombre minimum 
?nées ouvrables nécessaires pour la prise en compte 
inée, l'exemple de la compagnie des mines de Blanzy el 
litions auxquelles y était subordonnée l'allocation d'une 
C'est en effet ainsi aux mines de Blanzy qu'est établi le 
le des années de services, le temps étant compté h. partir 
ue période de travail, 
ée légale ne parait donc avoir, en fait, rien à voir avec 
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la durée des services. Des commissions qui la prendraient pour 
base de leurs évaluations s'exposeraient, semble-t-il à Tadminis- 
tration,à commettre une erreur de droit qui pourrait être relevée 
et donner lieu à un recours devant le conseil d'État pour violation 
de la loi. 

V. Inscription snr l'état 7 ter des dates initiale et finale de la 
durée da travail. —N'est-Upas obligatoire à Vétat n°l ter d'inS" 
criresous la rubrique « durée des services » les dates initiale et finale 
de chaque période de travail? 

L'état no 7 ter comprend deux colonnes contigûes intitulées, 
l'une « Durée des services » et l'autre « Décompte des services ». 
Si la première ne donnait que la durée globale des services, sans 
indications de dates, elle ferait double emploi avec la seconde. 
L'administration a pensé que cette indication des dates était 
indispensable pour éviter, le cas échéant, les doubles emplois 
dans la totalisation des années, et elle estime qu'il y aurait tout 
avantage à la réclamer, si elle n'était pas fournie. 

Telles sont les indications qu'il m'a paru utile de porter à la 
connaissance des commissions. Ce sont, comme je l'ai dit et 
comme je tiens à le répéter, de simples renseignements dont 
elles feront l'usage qu'elles jugeront utile et non des prescrip- 
tions formelles qu'elles seront tenues d'observer. Il n'appartient 
en aucune manière à l'administration, dont le rôle dans l'appli- 
cation de la loi a été strictement délimité, de prétendre donner 
des interprétations qui seraient de la compétence du conseil 
d'État. Mais les questions mêmes qui lui ont été posées ont 
démontré que, comme elle, les commissions sont animées du 
plus vif désir de voir donner à la loi une application aussi uni- 
forme que le comportent et les circonstances et la variété même 
des cas appelés à se produire. 

11 apani d'un intérêt général, dans ces conditions, de commu- 
niquer aux commissions les éléments d'appréciation voulus pour 
leur permettre d'atteindre par elles-mêmes le résultat désiré et 
de les mettre en même temps en garde contre les risques d'er- 
reurs auxquels elles pourraient s'exposer. 

Il ne faut pas perdre de vue, en effet, que la loi donne aux 
parties le droit de se pourvoir devant le conseil d'État pour 
incompétence, excès de pouvoir ou violation de la loi (art. 93). 
Or les erreurs de principe que les commissions pourraient être 
amenées à commettre, soit dans le mode d'évaluation des reve- 
Décrkts, 1904. 6 



CIRCnLAIRES. 



■ces, coasli tueraient des erreurs non de fait, mais de droit et 
ar conséquent des violalions de la loi, qui pourraient être rele- 
ées par le conseil d'État. 

J'adresse ampliation de la présente à MM. les ingénieurs en 
hef des mines, et je vous serai obligé de vouloir bien m'en ace u- 
er réception. 

E. Mahurjouls. 



PERSONNEL. 



I. — Ingénieurs. 



CONGE ILLIMITE. 

Arrêté du 30 mars 1904. — M. Poarcel, ingénieur ordinaire des 
mines de 2® classe, détaché au service de l'exploitation du réseau 
de rÉtat, a été mis en congé illimité et autorisé à entrer au ser- 
vice de la compagnie des chemins de fer du Midi. 

Cette disposition aura son effet à dater du !•»• avril 1904. 

DÂGISIONS DIVERSES. 

Arrêté du 12 mars 1904. — M. Blettrier, ingénieur ordinaire 
de l*"* classe, attaché, à la résidence de Montpellier, au service 
du sous-arrondissement minéralogique de Montpellier et aux 
services du contrôle de l'exploitation technique des chemins de 
fer de P.-L.-M. et du Midi, cesse d'exercer les fonctions d'ingé- 
nieur-conseil de la mine de Rancié. 



II. — Contrôleurs des mines. 



RETRAITE. 

Date d*»xéotttion. 

M. Barrier (Théophile), contrôleur principal, 
Haute-Garonne, service du sous-arrondissement 
minéralogique de Toulouse-Ouest '. 1«' mars 1904 
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SERVICE DES MINES. 

Arrêté du 25 mars 1904. — Le département des Côtes-du-Nord, 
distrait du sous-arrondissement minéralogique du Mans, a été 
rattaché au sous-arrondissement de Nantes. 

Le département d'Ille-et-Vilaine, distrait du sous-arrondisse- 
ment de Nantes, a été rattaché à celui du Mans. 

Ces dispositions auront leur effet à dater du l*"" avril 1904. 



ÉCOLE DES MINES DE SAINT-ÉTIENNE. 

Arrêté du 28 mars 1904. — Un emploi de préparateur de miné- 
ralogie et de géologie a été créé à l'école des mines de Saint- 
Étienne. 

Arrêté du 30 mars, — M. Guillaud, licencié es sciences, chargé 
provisoirement et pour une période d'une année des fonctions 
de préparateur de chimie à l'école des mines de Saint-Étienne, 
a été nommé préparateur de chimie à ladite école. 



ÉCOLE DES MAITRES-OUVRIERS 
MINEURS D'ALAIS. 

Arrêté du 30 mars 1904. ~ M. Barrial, commis des mines de 
2« classe, actuellement attaché au service du sous-arrondissement 
minéralogique d'Alais et à l'école des maîtres-ouvriers mineurs, 
sera exclusivement attaché à cette dernière école, en qualité de 
maître-surveillant répétiteur de travaux graphiques, en rempla- 
cement de M. Magalon, décédé. 
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LES MINES, CARRIERES, SOURCES D EAUX MINERAI 
CHEMINS DE FEB EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret, du i*' avril 1901, portant r-iorganûation du corp» 
des commis des ponts et ekaussées. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du mJDisti'e des travaux publics ; 

Vu la loi du S, juillet 1850; 

Vu les lois des 18 mais et 13 Juillet 1SS9 et le règlement i 
ministration publique du 29 mai 1902; 

Vu les décrets des 3 Janvier I89i et 7 novembre 1899 {'); 

Le conseil d'État entendu. 

Décrète ; 

Art. i". — Les commis des ponts et chaussées sont alTi 
ïu service des bureaux des ingénieurs des ponts et chaussé» 
adjoints aux conducteurs pour les études et la surveillance 
travaux et pour la surveillance et la police du domaine pi 
de la grande voirie. 

Ils peuvent être temporairement affectés par le ministre 
Iraraux publics aux bureaux des ingénieurs des mines; ils 
alors désignés sous le nom de commis des mines penda 
durée de cette affectation. 

Art. 2. — Les traitements des commis des ponts et chaoi 
sont fixés cpmme il suit : 

Principaux de 1" clasie 3.000 fra; 

Principaux de 2' classe 2,600 

1- classe 2.200 

S' classe 1 . BOO 

3- classe 1 . 500 

4' classe 1.200 

Stagiaires, indemnité annuelle de 1.000 



(*} Volumes de 1894, p. 5 et 7 ; de 1H99, p. 
DicRCTB, s* livraison, 190t. 
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I,es commis peuvent recevoir, en outre, s'il y a lieu, des in- 
demnités de résidence et les autres allocations accessoires pré- 
vues par les règlements ministériels. 

Art. 3. — Les commis des ponts et chaussées sont nommés et 
promus par le ministre des travaux publics, qui détermine l'effec- 
tif de chaque classe d'après les ressources budgétaires. 

Art. i. — Tous les commis débutent par le grade de commis 
stagiaire, à l'exception des candidats ayant obtenu, aux épreuves 
du concours pour le grade de conducteur des ponts et chaussées 
ou de contrôleur des mines, un nombre de poinls égal ou supé- 
rieur au minimum obligatoire, qui sont dispensés du concours 
prévu à l'article 5, et qui débutent par la 4' classe. 

Les candidats admissibles au grade de conducteur des ponts et 
cbaussées ou de contrôleur des mines peuvent être nommés 
immédiatement commis de 3' classe, en attendant que le grade 
ie conducteur ou de contrôleur puisse leur être conféré. 

Art. 5. — Nul ne peut être nommé commis stagiaire, s'il n'a 
Hé déclaré admissible à la suite d'un concours portant sur les 
connaissances ci -après : 

Écriture. Principes de la langue française. Arithmétique. Géo- 
métrie. Algèbre. Trigonométrie rectiligne. Notions de physique 
3t de chimie. Notions de lever de plan et de nivellement. Dessin 
lu trait et lavis. 

Le concours a lieu suivant les nécessités du service, aux 
jpoques fixées par le ministre des travaux publics. 

Nul ne peut être admis à y prendre part s'il n'est Français et 
i'il n'est Hgé de plus de seise ans et de moins de vingt-huit ans- 
»u l'' janvier de l'année dans laquelle aura lieu le concours. 
Toutefois la limite de vingt-huit ans est reculée, pour les mili- 
taires ayant servi dans l'armée active, d'un nombre d'années 
Jgal à. celui pendant lequel ils sont restés sous les drapeaux. 

Un arrêté ministériel détermine les pièces à produire pour être 
idmis à se présenter au concours, les formes et les conditions 
le ce concours et les détails du programme, Bans préjudice de 
'application des lots et règlements relatifs aux emplois réservés 
lux anciens militaires. 

L'admissibilité des candidats à l'emploi de commis stagiaire 
ist prononcée par le ministre des travaux publics. Celte déclara- 
ion d'admissibilité ne confère aux candidats aucun droit à une 
lorainalion immédiate ; elle les met seulement en position d'être 
)ésigné5, à l'exclusion de tous autres candidats civils, pour les 
ïmplois disponibles, soit dans le déparlement où ils résident, soit 
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dans tout autre département. Le ministre a la faculté de tenir 
compte, pour ces désignations, des convenances et des nécessités 
du service plutôt que du rang occupé par les candidats sur la 
liste d'admissibilité. 

AH, 6. — La durée du stage est d'un an. 

A l'expiration du stage, l'ingénieur en chef du service auquel 
un stagiaire est attaché adresse au ministre des travaux publics, 
par l'intermédiaire du préfet, un rapport sur l'aptitude de ce 
stagiaire, sa conduite et sa manière de servir. 

Le ministre, sur le vu de ce rapport, nomme, s'il y a lieu, le 
stagiaire à la 4« classe du grade de commis. 

Les stagiaires qui n'obtiennent pas la 4" classe à l'expiration de 
leur année de stage sont immédiatement licenciés, sans avoir 
droit à aucune indemnité. 

Art. 7. — Les commis de 3® classe sont choisis : 1° parmi les 
commis de 4® classe comptant au moins trois ans de services en 
cette qualité ; 2° parmi les candidats déclarés admissibles au 
grade de conducteur des ponts et chaussées ou de contrôleur des 
mines et qui n'auraient pas encore été pourvus d'un emploi dfr 
ce grade. 

Art. 8. — Pour obtenir une élévation de classe, les commis 
doivent compter au moins trois ans de services dans la classe 
immédiatement inférieure. 

Les commis principaux de l""® classe sont pris parmi les com- 
mis principaux de 2« classe comptant au moins vingt-cinq ans do 
services comme commis. 

Art. 9. — L'ingénieur en chef de chaque service détermine 
l'emploi et la résidence des commis. Il informe le ministre des 
travaux publics des changements de résidence qu'il a prononcés. 

Art. iO. — Les commis des ponts et chaussées peuvent être 
mis en disponibilité, soit par défaut d'emploi, soit pour cause de 
maladie ou d'infirmités temporaires entraînant cessation de tra- 
vail pendant plus de trois mois. Ils conservent la moitié du trai- 
tement de leur grade sans accessoires ; ils peuvent obtenir les 
deux tiers lorsque la disponibilité a pour cause le défaut d'emploi. 

Us peuvent, comme les conducteurs des ponts et chaussées, et 
dans les mêmes conditions, être placés dans la situation de ser- 
vice détaché. 

Art. 11. — Un congé sans traitement est accordé, pendant la 
durée obligatoire de leur service militaire, aux commis appelés 
sous les drapeaux. A l'époque de leur libération, les emplois dis- 
ponibles leur sont attribués de préférence. 
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à Paria, le t" avril 1904. 
ÊMlLIt LOUBET. 
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Décret, du iS avril 4904, autorisant V établissement d'un dépôt 
de dynamite dans la commune de Monchecourt (Nord). 

(extrait.) 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport des ministres du commerce, de Tindustrie, des 
postes et des télégraphes, de l'intérieur, des finances et de la 
guerre ; 

Vu la loi du 8 mars 1875 elles décrets des 24 août 1875 et 28 oc- 
tobre 1882 sur la poudre-dynamite (*); 

Vu la demande formée par la compagnie des mines d'Azin- 
court, à l'effet d'être autorisée à établir un dépôt de dynamite 
de l"^® catégorie sur le territoire de la commune de Monche- 
court; 

Vu les plans annexés à ladite demande et les pièces de l'enquête 
à laquelle il a été procédé ; 

Vu l'avis du préfet du Nord; 

Vu Tavis du comité consultatif des arts et manufactures. 

Décrète : 

Art, l®**. — La compagnie des mines d'Azincourt est autori- 
sée à établir un dépôt de dynamite de l""® catégorie sur le terri- 
toire de la commune de Monchecourt (Nord), sous les conditions 
énoncées aux articles suivants. 

Art. 2. — Le dépôt sera établi dans l'emplacement marqué sur 
le plan d'ensemble produit par la compagnie, lequel plan restera 
annexé au présent décret. 

Art. 3. — Le bâtiment sera, dans toutes ses parties, de cons- 
truction légère; il portera un plafond et un faux grenier. 

Des évents fermés par une toile métallique seront ménagés tant 
dans le faux grenier que dans le magasin pour déterminer une 
large ventilation. 

La toiture non métallique devra être aussi légère que possible 
et présenter une saillie suffisante pour protéger les évents du 
magasin contre les rayons directs du soleil. 

Le sol sera soigneusement dallé et les parois du bâtimentseront 
recouvertes d'un enduit propre à préserver la dynamite contre 
l'humidité. 

(*) Volumes de 1875, p. 117 et 145 ; de 1882, p. 265. 
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Le dépôt sera fermé par une porte double en menuiserie pleine 
munie d'une serrure de sûreté. 

Art, 4. — Le dépôt sera entouré d'une levée en terre dont le 
talus intérieur sera établi sur une épaisseur de 50 centimètres 
avec des terres débarrassées de pierres et seragazonné ; ce talus, 
dont la pente sera aussi raide que le permettra la nature du 
remblai, aura son pied à 1 mètre de distance du soubassement 
4u bâtiment et son sommet à 1 mètre au moins au-dessus du 
oiveau du faîte de ce bâtiment. A cette hauteur, la levée conser- 
vera à toute époque une largeur minimum de \ mètre. Elle sera 
traversée, pour l'accès du dépôt, par un passage voûté. 

Art, 5. — La levée en terre sera elle-même enveloppée par une 
palissade en bois de 2"™, 50 au moins, placée à 1 mètre du pied 
du talus extérieur. La partie supérieure de cette palissade ne 
sera pas coupée par la baie d'accès qui y sera ménagée avec une 
hauteur maximum de 2 mètres et qui sera fermée par une porte 
solide pourvue d'une bonne serrure. 

Art, 6. — Un logement de gardien, protégé contre une explo- 
sion par une levée en terre à défaut d'un abri naturel, sera éta- 
bli à proximité du dépôt. 

Art, 7. — Avant que le dépôt puisse être mis en service, les 
travaux devront être vérifiés, sur l'ordre du préfet du départe- 
ment, par un ingénieur des mines ou des ponts et chaussées qui, 
avec le concours d'un ingénieur des poudres et salpêtres délégué 
par le ministre de la guerre, s'assurera que'toutes les conditions 
ci-dessus ont été remplies, et, sur le compte qui lui sera rendu 
par ces ingénieurs, le préfet autorisera, s'il y a lieu, la mise en 
service du dépôt. Avis de cette mise en service sera donné au 
ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télé- 
graphes. 

Le dépôt sera, en outre, au point de vue technique, soumis 
en tout temps au contrôle des ingénieurs des poudres et sal- 
pêtres, sans que l'assistance de l'autorité municipale soit néces- 
saire. 

Art. 8. — La quantité maximum de dynamite que le dépôt 
pourra recevoir est fixée à 250 kilogrammes. 

Art, 9. — La manutention du dépôt sera confiée à des hommes 
<ie choix. 

Les caisses contenant les cartouches de dynamite ne devront 
être ouvertes qu'en dehors de la chambre du dépôt. 

Les matières inflammables autres que la dynamite, et spécia- 
lement les amorces fulminantes, la poudre, les matières en igni- 
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lion, les pierres siliceuses, les outils en fer seront formellement 
exclus du dépôt et de ses abords. 

La clôture extérieure ne sera ouverte que pour le service du 
•dépôt, et ce service ne se fera que de jour. 

Le dépôt sera placé sous la surveillance constante d'un agent 
spécialement chargé de la garde. 

Le logement du gardien et les postes du dépôt seront reliés 
par des communications électriques établies de telle façon que 
*rouverture des portes ou la simple rupture des fils de communi- 
cation fasse fonctionner automatiquement une sonnerie placée 
A rintérieur du logement. 

Il sera toujours tenu en réserve, à proximité du dépôt, des 
approvisionnements d'eau et de sable, ou tout autre moyen propre 
-à éteindre un commencement d'incendie. 

La personne qui délivrera la dynamite, etc. (*). 



■ ySTi 
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Décret, du 18 avril 1904, autorisant V établissement d'un dépôt 
de dynamite dans la commune de Raismks (Nord). 

(extrait.) 



■-•■«« 



■M 



Art. l''^ — La compagnie des mines d'Anzin est autorisée à 
•établir un dépôt de dynamite de l'*^ catégorie sur le territoire 
<le la commune de Raismes (Nord), sous les conditions énoncées 
aux articles suivants. 

Art. 2. — Le dépôt sera établi dans l'emplacement marqué sur 
le plan d'ensemble et conformément au plan de détail produits 
par la compagnie pétitionnaire, lesquels plans resteront annexés 
au présent décret. 

Le bâtiment sera dans toutes ses parties de construction légère; 
il comportera un plafond et un faux grenier. Des évents, fermés 
par une toile métallique, seront ménagés, tant dans le faux gre- 
nier que dans le magasin, de manière à assurer une ventilatipn 
facile. La toiture devra être aussi légère que possible; elle ne sera 
formée ni de tuiles en terre, ni d'ardoises, ni de pannes en bois, 
ni de carton-bitume. Elle présentera une saillie suffisante pour 
protéger les évents du magasin contre les rayons directs du soleil. 

(*) Voir suprà^ p. 45, dépôt de dynamite à Hénin-Liétard (Pas-de- 
Calais). 
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Les parois de la chambre de dépôt seront recouvertes d'un enduit 
propre à préserver la dynamite contre rhumidité,et le sol sera 
dallé avec soin. 

Le dépôt sera fermé par une porte double en menuiserie 
pleine, chacune de ses parties sera munie d'une serrure de 
sûreté. 

Le dépôt sera entouré d'une levée en terre dont le talus inté- 
rieur sera formé sur une épaisseur de 50 centimètres par de la 
terre débarrassée de pierres et recouverte de gazon. Ce talus, dont 
l'inclinaison sera aussi forte que le permettra la nature du rem- 
blai, aura son pied à 1™,50 de distance du soubassement du bâti- 
ment et son sommet à 1 mè.tre au moins au-dessus du faîte du 
bâtiment. Son épaisseur au sommet devra être de i mètre au 
moins. La levée sera traversée, pour l'accès du dépôt, parun pas- 
sage voûté disposé conformément au plan annexé au présent 
décret. 

La levée en terre sera entourée par une palissade en bois ayant 
au moins 2™, 50 de hauteur et placée à 1 mètre du pied du talus 
extérieur. L'accès à l'intérieur de la palissade sera assuré par 
une porte de même hauteur que la palissade elle-même et au 
moins aussi difficile à franchir; cette porte sera munie d'une 
serrure de sûreté. 

Art. 3. — Un logement de gardien sera établi à proximité du 
dépôt. 

Art. 4. — Avant que le dépôt puisse être mis en service, les 
travaux devront être vérifiés, sur l'ordre du préfet du département, 
par un ingénieur des mines ou des ponts et chaussées qui s'assu- 
rera que toutes les conditions ci-dessus ont été remplies, et, sur 
le compte qui lui sera rendu par ces ingénieurs, le préfet autori- 
sera, s'il y a lieu, la mise en service du dépôt. Avis de cette mise 
en service sera donné au ministre du commerce, de l'industrie, 
des postes et des télégraphes. 

Les employés du service des douanes pourront y pénétrer sans 
que l'assistance de l'autorité municipale soit nécessaire. 

Art, 5. — La quantité maximum de dynamite que le dépôt 
pourra recevoir est fixée à 2.000 kilogrammes. 

Art. 6. — La manutention du dépôt sera confiée à dés hommes 
de choix. 

Les caisses contenant les cartouches de dynamite ne devront 
être ouvertes qu'en dehors de la chambre du dépôt. 

Les matières inflammables autres que la dynamite, et spéciale- 
ment les amorces fulminantes,, la poudre, les matières en igni- 
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lion, les pierres siliceuses, les outils en fer, seront formellement 
exclus du dépôt etde ses abords. 

La porte extérieure ne sera ouverte que pour le service du 
dépôt, et ce service ne se fera que de jour. 

Le dépôt sera placé sous la surveillance d'un agent spéciale- 
ment chargé de la garde. 

Le logement du gardien et les portes du dépôt seront reliés par 
des communications électriques établies de telle façon que l'ouver- 
ture des portes ou la simple rupture des fils de communication fasse 
fonctionner automatiquement une sonnerie d'avertissement placée 
à l'intérieur du logement. 

La personne qui délivrera la dynamite, etc. (*). 



Décret^ du 20 avril 1904, relatif à la surveillance des dépôts 

de dynamite. 

Le Président de la République française. 

Sur les rapports des ministres du commerce, de l'industrie, 
des postes et des télégraphes, de l'intérieur et des cultes, des 
travaux publics, de la guerre et des finances, 

Vu la loi du 8 mars 1875 et les décrets des 24 août 1875 et 
28 octobre 1882 sur la poudre-dynamite, et du 23 décembre 1901 
sur la conservation des explosifs dans les exploitations souter- 
raines (**) ; 

Le conseil d'État entendu. 

Décrète : 

Art. l*^^ — L'article 6 du décret du 24 août 1875 est modifié 
et complété de la façon suivante : 

Lorsque la fabrique est construite et avant qu'elle puisse 
fonctionner, le préfet, sur l'avis qui lui est donné par le permis- 
sionnaire, fait procéder, par un ingénieur des poudres et sal- 
pêtres que désigne le ministre de la guerre, à la vérification con- 
tradictoire de toutes les parties de la construction, à l'efTet de 
constater si elles sont conformes aux conditions du décret d'au- 
torisation. 

Procès-verbal de l'opération est dressé en trois expéditions 
remises au préfet, et destinées : l'une au ministre de la guerre, 

(*) Voir suprà^ p. 45, dépôt de dynamite à Hénin-Liétard (Pas-de-Calais). 
(**) Volumes de 1«7d, p. lll et 143 ; de 1882, p. 265 ; de 1901, p. 391. 
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l'autre au ministre du commerce, et la troisième à l'intéressé. 

Sur le vu de ce procès-verbal, le préfet autorise, s'il y a lieu, 
la mise en activité de la fabrication. 

La surveillance technique des fabriques de dynamite est 
exercée par les ingénieurs des poudres et salpêtres. Le con- 
trôle de ces ingénieurs s'étend également sur les magasins et 
-dépôts de dynamite compris dans l'enceinte des fabriques dont 
ils ont la surveillance. 

Art, 2. — L'article 16 dudit décret est complété comme il suit : 

La surveillance technique des dépôts de dynamite, sauf en ce 
qui concerne les magasins et -dépôts visés à l'article 6, est 
exercée par le service des mines, sous l'autorité du ministre du 
commerce et de l'industrie. Le ministre des travaux publics 
pourra, suivant les besoins du service et sur la demande de l'in- 
génieur en chef des mines de l'arrondissement minéralogique, 
mettre pour cette surveillance des ingénieurs ordinaires et des 
conducteurs des ponts et chaussées sous l'autorité dudit ingé- 
nieur en chef. 

Les dépôts ou magasins qui dépendent des services spéciaux 
de l'État sont surveillés par les fonctionnaires et agents de ces 
services. 

Art. 3. — Les ministres du commerce, de l'industrie, des 
postes et des télégraphes, de l'intérieur et des cultes, des tra- 
vaux publics, de la guerre et des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
inséré au Journal officiel de la République française et au Bul- 
letin des lois. 

Fait à Paris, le 20 avril 1904. 

Emile Loubet. 
Par le Président de la République : 

Le ministre du commerce^ de Vinduslrie, 

des postes et des télégraphes, 

Georges Trouillot. 

Le président du conseil, 

ministre de l'intérieur et des cultes, 

E. Combes. 
Le ministre des travaux publics, 

E. Maruéjouls. 

Le président du conseil, 

ministre de la guerre par intérim, 

E. Combes. 
Le ministre des finances, 

ROUVIER. 
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CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX PRÉFETS, AUX INGÉNIEURS DES MINES, ETC 



ETABLISSEMENT DE VOIES FERREES INDUSTRIELLES SUR LES ROUTES. 

Le ministre des travaux publics 
A Monsieur le Préfet du département d 

Paris, le 9 avril 1904. 

Mon attention a été récemment appelée sur les questions que 
soulève rétablissement de voies ferrées particulières, par des 
industriels par exemple, sur le sol des routes, quais et dépen- 
dances du domaine public terrestre. 

Ces questions paraissent mériter une attention toute spéciale. 
Les autorisations à accorder dans les cas indiqués ne sont pas, 
<îii effet, des permissions de voirie ordinaires, mais bien des au- 
torisations d'occupation temporaire du domaine public; elles ne 
peuvent être données que très exceptionnellement, et, après 
avoir pris Tavis du conseil général des ponts et chaussées, qui a 
procédé à une étude fort attentive des divers points intéressants 
à considérer, j'ai décidé que l'octroi desdites autorisations serait 
désormais soumis aux règles ci-après énoncées. 

Une instruction approfondie doit faire ressortir les motifs du 
demandeur, qui ne sauraient être seulement des avantages d'éco- 
nomie dans le premier établissement delà voie ferrée, mais cor- 
respondre, par la nature et l'importance de l'industrie qu'il s'agit 
•de créer ou de développer, à un intérêt sérieux du pays. L'ins- 
truction doit mettre cet intérêt en parallèle avec les inconvé- 
nients qui résulteront, pour le public et pour les riverains de la 
voie publique, de l'emprunt de cette voie, en tenant compte, s'il 
y a lieu, des avantages éventuels qui pourraient en découler 
pour l'entretien de la route. Elle doit aussi s'attacher à éclairer 
ifadministration sur la répercussion que l'établissement de la 
voie ferrée projetée pourrait avoir sur les industries concurrentes. 
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L'administration supérieure se réserve d'apprécier s'il con- 
vient d'autoriser l'établissement d'une voie ferrée particulière 
dans ces conditions et, pour appuyer sa décision sur des rensei- 
gnements complets, il importe que les demandes présentées 
soient soumises à une enquête mettant tous les intéressés à même 
de produire leurs observations. 

Toutefois, lorsque la voie ferrée projetée n'empruntera la route 
que pour la traverser ou pour la longer sur une très petite lon- 
gueur, le préfet pourra, réserve faite des résultats de l'instruc- 
tion mixte, lorsqu'il y aura lieu d'y procéder, statuer sur les^ 
propositions des ingénieurs, sans en référer au ministre. 

Toute demande d'établissement de voie ferrée particulière sur 
route devra être rédigée sur papier timbré et être accompagnée 
des pièces suivantes : 

i^ Un extrait de carte à l'échelle de 1/100.000«; 

2° Un plan général des voies publiques empruntées, à l'échelle 
de 1/10.000®, avec indication des constructions qui bordent ces 
voies publiques, des chemins publics ou particuliers qui s'en 
détachent, des plantations ou ouvrages d'art qui en dépendent^ 
des sections où la voie projetée sera à simple et à double voie, de 
celles où elle sera accessible aux voitures ordinaires, de celles 
où elle sera seulement accessible aux piétons et, en général, de 
toutes les dépendances de la voie; 

3<» Un profil en long à l'échelle de 1/5.000® pour les longueurs 
et de 1/1.000® pour les hauteurs, indiquant, au moyen d'un trait 
et de cotés, noirs, les déclivités de la voie publique existante, et, 
au moyen d'un trait et de cotes rouges, celles de la voie proje- 
tée; 

4° Les profils en travers types, à l'échelle de 0™,02 par 
mètre, indiquant les dispositions de la plate-forme de la voie pro- 
jetée, avec le gabarit du matériel roulant, côté de dehors, en 
dehors de toutes les saillies latérales que ce matériel comporte; 

5<> Un plan, à l'échelle de 0,005 par mètre, de chacune des 
traverses que la voie projetée se proposerait de suivre. 

Ce plan, dressé dans la forme des plans d'alignement des tra- 
verses, indiquera : 

Les proprit'tés bâties en bordure, avec les noms des proprié- 
taires ; 

Les caniveaux et les trottoirs très exactement figurés; 

La zone qui doit être occupée par la circulation du matériel 
roulant, toutes saillies latérales comprises, figurée par une teinte 
bleue entre deux traits bleus, avec des cotes donnant la largeur 
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de cette zone, la largeur de chacune des parties latérales de la 
-chaussée qui resterait libre entre ladite zone teintée en bleu et 
les bordures de trottoir, ou les largeurs qui seraient comprises 
«ntre la même zone et les façades des constructions; 

6° Une notice indiquant : 

La nature des marchandises à transporter sur la voie projetée; 

Le minimum du rayon des courbes, le maximum des déclivités 
de cette voie ; 

Le mode de traction qui sera employé; 

Le maximum de largeur du matériel roulant, toutes saillies 
latérales comprises; 

Les dispositions proposées à l'effet d'assurer Técoulement des 
-eaux et de maintenir l'accès des chemins publics ou particuliers, 
^insi que des propriétés riveraines; 

Le minimum de la distance qui séparera la zone occupée par 
le matériel, toutes saillies comprises, des façades des propriétés 
riveraines situées en rase campagne, ou de l'arête extérieure de 
l'accotement des voies publiques; 

Le nombre journalier des trains, le maximum de leur longueur 
-et le maximum de leur vitesse. 

Le dossier de la demande ainsi constitué sera transmis par le 
préfet aux ingénieurs, pour examen. 

Si, de ce premier examen, il résultait que la demande donne 
lieu à des objections graves s'opposant a priori à un accueil favo- 
rable (insuffisance de largeur de la route, longueur excessive de 
l'emprunt, insuffisance de garantie du demandeur, plantations à 
détruire, etc.), elle ne serait pas soumise à l'enquête et le dossier 
serait transmis à l'administration supérieure, avec les rapports 
des ingénieurs et l'avis personnel du préfet, pour que le ministre 
décide s'il y a lieu de poursuivre l'instruction de cette demande 
ou de la rejeter. 

Si rien ne paraît, à priori, s'opposer à ce qu'on accueille la 
demande, elle sera soumise parle préfet à une enquête de vingt 
jours, dans les formes suivantes : 

Un arrêté du préfet annoncera l'ouverture de l'enquête, en 
fixant le jour et les lieux où elle sera ouverte. Il spécifiera que : 

La demande et les pièces à l'appui, fournies par le demandeur 
en un nombre d'expéditions suffisant, seront déposées pendant 
vingt jours à la mairie de chacune des communes traversées par 
les routes dont l'emprunt est sollicité; des registres spéciaux, 
également fournis par le demandeur, seront déposés en même 
temps pour recevoir les observations des intéressés ; 
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A l'expiralion du délai <le vingt jours, les conseils municipaux 
drts communes où l'enquéle aura en lieu seront convoqués, au 
besoin exti'aordiiiaireineni, pour délibérer sur la demande et sur 
lex ob.servations auxquelles elle aura donné lieu ; 

Le maire de chacune de ces communes transmettra au préfet 
le dossier de l'enquête, avec ladélibéralion du conseil municipal 
el son avis personnel. 

Ledit arrêté sera arilché et publii': dans chacune des communes 
intéressées. Il sera insère dans le Journal de l'arrondisse ment 
aux frais du demandeur et par les soins de celui-ci. 

Les dossiers de l'enquête, complétés par les délibérations des 
conseils municipaux, les avis des maires, les rapports des ingé- 
nieurs, un projet d'arrêté el l'avis personnel du préfet, seront 
transmis par ce dernier au ministre des travaux publics, qui 
décidera dans quelles conditions il pourra être donné suite au 
projet d'arrêté et prescrira, s'il y a lieu, l'ouverture de confé- 
rences mixtes. 

Si cette décision est favorable, la redevance à imposer au per- 
missionnaire sera (ixée, d'uccord avec l'administration des do- 
maines, et consacrée par une soumission du demandeur portant 
engagement de payer annuellement la redevance ainsi détermi- 
née. La signature de celte soumission sera préalable h la signa- 
ture de l'arrêté d'autorisation. 

Le projet d'arrêté, joint aux dossiers transmis au minisire, sera 
préparé comme il est expliqué ci-dessous : 

Les visas du préambule comprendront, en outre de la demande 
et des documents qui doivent y être joints ; 

En outre des lois et règlements qui confèrent à j'adminislra- 
lion le pouvoir d'assurer la conservation des routes nationales 
et la circulation sur ces rouler : 

L'arrêté interministériel du 3 août 1878, concernant les occu- 
pations temporaires du domaine public fluvial ou terrestre, e^ la 
circulaire du 8 décembre 18/9 ; 

L'arrêté prescrivanU'enquête à laquelle la demande aura été 
soumise, avec mention de son affichage etde sa publication ; 

L'enquête elle-même; 

Les délibérations des conseils municipaux et les avis des- 
maires des communes que traverse la route empruntée ; 

L'avis dudirecteur des domaines ; 

Les rapports des ingénieurs; 

La décision du ministre qui aura consenti à l'émission de l'af- 
rêté d'autorisation. 
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Le dispositif contiendra : 

Les conditions de police qui sont d'usage dans tout arrêté auto- 
risant un travail sur une roule, notamment en ce qui concerne 
l'obligation d'exécuter les travaux dans le délai d'un an, sous- 
peine de péremption, le récolement de ces travaux, l'obligation 
de réparer les dégradations faites à la route par suite de l'exécu- 
tion desdits travaux, d'assurer l'entretien de ces travaux, et, s'il 
y a lieu, de tout ou partie de la portion de route emprun- 
tée, etc. ; 

Les conditions techniques qui seront proposées par les ingé- 
nieurs en s'inspirant des dispositions du décret du 6 août 1881 (*) 
sur les voies ferrées empruntant le sol des voies publiques et des 
documents joints à la demande qui auront été agréés sans modi- 
fication après l'enquête; 

La mention de la redevance annuelle à payer par le permis- 
sionnaire, en ex:écution de la soumission préalablement sous- 
crite par lui entre les mains du directeur des domaines; 

La définition de la durée de l'autorisation, qui partira de la 
date de l'arrêté et qui ne dépassera pas cinq ans, avec la mention 
que, même pendant cette durée, l'autorisation sera révocable 
pour cause d'intérêt public ou pour inexécution des conditions 
techniques ou de police imposées par l'arrêté, le permission- 
naire étant alors obligé de remettre les lieux en leur état pri- 
mitif, à ses frais. 

Il spécifiera qu'à l'expiration du délai fixé une autorisation 
ne pourra être accordée à nouveau qu'après l'accomplissement 
des formalités remplies avant l'obtention de la première. 

Vous voudrez bien assurer l'exécution des instructions qui 
précèdent et m'accuser réception de la présente circulaire. J'en 
adresse, d'ailleurs, directement ampliation aux ingénieurs des 
ponts et chaussées. 

E. Maruéjouls. 



(*) Volume de 1881, p. 318. 
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RÉPÉTITION DES SIGNAUX SUR LES MACHINES. 

Le ministre des travaux publics 
A MM. les Administrateurs de la Compagnie d chemin de fer d 

Paris, le 20 avril 1904. 

Par une circulaire en date du 18 septembre 1899 (*), mon pré- 
décesseur a prescrit aux compagnies de chemins de fer Texpéri- 
mentation des appareils inventés en vue de répéter automatique- 
ment, sur la machine d'un train en marche, les signaux à l'arrêt 
que, pour un motif quelconque, le mécanicien viendrait à fran- 
chir sans les apercevoir. Il a appelé, en même temps, votre atten- 
tion sur ce point essentiel que l'appareil doit être enregistreur, 
«n même temps qu'avertisseur. 

Postérieurement, une circulaire du 30 avril 1902, confirmée 
le 25 octobre suivant, a invité les compagnies à faire connaître à 
l'administration supérieure le système dont elles auraient fait 
choix, en vue d'une application courante. 

Seules la compagnie du Midi et la direction des chemins de fer 
de l'État se sont décidées à opter pour certains dispositifs. 

Dans ces conditions, j'ai consulté le comité de l'exploitation 
technique des chemins de fer sur le point de savoir si un certain 
nombre des appareils soumis à son examen et expérimentés 
jusqu'à ce jour sur les différents réseaux ne répondraient pas 
aux prescriptionsdelacirculaire ministérielle du 18 septembre 1899. 

Dans sa séance du l®** mars 1904, le comité de l'exploitation tech- 
nique des chemins de fer s'est prononcé dans les termes ci-après : 

« Considérant que, si aucun des dispositifs que la 5® commis- 
« sion a eu à examiner ne présente sur les autres une supé- 
« riorité tellement manifeste que le ministre soit fondé à l'im- 
«• poser aux administrations de chemins de fer, plusieurs d'entre 
<i eux semblent répondre néanmoins aux desiderata formulés par 
«la circulaire ministérielle du 18 septembre 1899 dans des con- 
«. ditions assez satisfaisantes pour que lesdites administrations 
<i soient en mesure de soumettre, dès à présent, au ministre des 
<< propositions fermes ; 

« Considérant, au surplus, qu'on pourrait faciliter la solution du 
« problème en admettant que l'appareil destiné à enregistrer la 
-« position d'un signal au passage d'un train fût placé sur la voie; 

(*) Volume de 1899, p. 548. 
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« Considérant enfin que, tant en raison des exigences du ser- 
« vice sur les troncs communs et dans les gares communes qu'au 
f( point de vue de la sécurité des transports de monilisation, il 
« est désirable que les organes spéciaux dont sera munie une 
« locomotive de Tun quelconque des sept grands réseaux 
« puissent être actionnés par les dispositifs de voie adoptés sur 
<^ l'un quelconque des autres réseatix, 

« Est d'avis: 

« Qu'il y a lieu d'inviter les administrations de chemin de fer : 
« a) A s'entendre pour présenter, d'un commun accord, avant 
<< le 1" octobre 1904, des propositions tendant à l'adoption d'un 
i< dispositif de voie uniforme susceptible d'actionner les organes 
<i dont seront respectivement munies les locomotives des diffé- 
« rents réseaux en- vue de satisfaire aux prescriptions de la 
« circulaire ministérielle du 18 septembre 1899 ; 

« b) A présenter respectivement, avant le l*"" avril 1905, leurs 
« propositions, tant au point de vue du choix des autres appa- 
« reils qu'au point de vue du programme à suivre pour Texécu- 
« tion des mesures prescrites par la circulaire ministérielle sus- 
« visée. » 

J'ai adopté cet avis et vous invite à vous y conformer. 

Je vous communique, à titre d'indication, un extrait du rap- 
port de la 5« commission permanente du comité d'exploitation 
technique. E. Maruéjouls. | 



EXTRAIT DE RAPPO'RT. 



DESCRIPTION SOMMAIRE 

DES DISPOSITIFS POUR EFFECTUER LA RÉPÉTITION DES SIGNAUX VISUELS 

SUR LES LOCOMOTIVES. 



Appareil dit « Crocodile ». 

Effet. — Produit un coup de sifflet aux abords de tout signal fermé. 

Moyen employé, — Contact électrique de pleine voie. 

Coût approximatif. — 250 francs par machine; 250 francs par signal. 

En 1872, le chemin de fer du Nord lit les premiers essais d'un 
dispositif imaginé par deux de ses ingénieurs: MM. Lartigue et 
Forest. Connu sous le nom de Crocodile^ cet appareil fonctionne 
Décrets, 1904, 8 
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par contact électrique de pleine voie et produit un coup de sifflet 
aux abords de tout signal fermé. 

Dans un abri en maçonnerie, placé au pied de chaque disque, 
est installée une pile de 12 éléments Leclanché. 

A l'arbre du disque est fixée Tune des branches d'un commu- 
tateur en relation avec la pile ; au poteau porte-lanterne est fixée 
l'autre branche du commutateur; celle-ci est en relation avec un 
fil de ligne isolé qui règne le long de la voie, en amont du disque, 
et aboutit à une feuille de cuivre isolée placée à 200 mètres en- 
viron du signal, au milieu de la voie et au niveau du gabarit-obstacle 
de celle-ci. 

Lorsque le disque est fermé, les deux branche? du commuta- 
teur se touchent, et la pile, dont l'un des pôles est à terre, est 
mise en relation avec la feuille de cuivre isolée. 

Quand le disque est ouvert, la feuille de cuivre n'est pas en 
relation avec la pile. 

Les machines sont munies d'une brosse métallique isolée, 
disposée dans l'axe de la locomotive et dont les brins empiètent 
de 2 centimètres sur le gabarit-obstacle. 

Cette brosse, à son passage sur la feuille de cuivre — dite « Cro- 
codile » — se trouvera donc, ou non, mise en relation avec la 
pile du disque, suivant que la voie sera fermée ou libre. 

Un fil isolé part de la brosse et forme l'enroulement d'une 

bobine dont le noyau 
de fer doux est placé 
vis-à-vis du pôle d'un 
fort aimant perma- 
nent. Ce noyau est 
donc fortement ai- 
manté par influence 
et retient au collage 
magnétique un levier 
AB, malgré l'effort 
d'un ressort antago- 
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niste R qui tend à 
décoller le levier. ^ 
Lorsque la brosse 
est mise en relation avec la pile, le courant passe dans la bobine 
et annule l'efTet de l'aimant permanent, c'est-à-dire l'aimanta- 
tion par influence du noyau de fer doux. Le levier AB cède alors 
à l'efl'ort du ressort R et ouvre la soupape d'un sifflet spécial. C'est 
le fonctionnement de Télectro Hughes. 
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Le mécanicien, pour faire taire le sifflet, ramène le levier dans 
sa position primitive. 

Ce dispositif, très simple et très robuste, n'est sujet qu'à une 
cause de raté, l'absence de courant au moment du passage de la 
brosse sur le « Crocodile »>. 

La compagnie du Nord déclare que, depuis vingt ans que cet 
appareil est en usage sur son réseau, on n'a presque pas constaté 
de ratés (*). 

MM. les ingénieurs du contrôle déclarent également qu'Une 
expérience prolongée en service courant a fait ressortir le bon fonc- 
tionnement de cet appareil. 

Le « Crocodile » du Nord étant un appareil symétrique, s'ap- 
plique aussi bien à la marche cheminée en avant qu'à celle ten- 
der en avant, sur les lignes à deux voies. 

Par contre, il ne se prête pas sans modifications à la circulation 
sur voie unique, où les signaux rencontrés au blanc le feraient 
fonctionner aussi bien que ceux qui présentent le rouge au méca- 
nicien. 

Aussi la compagnie a-t-elle étudié une modification arf hoc de 
son dispositif. 

Afin de différencier l'action de l'appareil suivant le sens de la 
marche des trains, on détriple le « Crocodile »; quand se pré- 
sente un train auquel s'adresse le disque, le passage de la brosse 
sur le premier crocodile met le second en relation avec sa pile, 
et celle-ci fait alors fonctionner le sifflet si le disque est fermé. 
Le passage sur le troisième crocodile rompt la communication 
du deuxième avec sa pile, de sorte que ce crocodile n'a aucune 
action sur un train qui se présente en sens inverse. 

Le P.-L.-M. s'est proposé d'utiliser cet appareil pour enregis- 
trer sur la machine la position de tous les disques rencontrés, 
qu'ils soient à voie libre ou à voie fermée. 

A cet efl*et,il dispose au droit de chaque disque une pile et deux 
« Crocodiles » désaxés. 

Quand la voie est libre, c'est l'un des « Crocodiles », celui de 
droite, par exemple, qui est en communication avec la pile ; 
quand la voie est fermée, c'est le « Crocodile » de gauche. 

Deux brosses, placées sous la machine, viennent lécher les 



(*) Une modification, indiquée par M. Netter et consistant à placer 
la source d'électricité sur la machine et non sur la voie, aurait d'ailleurs 
l'avanlaf^è de substituer à tout raté par défaut d'isolement du crocodile 
un fonctionnement intempestif, sans danger pour la sécurité. 
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n à chaque disque franchi et ac- 
Tayon qui marque un point sur 

ri franchi, le crayon commandé 
lera un point; à chaque disque 
on commandé par la brosse de 
'ouvant sur deux horizonUiles dis' 
il est très facile de distinguer les 
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disposition du mécanicien, com- 
i marquera un point sur une troi- 
registrpurau moment ou le Irain 

;her à cette manette que s'il fe 
né. Dans ce cas, on trouvera deux 
e l'autre sur la bande de l'averlis- 

faite que le mécanicien a vu le 
hir. 

dans toute autre circonstance, il 
eu d'un au moment du passage 

La faute serait donc décelée. 
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tâmoÎD, la faute du mécanicien. 
[KHT. — Electrique Ijpe « Crocodile». 
:anique par rupture d'un Ql €n non 
ant électrique permanent. 
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COÛT APPROXIMATIF : 

Avec dispositif électrique d'éclipsé 300 francs par machine 

30 francs par signal. 

Avec dispositif mécanique d'éclipsé 150 francs par machine. 

30 francs par signal. 

Réduit au i" avertissement 100 francs par machine. 

25 francs par signaL 

Cet appareil avertit électriquement le mécanicien de la ferme- 
ture du signal devant lequel il va passer. Cet avertissement est 
renouvelé en laissant une trace indéniable, si la locomotive passe- 
devant le signal fermé sans que le mécanicien ait fait preuve 
qu'il a bien remarqué la fermeture du signal. 

Dans la forme où il a été expérimenté sur le chemin de fer de 
TEtat, l'appareil de MM. Netter et Queyroul comporte : 

1° Un avertisseur électrique, « type Crocodile du Nord sim- 
plifié », fonctionnant à 200 mètres du disque fermé; 

2® Un avertisseur enregistreur électro-mécanique fonction- 
nant au droit du signal. 

Un fîl non tendu et facile à remplacer en cas de rupture est 
fixé entre les dents d'une fourche qui peut pivoter autour d'un 
axe parallèle aux rails et passant par le milieu du toit de l'abri. 

Ce fil — ainsi qu'un fil témoin fixé à demeure entre les dent» 
de la fourche — est rompu au droit de tout signal fermé par une 
tige, en tube de fer, fixée à l'arbre du signal et qui fait saillie 
sur le gabarit-obstacle lorsque le disque est fermé. 

Un courant électrique permanent, produit par une pile portée 
par la locomotive, parcourt le fil et se trouve par conséquent 
rompu au droit du signal fermé. 

Un déclenchement — obtenu par rupture de courant — se pro- 
duit alors et détermine l'apparition d'un voyant rouge et la pro- 
duction d'un signal acoustique (trompette Zigang). 

Le bris du fil témoin accuse la faute du mécanicien, qui peut 
d'ailleurs remplacer immédiatement le premier fil. 

A cet effet il fait pivoter la fourche autour de son axe pour la* 
ramener à portée de sa main. Cette même manœuvre se fait au- 
tomatiquement au passage des ouvrages d'art de faible ouverture 
et sous l'action de « Crocodiles » disposés à cet effet. 

Le mécanicien doit également effacer le fil lorsqu'il se décide 
à franchir un signal fermé. Dans ce cas, celui-ci n'est pas brisé. 

Le moyen employé pour lui permettre d'effectuer la rotation 
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ctiique. Deuxélectro-aimantsàlongue course, type Guénée, 
■mployés pour la manœuvre îles signaux, commandent 
uvemeut. Il suffit au méraniclen d'agir sur une petite 
te pour envoyer le courant dans l'un ou l'autre de ces élec- 
. obtenir l'abaissement ou le relèvement delà fourche. 

Appareil de M. La/fat. 

. — Action sur le frein. 

71 employé. — Choc d'une pièee oscillonle contre une pédale. 
approximalif. — 450 Traucs par machine. 350 francs par signal. 

..affas paraît avoir été le premier (1891) qui ait proposé 

loyer le choc d'une pièce pendulaire, asseï légère, contre 

édale, et à utiliser l'oscillalion de celte pièce pendulaire 

iroduire un déclenchement. 

hoc ne parait pas donner lieu, dans ces conditions, même 

■nndos vitesses, à des avaries des pièces en prise. 

s l'appareil primitif de M. I.affas, une seule pièce pendu- 

iéclenchait une soupape placée sur un point de la conduite 

lie du frein à air comprimé, déterminant ainsi la vidange 

te conduite et dès lors le serrage" ;ies freins. 

ipareil n'était susceptible que de s'adapter aux signaux 

t absolu, et le mécanicien était obligé de descendre de sa 

ne pour refermer la soupape en replaçant le pendentif dans 

ition initiale, 

'encontre d'un obstacle quelconque par le pendentif pou- 

rovoquer un arrêt intempestif, et i'appareil ne pouvaits'ap- 

■T qu'aux trains munis de frein à air. 

r supprimer les arrêts intempestifs et pour permettre au 

licien de remettre l'appareil à la position normale sans 

idre de la machine, M. I.affas a apporté récemment des 

ications considérables à son appareil. Au lieu de ne relevei', 

fermeture du signal d'arrèl, qu'un seul heurtoir, il en i-e- 
eux, placés sur la même ligne transversale de la voie : l'un 
térieur de la voie, à 0'°,40 du rail, l'aulre à l'exlêrieur, 
34 du rail. Deux pendentifs, commandant des appareils 
immuniquent entre eux, doivent être déplacés simultané- 
par ces heurtoirs pour que la vidange de la conduite d'air 

u et pour que l'appareil enregistreur marque un fonc- 
nl. L'enregistreur consiste en un disque portant des 
de à ■?, qui tourne et avance d'un numéro à chaque 
onnement. 
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Le déplacement de Tun des pendentifs seulement ne provoque 
qu'une fuite d'air actionnant le sifflet à air, mais insuflQsante 
pour déterminer le serrage des freins. 

En agissant sur une chaînette, le mécanicien peut faire tourner 
une poulie qui ramène la pièce pendulaire dans sa position ini- 
tiale, ce qui fait cesser la fuite d'air par le sifflet et remet l'appa- 
reil dans sa position normale. 

Appareil de M. Ribardy 

MODIFIK PAR LA COMPAGNIE DE l'oUEST. 

Effet. — Production d'un coup de sifflet au passage du train devant 
tout signal fermé. 

Enregistrement distinct des coups de sifflet produits devant les si- 
gnaux fermés préalablement reconnus et des coups de sifflet produits 
devant les signaux fermés involontairement franchis. 

Coûl approximatif. — 400 à 500 francs par machine ; 50 à 100 francs 
par signal. 

C'est encore la rencontre d'une pièce spéciale avec une pédale 
relevée qu'emploie M. Ribard pour avertir le mécanicien du 
franchissement d'un signal fermé. Dans le système Laffas, cette 
pièce spéciale était une pièce pendulaire. Dans le système Ribard, 
c'est un tube fragile, brisé au moment de la rencontre avec la 
pédale, à moins d'avoir été effacé par le mécanicien en temps 
utile. Au moment de l'effacement, le sifflet spécial porté par la 
locomotive est actionné momentanément; si le tube est cassé par 
le choc, le sifflet se fait entendre jusqu'au moment où le méca- 
nicien, descendu de son poste, remplace le tube cassé par un 
autre. 

La Compagnie de l'Ouest, en s'inspirant des idées qui ont 
guidé M. Ribard, mais en voulant réduire le travail à effectuer 
par la rencontre de la pédale relevée, fait agir celle-ci sur une 
pièce oscillante dont la rotation détermine le déclenchement d'un 
contrepoids qui, dans sa chute, agit sur un levier et ouvre la sou- 
pape du sifflet à vapeur. 

. Le contrepoids est constitué par une lourde tige en fer qui se 
meut dans un manchon. Une rainure pratiquée dans la tige et 
dans laquelle s'engage un taquet, fixé au manchon, limite la 
course de la tige. Le mécanicien peut soulever le manchon et par 
suite la tige et la pièce oscillante. Il doit le faire avant de fran- 
chir un disque fermé et il évite ainsi le choc contre le butoir; 
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mais il détermine en même temps la productio 

Sifflet. 



Deux aiguilles mobiles sur un cadran enregistrent, l'une le 
mouvement du contrepoids, l'iuilru le mouvement de haut en 
bas du manchon, c'est-à-dire le nombre des disques à l'arrêt, 
franchis les uns sans avoir été aperçus, les autres l'ayant été. 

Le mécanicien, en relevant la tige, met fin aubruitdu siffletef 
permet à la pièce oscillante de reprendre sa place sous l'action 
d'un ressort antagoniste. 

L'appareil fonctionne aussi bien tender en avant que cheminée 
en avant, si l'on a soin de disposer un butoir de chaque côté des 
rails. , 

En disposant les butoirsà des hauteurs différentes, on pourrait 
distinguer les signaux carrés des disques avancés. 

Appareil de M. de Braam 

E/fels produits. — Agit sur te sifflel et, en deux temps, sur le frein à 
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Contrôle le franchissement, volontaire ou non, d'un signsd rond fermé 
par enregistrement d'un trait sur une bande de papier. 

Contrôle le franchissement d'un carré fermé par enregistrement d'un 
point sur la même bande de papier et par sectionnement d'un plomb 
spécial. 

Moyen employé. — Mouvement d'oscillation imprimé à une pièce 
pendulaire par une pédale dont la position est solidaire de celle du 
disque. 

Coût approximatif,— 1.100 francs par machine; 150 francs par 
sijjnal avancé ; 250 francs par signal carré. 

Dans cet appareil, un mouvement d'oscillation est imprimé à 
une pièce pendulaire par une pédale dont la position est soli- 
diire de celle du signal et détermine la mise en action du sifflet 
et des freins à air. 

Tous les organes de l'appareil de machine sont mis en mou- 
vem întpar la force d'un ressort-spirale qui tend à faire tourner 
un arbre moteur. 

Une pièce, invariablement liée à cet arbre, vient généralement 
buter contre un ergot et maintient ainsi l'arbre dans une pre- 
mière position. Il suffit de déclencher l'ergot pour déterminer 
la rotation de l'arbre. Une seconde pièce, également solidaire 
de ce dernier, est entraînée dans le mouvement et vient à son 
tour buter contre l'ergot, arrêtant l'arbre dans une deuxième 
position. Un nouveau déclenchement de l'ergot permet à l'arbre 
de continue^ son mouvement de rotation jusqu'à une troisième 
position. 



• 
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A ces trois positions de l'arbre correspondent : 

1° Les trois positions fei-mé, légèrement ouvert, grand ouvert 
d'un robinet qui met la conduite générale du frein à air en com- 
munication avec l'extérieur ; 

2° Le démasquage de l'une des indications voie libre, disque 
avancé fermé, carré fermé inscrites sur un secteur circulaire 
placé sous les yeux du mécanicien ; 

3° Le silence ou le retentissement du sifflet à vapeur. 

La rotation de l'arbre moteur actionne également un enregis- 
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treur ptacd dans une boite scellée : un mouvernent d'horlogerie 
qui commande le déroulement d'une bande de papier se trouve 
enrayé daas la position n" i de l'arbre, déclenché dans les posi- 
tionsn°2 etn° 3. 

La bande de papier, déclenchée, fait un lour en trois minutes 
et s'arrête ensuite. 

Sous l'action d'un ressort, un crayon tend à s'appuyer sur 
cûtte bande de papier; mais une came l'en empêche dans la posi- 
tion n° 1 de l'arbre. 

Dans la position n" 3, lu crayon s'appuie sur le papier et y 
trace un irait continu. 

Dans la position n° 3, il en est de nouveau éloigné. 

Il résulte de ces dispositions que le trancliissement d'un 
disque fermé est décelé par un trait d'une certaine longueur, tan- 
dis que le franchissement d'un carré fermé est décelé par un trait 
beaucoup plus court. 

La forme des pièces est telle que le mécanicien peut, en ma- 
nœuvrant une poignée placée à sa portée, ramener l'arbre de la 
deuxième position à la première, mais qu'il lui est impossible — 
sans descendre de sa machine — de faire quitter à l'arbre sa 
troisième position et, par conséquent, de débloquer ses freins. 
Enfin cette poignée — entraînée par le mouvement de l'arbre — 
se rabat à fond quand l'arbre prend la position n" 3 et déter- 
mine la rupture d'un plomb de contrôle. 

On voit donc que, pour obtenir tous les effets cherches, il suf- 
fira d'imprimer à l'ergot une secousse avant de franchirun disque 
rond, deux secousses avant de franchir un carré. 

C'est l'affaire de petites pédales placées sur la voie au nombre 
de une aux abords du disque rond, de deux consécutives aux 
abords d'un carré. 

Ces pédales agissent sur un doigt mobile autour d'un aie hori- 
zontal et qui est pendu verticalement sur le côté de la machine, 
à quelques centimètres au-dessus de la voie. La relation sinislror- 
sum du doigt entraine le déclenchement de l'ergot, sur lequel une 
rotation dextronum du doigt u'a pas d'action. 

Lorsque [a machine se déplace chemini'e en arrière, l'effet des 
pédales est donc annulé. 

Des essais de l'appareil de M. de Braum ont été faits sur les 
chemins de fer de l'État. 
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Appareil de M. Poiiblan. 

Effet. — Produit un coup de siFflet nu passage de tout signal Terme. 

Enregistre — sur la bande de papier du Chronolaehijméire — It. 
«oups de sifnet qui se sont produits devant des signaux Termes fran- 
chis sans avoir été préalablement reconnus. 

Moyen employé. — Choc d'un galet contre une pédale. 

Coàl approximatif — 200 francs par machine ; 80 francs par signal. 

L'appareil produit UD coup de sifflet au passage devant tout 
signal fermé que le mécanicien franchit sans avoir préalablement 
relevé un levier destiné à heurter une pédale. 

Ce levier AB, mobile autour du point 0, est terminé en k par 
«ne roulette et arti- 



a I) à 



î tig 




verlicale BC, qu'un 
re.ssort H de faible 

tension maintient 
dans sa position ini- 
tiale. 

Si la roulette vient 
à passer sur une 
pédale relevée, le 
levier- AB tourne au- 
tour du point et 
détermine un mou- 
vement de haut en 
bas de la tige BC. 

Celle-ci commande 
alors l'ouverture du 
sifflet à vapeur et 
actionne la tige de 
commande d'un dis- 
positif spécial ajouté 
à l'enregistreur de 
vitesse, de manière à 
produire en même 
temps une marque 
sur la bande de pa- 
pier de cet enregistreur. 

Une crémaillère D est pratiquée dans la tige BC, de telle sorte 
qu'une dent de cette crémaillère vienne engager un cliquet à 
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contrepoids K dans le mouvement d'abaissement delà tige. Cette- 
dernière ne pourra donc plus obéir au ressort R tant que le 
mécanicien n'aura pas dégagé le cliquet K. 

L'appareil Poublan a été essayé sur les lignes de la Compagnie^ 
d'Orléans et du Midi. 

Appareil de MM, Gary et Reynet, 

Effet. — Produit un coup de sifQet au passage de tout signal fermée 
Enregistre sur le chronotachyiuètre la faute du mécanicien. 
Moyen employé. — Choc d'un galet contre une pédale. 
Coût. — 300 francs. 

Le dispositif de l'appareil de MM. Gary et Reynet a de grandes- 
analogies avec l'appareil Poublan et n'en diffère que par les 
détails. 

Une pédale à plan incliné, placée sur la voie, à quelque dis- 
tance du rail de gauche, se relève lorsque le signal est mis à la 
position de fermeture. Une tige verticale, adaptée à la locomotive,. 
se termine à sa partie inférieure par un levier portant deux galets, 
dont un spécial, qui viennent appuyer sur la pédale relevée.. 
Des ressorts interposés amortissent le choc. 

La tige verticale ne peut remonter qu'après intervention du 
mécanicien; elle actionne, par son mouvement de descente, le 
sifflet; elle ouvre, en outre, un robinet qui, laissant échapper 
l'air comprimé de la conduite générale, détermine un serrage 
modérable des freins; elle met enfin un appareil enregistreur en 
mouvement, lequel imprime des signes sur une bande de papier 
qui reçoit également l'indication de la vitesse de marche. 

Des essais, du reste peu étendus, de cet appareil, onl été faits- 
sur les chemins de fer du Midi 

Appareil de MM. Cousiny Hochatte et Soubrier. 

Effet. — Détermine l'explosion d'un pétard chaque fois : 

Qu'un signal carré fermé est franchi; 

Qu'un signal permissif fermé est franchi sans avoir été reconnu. 

En même temps que se produit l'explosion, une poudre colorante est 
projetée sur la voie, ainsi que des jetons portant le numéro de la- 
machine. 

Moyen employé. — Rotation imprimée à un pendentif, solidaire d'un 
arbre horizontal, sous l'action d'une pédale mécaniquement liée au. 
disque. 

Coût approximatif. — 975 francs par machine; 120 francs par signal.. 



CIRCULAIRES. 

Ce n'est pas par le sifflet, mais par l'explosion d'un pétar 
MM.Cciusin, Rochatleel Soubrier avertissent le mécanicien ( 
fois qu'un signal fermé est franchi. — La projection sur 1 
■d'une poudre colorante et de jetons portant le numéro de 1 
motive donne l'indication du lieu où l'explosion s'est pu 

L'appareil, fixé contre le lender, est mis en action au i 
■d'un pendentif qui vient heurter contre une pédale liée au ! 

Dans une boite, fixée à un longeron du tender, se Iroi 
cylindre horizontaL Le long d'une hélice, située sur la surf 
■ce cylindre, sont disposées six dents équidislantes, de lellf 
que, l'une de ces dents se trouvant sur la génératrice supéi 
«ne autre vienne t'y remplacer après rotation de 30' du cyl 

Dans son mouvement de rotation, la dent dégage le cliqi 
maintient à l'arrêt une masselotte correspondante, et cettt 
selotte rendue libre obéit 

à l-i„.pu,.io. d'„„ .....rj [] [] [] Q D>6» 
*t Vient choquer un pétard '-''-' u u u u 
dont elle provoque l'explo- 
sion. En même temps, du | I ^~ a 

minium est projeté sur la Lj ? — 12 * 

voie ainsi que des jetons T q q oréie 

portant le numéro de la a ° ^ 

machine. 

Sur l'axe du cylindre est montée une roue à rochet. 
qu'un disque percé de six trous équidistanls sur une mêni 
conférence, 

L'ne tige verticale commande k lafois le mouvementdu ( 
qui fait avancer la roue fi rochet et celui d'un doigt qu'un i 
maintient appliqué contre le disque à trous et qui se loge s 
stvementdans chacun des trous lorsqu'ils se présentent deva 

Chaque mouvement de bas en haut de la tige verticale 
^,-'~~^ mine donc l'explosion d'un ; 

f f \ *l d'un seuL 

l ( Ja Ce mouvement est imprim 

V > ^ - i ? ^'B^ ''^ '* manière suivante : 

pU" Un arbre horiïonlal, (iié pi 

^ ' ^~^ diculaireraent à la directioi 

Pédale rails entre les longerons di 

t der, porte un talon a auqu 

suspendu un pendentif p n 
autour d'un axe horizontal a. 

Quand le pendentif rencontre un obstacle qui tend à le 
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tourner dextrorsum, il entraîne l'arbre dans son mouvement. Si 
l'obstacle tend à faire tourner le pendentif sinistrorsunij l'arbre 
n'est pas entraîné. 

La rotation imprimée à l'arbre se transmet par pignon et cré- 
maillère à la tige verticale, laquelle est ramenée à sa position 
initiale ainsi que l'arbre lui-même par le jeu d'un ressort antago- 
niste, au.ssitôt l'obstacle franchi. 

La machine étant munie de l'appareil décrit ci-dessus, il suffit 
de disposer sur la voie — au droit des signaux — des pédales qui 
rencontreront les pendentifs lorsque la voie sera fermée. 

Pour répondre à tous les cas de l'exploitation, l'arbre porte 
quatre pendentifs disposés symétriquement par rapport à l'axe 
de la voie. 

Le premier et le quatrième s'adressent aux pédales des signaux 
carrés, le deuxième et le troisième aux pédales des signaux per- 
missifs. 

Ces deux derniers pendentifs peuvent être relevés par le méca- 
nicien de manière à ne pas rencontrer les pédales; mais le levier 
qui sert à ce relèvement est enclenché avec un sifflet à air spé- 
cial, de telle sorte qu'on ne peut redresser un pendentif sans 
déterminer un coup de sifflet prolongé qui sera entendu par le 
chef de train. 

Il est suffisant pour déterminer la chute desmasseloles, de pro- 
voquer un mouvement vertical de 18 millimètres de la tige verti- 
cale; il faut donc compter que la pédale et le pendentif devront 
chevaucher de 2 centimètres. 

On a corrigé les inconvénients résultant de l'usure des bandages 
en adaptant à l'arbre un dispositif de réglage qui permet de faire 

varier à volonté la hauteur du 
pendentif. 

Il suffit pour cela de faire 
tourner l'arbre de quelques de- 
^^,g grés, ce qui détermine le relève- 
ment ou l'abaissement du talon 
et, par suite, de l'axe de suspen- 
sion du pendentif. La rotation 
obtenue, ou arrête l'arbre dans sa position en faisant buter une 
pièce c solidaire de l'arbre contre l'un des pans d'une tête d'écrou. 

Des essais en grand de l'appareil Cousin et Rochatle ont été 
faits par les chemins de fer de l'État. 




Appareil de M. Kcller. 

Effet. — Action sur lo aitQet. 

Mouen employé. — Clioc J'uoe pièce pendulaire solidaire du disque 
cûnlre un bras pouvant pivuter autour d'un aie perfendituloire au toil 

Coûl appi-arimalif. — 60 francs par machine ; 80 francs pnr signal. 

Dans l'appareil imaginé par M. Kelier, la fermeture du signal 
projette en saillie sur le prolïl du gabarit une potence à laquelle 
est suspendue une pièce pendulaire. Un bras horizontal, jnonlé 
sur pivot au-dessus de l'abri de la machine, vient rencontrer au 
passage la pièce pendulaire, lorsqu'elle empiète sur 
le profil du gabarit. 

Le choc qui se produit à la rencontre du bras et 
de la pièce oscillante détermine la rotation du bras 
et le déclenchement d'un levier agissant sur le sifflet 
à vapeur. Celui-ci fonctionne Jusqu'à ce que le méca- 
nicien ait replacé le bras dans sa position normale. 

Des essais ont été faits avec rap|>areil de M. Kelier par les che- 
mins de fer de l'État. 

Appareil de M. Vilpoti. 

Effet prodiiil. — Agit sur le sifflet à vapeur et sur une sonnerie 
électrique placée dans lefourgon de léte. 

Exige l'arrêt du train quand il a fonctionné. 

Moyen employé. — Rupture à l'aide d'un couteau, dont la position 
est solidaire de celle du disque, d'une fieelle tendue disposée dans les 
parties basses de la loconiotive. 

Coût approximatif. — 250 francs par marliine : 150 francs par signal. 

L'avertissement que fournit l'appareil Vilpou est donné par le 
sifliet à vapeur et par une sonnerie électrique placée dans le 
fourgon de tête. Ces deux organes sont actionnés par la rupture 
d'une ficelle tendue dans la partie ba-sse de la locomotive. La 
rupture de cette ficelle se fait à l'aide d'un couteau disposé sur 
la voie de manière à rencontrer la ficelle lorsqu'il est redressé et 
à la laisserpasser librement lorsqu'il est abaissé. 
Le couteau est relié de manière indépendante : 
1" A l'arbre dusignal, de telle sorte que la manceuvre de fer- 
meture du signal détermine le redressement du couteau, et la 
e d'ouverture du signal l'abaissement du couteau; 
le pédale ^ analogue à la pédale Aubine — disposée 
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Il s'ensuit que — lekm la cas-** I0 galet, rencontrant ou non 
raiguille, sera ou ne sera pas dévié. 

La pièce verticale solidaire ê^ galet tournera donc d*un cer- 
tain angle à la rencontre d*un signal fermé. 

Il importe que Taiguille, dont le mouvement est commandé 
par la manœuvre du siguiâf pénètre dt % centimètres dans le 
gabarit, afin de bien affirmer Tattaque par le galet fixé au bas de 
la tige de commande. 

Cette tige de commande est convenablement reliée avec le 
sifflet et avec un enregistreur. 

Des essais de Tappaireil Marin ont été faits par les chemins de 
fer de TEst, dé FOuest, de l'État et d*0rléans. 



Décrits, 1904. 9 
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CONSEIL D'ÉTAT. 



• » 



MINES INBXPLOITéBS.^ 

t 

POURVOIS À FIN d'annulation o'ARRÊTÉS DE DÉGHIÎANGB. — FORCLUSION. 

Décision au contentieux du 26 février 1904.- 

(bxtrait.) ] 

Vu les trois requêtes sommaires et le mémoire ampliatif pré- 
sentés pour le s^ John Edwards, agissant au nom et comme direc- 
teur de la G^« des mines de Pierrefitte, lesdites requêtes et le- 
dit mémoire enregistrés au secrétariat du contentieux du conseil 
d*État, les 10 et 12 mars 1902, et tendant à ce qu'il plaise au con- 
seil annuler trois arrêtés, en date du 24 décembre 1901, par les- 
quels le ministre des travaux publics a déclaré la compagnie 
déchue des trois concessions de mines de plomb, argent, cuivre, 
zinc et autres métaux (le fer excepté) de Palouma, de Héas-et- 
Gavarnie et de FArau; 

Attendu que les formalités prescrites par la loi du 27 avril 1838 
n'ont pas été observées, que la compagnie exploite les mines de 
Pierrefitte et que son exploitation deviendra plus active et s'éten- 
dra à ses autres concessions dès que la baisse des métaux, qui 
constitue un véritable cas de force majeure, aura cessé ; 

Vu les arrêtés attaqués ; 

Vu les certificats délivrés par le garde champêtre de la com- 
mune de Pierreûtte-Nestalas, desquels il résulte que notification 
des trois arrêtés attaqués a été faite au s^'John Edwards, directeur 
des mines de Pierrefitte, à la date du 3 janvier 1902; 

Vu les observations du ministre des travaux publics, enregis- 
trées comme ci-dessus, le 2 décembre 1902, et tendant au rejet 
des pourvois comme non recevables, par le motif qu'ils ont été 
présentés plus de deux mois après la notification des arrêtés 
attaqués; 
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Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Vu les lois des 21 avril 1810 et 27 avril 1838; 

Vu le décret du 22 juillet 1806 et Tarticle 24 de la loi du 
13 avril 1900; 

Ouï M. Baudenet, maître des requêtes, en son rapport; 

Ouï M« Ralliman, avocat du s*" Edwards, en ses observations ; 

Ouï M. Tessier, maître des requêtes, commissaire du gouverne- 
ment, en ses conclusions ; 

Considérant que les trois pourvois ci-dessus visés tendent à 
faire juger des mêmes questions et ont fait Tobjet d'une même 
instruction^* que, dès lors, il y a lieu de les joindre pour y êlre 
statué par une seule décision ; 

Considérant qu'il résulte des certificats ci-dessus visés que les 
trois arrêtés contre lesquels ces pourvois sont dirigés ont été 
notifiés au s' John Edwards le 3 janvier 1902 ; que ses trois requêtes 
n'ont été enregistrées au secrétariat du contentieux du conseil 
d'État que le 10 mars suivant, c'est-à-dire après l'expiration du 
délai de deux mois nouvellement imparti par Tarticle 24 de la. 
loi du 13 avril 1900; que, dès lors, elles ne sont pas recevables,- 

Décide : 

Art, l**". — Les requêtes du s"" John Edwards sont rejetées. 

Art. 2. — Expédition de la présente décision sera transmise 
au ministre des travaux publics. 



DéLÉGUÉS A LA SÉCURITB DES OUVRIERS MINEURS. 
ANNULATION D'ÉLECnON. 

Décision au contentieux du 9 mars \90^. 

(extrait.) 

Vu la requête présentée par le s' Duhem Benoit, demeurant à 
Lens^ cité de la Fosse, n® i 2, ladite requête enregistrée au secré- 
tariat de la préfecture du Pas-de-Calais, le 7 mars 1903, et tend^JQt 
à ce qu'il plaise au conseil annuler un arrêté en date du 8 jan- 
vier 1903, par lequel le conseil de préfecture du département du 
Pas-de-Calais, statuant sur la protestation formée par les s^^ Duhem 
et autres contre les opérations électorales auxquelles il a été pro- 
cédé, le 28 décembre 1902, dans la fosse n*^ 12 de la mine de Lens 
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pour Télection d'un délégué à la sécurité des ouvriers mineurs, a 
rejeté ladite protestation. 

Ce faisant, attendu : i<* que le s^'Faisy a été admis à voter après 
rheure de la fermeture du scrutin ; 2^ que le dépouillement s'est 
fait irrégulièrement, un bulletin étant tombé et s'étant égaré ; 
3<> qu'à deux reprises, les lumières ont été éteintes pendant les opé- 
rations du dépouillement ; 4* qu'un bulletin gommé a été à tort 
attribué au s' Rémy ; 5<» que les s" Grombez, Flament (Henri), 
Beuve (Jules) et Degorre (Henri) ont voté, alors qu'ils n'étaient 
pas électeurs; qu'ainsi le s^ Rémy, élu avec 269 voix contre 367, 
ne garde plus la majorité, et que ces irrégularités ont vicié 
l'élection ; 

Annuler lesdites opérations électorales ; 

Vu l'arrêté attaqué; 

Vu la protestation des s** Duhem et autres devant le conseil 
de préfecture du Pas-de-Calais ; 

Vu la défense présentée par le s' Rémy, demeurant à Lens, 
route de Béthune, déposée au secrétariat du contentieux du con- 
seil d'État, le 20 mai 1903, et tendant au rejet de la requête par 
les motifs que les opérations électorales ont été régulières; que 
le scrutin a été ouvert à l'heure et pendant le temps prescrits ; 
qu'aucun bulletin ne s'est égaré ; qu'aucune fraude n'a pu se 
produire à cause du défaut d'éclairage sufûsamment expliqué par 
le président du bureau ; que l'attribution quia été faite au s** Rémy 
d'un bulletin gommé est conforme à la jurisprudence; que la pré- 
sence d'ouvriers non électeurs dans la salle du vote n'a pu modi- 
fier les résultats du scrutin ; que les incapacités électorales allé- 
guées n'ont pas été établies, et que celle du s' Grombez, à 
supposer qu'elle soit retenue, ne peut entraîner l'annulation de"" 
l'élection ; 

Vu la dépêche par laquelle le ministre des travaux publics 
transmet ses observations, lesdites observations enregistrées au 
secrétariat du contentieux du conseil d'État, le 23 novembre 1903 ; 

Vu le procès-verbal des opérations électorales auxquelles il a été 
procédé le 28 décembre 1902, à la fosse n<* 12 des mines de Lens, 
pour l'élection d'un délégué à la sécurité des ouvriers mineurs ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Vu les lois des 8 juillet 1890 et 9 avril 1898; 

Vu le décret du 2 février 1852 ; 

Ouï M. Gaheû, auditeur, en son rapport; 

Ouï M. Pichat, auditeur, commissaire suppléant du gouverne- 
mept, en ses conclusions ; 
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Considérant qu'aux te^rmes ïe Tarticle 3 delà loi du 8 juillet 1890 
sur les délégués à la sécurité des ouvriers mineurs, sont élec- 
teurs dans une circonscription les ouvriers qui y travaillent au 
fond, à la condition d*être Français et de jouir de leurs droits 
politiques; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que trois individus 
ayant encouru des condamnations judiciaires entraînant la priva- 
tion du droit électoral, aux termes du décret du 2 février 1852, 
ont pris part au scrutin du 28 décembre 1902 ; qu'il y a lieu dès 
lors de déduire les votes dé ces incapables tant du nombre des 
suffrages exprimés que du chiffre des voix obtenues par les can- 
didats élus; qu'après cette déduction le s*" Rémy n'ayant, plus 
que 266 voix ne garde pas la majorité absolue fixée k 267 ; que,. 
par suite, et sans qu'il soit besoin de statuer sur les .»utres griefs, 
il y a lieu d'annuler son élection, 

Décide : 

Art, l*'. — L'arrêté susvisé du conseil de préfecture du dépar*. 
tement du Pas-de-Calais est annulé. 

Art, 2. — Les opérations électorales auxquelles il a été procédé, 
le 28 décembre 1902, pour l'élection d'un délégué à la sécurité 
des ouvriers mineurs de la fosse n<^ 12 de la mine de Lens, sont 
annulées. 

Art.^. — Expédition de la présente, décision sera transmise 
au ministre des travaux publics, 
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PERSONNEL. 



Ingénieurs. 



CONGÉ ILUMITÉ. 

'Arrêté du 19 avril 1904. — M. Villain (François), ingénieur ordi- 
naire de 1*^ classe, attaché au service du sous-arrondissement 
minéralogique de Nancy-Nord et du contrôle de Texploitation 
technique des chemins de fer de TEst, est mis, sur sa demande, 
en congé illimité et autorisé à entrer au sei*vice de la compagnie 
dite « Sociétés lorraines de charbonnages réunies », à la résidence 
de Nancy. 

DéCISIONS DIVERSES. 

Arrêté du 19 avril 1904. — M. Chesnean, ingénieur en chef de 
i^ classe, à Paris, membre du comité de Texploitation technique 
des chemins de fer, fera partie de la commission permanente des 
accidents. 

Décision du 27 avril, — M. Bailly (Lucien), ingénieur ordinaire 
de 2* classe, attaché au service du sous-arrondissement minéra- 
logique de Nancy-Sud, est chargé, en outre, de l'intérim du sous- 
arrondissement minéralogique de Nancy-Nord et du 2*^ arron- 
dissement du service du contrôle de Texploitation technique des 
chemins de fer de TEst, jusqu'à la désignation du successeur de 
M. l'ingénieur Villain. 



LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 

CONCÏRNAWt 

I.ES MINES, CARRIERES, SOURCES d'eAUX MINÉRALE É , 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Arrêté ministériel ^ du 14 janvier 1904, rapportant r arrêté du 
31 mars 1902 (*)j relatif à la déchéance des concessionnaires de 
mines de plomb argentifère, cuivre et autres fnétûHx Connexes de 
5eix (Ariège). 



Décret, du 29 mars 1904, rendant exécutoire en Algérie le décret 
modifiant la nomenclature des établissements dangereux, insa- 
lubres et incommodes. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre du commerce, de Tindustrie^ des 
postes et des télégraphes, d'après les propositions du gouverneur 
général de l'Algérie, 

Vu les décrets des 28 mars 1887, 17 août 1888, 27 juin 18(0, 
3 mai 1892, 29 novembre 1894, 18 novembre 1896, 31 août 1897, 
20 novembre 1897, 6 décembre 1899, 18 avril 1901 et 9 avril 1902, 
qui ont rendu exécutoires en Algérie les décrets des 3 mai 1886, 
5 mai 1888, 15 mars 1890, 26 janvier 1892, 13 avril 1894, 6 juil- 
let 1896, 24 juin 1897, 17 août 1897, 29 juillet 1898, 19 juillet 189d, 
18 septembre 1899, 22 décembre 19Ô0 et 25 décembre 1901, sur 
les établissements dangereux, insalubres ou incommodes; 

Vu le décret du 27 novembre 1903, qui a modifié la nomencla- 
ture de ces établissements f *) ; 

Vu le décret du 23 août 1898, sur le gouvernement et la haute 
^dminiôtration de TAlgérie (***), 



(*) Volume de 1902, p. 156. 
(**) Volume de 1903, p. 403. 
(*»♦) Volume de 1898, p. 430. 

DËCRETg, 6« livraison, 1904. (0 
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Décrète : 

j^j>t. !«'. — Le décret susvisé du 27 novembre 1903, modifiant 
la nomenclature des établissements dangereux, insalubres et 
incommodes, est rendu exécutoire en Algérie et y sera promulgué 
à cet effet. 

j^ft^ 2. — Le ministre du commerce, de Tindustrie, des postes et 

des télégraphes et le gouverneur général de TAlgérie sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret, 

qui sera inséré au Bulletin des lois et publié au Journal officiel de 

la République française. 

Fait à Paris, le 29 mars 1904. 

Emile Loubet. 
Par le Président de la République : 

Le ministre du commerce^ de Vindustrie, 
des postes et des télégraphes, 
Georges Trouillot. 



Décret, du 6 mai 1904, portant rejet de la demande de MM. Armand 
Vaysse et MoNTAZEL en autorisation d'effectuer, malgré le refus 
des propriétaires du sol, des recherches de mines de cuivre dans 
des parcelles de terrains portant les n®» 69, 70 et 31 P et 59 
section A de la commune de Saint-Robert (Corrèze). 



Décret, du 9 mai 1904, déclarant d'utilité publique rétablissement 
d'un chemin de fer destiné à relier le carreau des mines de fer de 
Barbery au tramway départemental de Caen à Falaise (Calvados). 



Le Président de la République française, 



Sur le rapport du minisire des travaux publics, 
Vu la demande présentée, le 15 mai 1901, par M. Monod (Arnold- 
Alfred-Alexandre), concessionnaire des mines de fer de Barbery 
(Calvados), à Teffet d'obtenir la déclaration d'utilité publique pour 
rétablissement d'un chemin de fer destiné à relier le carreau de 
ces raines au lieu dit : « Arrêt des mines d'Urville », où il se rac- 
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cordera avec la ligne du tramway déparlemen lai de Caen à Falaise; 

Vu Tavant-projet présenté à Tappui de la demande, et notam- 
ment le plan visé, le 16 juin 1902, par l'ingénieur en chef de l'arron- 
dissement minéralogique de Rouen ; 

Vu le procès-verbal des conférences auxquelles a été soumis cet 
avant-projet ; 

Vu les pièces deUenquôte d'utilité publique ouverte sur l'avant- 
projet ci-dessus visé, et notamment l'avis de la commission 
d'enquête, du 24 août 1901 ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines, des 24 avril- 
17 juin 1902; 

Vu la lettre du préfet du Calvados, du 3 juillet 1902; 

Vu les avis du conseil général des mines, en date des 28 no- 
vembre 1902 et 16 janvier 1904; 

Vu le cahier des charges arrêté par le ministre des travaux 
publics, le 9 mai 1904 ; 

Vu le décret, du 16 août 1900 (*), portant institution de la con- 
cession des mines de Barbery (Calvados); * 

Vu la loi du 2i avril 1810 sur les mines, modifiée par la loi du 
27 juillet 1880, et notamment l'article 44 ; 

Vu la loi du 3 mai 1841 sur l'expropriation pour cause d'utilité 
publique et l'ordonnance réglementaire du 18 février 1834; 

Vu les articles 20 et 22 de la loi du 11 juin 1880; 

Le conseil d'État entendu. 

Décrète : 

Art. l®^ — Est déclaré d'utilité publique l'établissement d'un 
chemm de fer destiné à relier le carreau des raines de fer de 
Barbery an tramway départemental de Caen à Falaise, au point 
dit : w Arrêt des mines d'Urville ». 

Les expropriations nécessaires pour l'exécution dudit chemin 
de fer cesseront de pouvoir être poursuivies en vertu du présent 
décrets! elles ne sont pas accomplies dans le délai de dix-huit mois 
à partir de sa promulgation. 

Art, 2. — M. Monod est autorisé à construire le chemin dont il 
s'agit à ses frais, risques et périls, suivant les indications générales 
du plan susvisé et conformément aux conditions du cahier des 
charges, également ci-dessus visé. 

Les susdits plan et cahier des charges resteront annexés au 
présent décret. 
Art-, 3. —-Le ministre des travaux publics estchargé de l'exécution 

(*) Volume de 1900, p. 425. 
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du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 9 mai 1904. 

Emile Loubet. 
Par le Président de la République : 

Le ministre des travaux publics, 
E. Marukjouls. 



CAHIER DES CHARGES. 



TITRE I. 

, TRA.CÉ ET CONSTRUCTION. 

Art. !•'. — Le chemin de fer qui fait Tobjet du présent cahier des 
charges partira des mines de Barbery et aboutira à l'arrêt des mines 
d'Urville prévu au p. 369 -f- 36*,00 du tramway départemental de Caen 
à Falaise. 

II sera établi conformément au plan d'ensemble présenté le 
12 mai 1901 par M. Monod et visé le 16 juin 1902 par Tingénieur en 
chef des mines chargé de Tarrondissement minéralogique de Rouen. 

Il sera à traction par locomotives à vapeur. 

Approbation des projets de détail. 

Art. 2. — Aucun travail ne pourra être entrepris pour rétablissement 
du chemin de fer et de ses dépendances qu'avec l'autorisation de 
l'administration supérieure. A cet effet les projets de tous les travaux 
à exécuter seront dressés en double expédition et soumis à l'approba- 
tion du ministre, qui prescrira, s*il y a lieu, telles modifications que de 
droit. 

L'une de ces expéditions sera remise au concessionnaire avec le visa 
du ministre, l'autre demeurera aux archives de l'administration. 

Avant comme pendant l'exécution, le concessionnaire aura la faculté 
de proposer aux projets approuvés les modifications qu'il jugerait 
utiles ; mais ces modifications ne pourront être exécutées que moyen- 
nant l'approbation de l'administration supérieure. 

Art. 3. — La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails 
devra être de 0-,60. 

La largeur des caisses des véhicules ainsi que de leur chargement 
ne dépassera pas 1"',40, et celle du matériel roulant, y compris toutes 
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saillies, notamment celle des marchepieds latéraux, ne dépassera pas 
1"',80. La hauteur du matériel roulant au-dessus des rails, y compris 
toutes saillies, sera au plus de 2"", 80 pour les locomotives et de 1",33 
pour les autres véhicules et leur chargement. 

Dans les parties à deux voies, la largeur de l'entrevoie, mesurée entre 
les bords extérieurs des rails, sera de l'",62. 

Exécution des travaux. 

Art. 4. — Le concessionnaire n'emploiera, daas Fexécution des 
ouvrages, que des matériaux de bonne qualité, il sera tenu de se con- 
former à toutes les règles de Fart, de manière à obtenir une construc- 
tion parfaitement solide. 

Tous les aqueducs, ponceaux, ponts et viaducs à construire à la 
rencontre des cours d'eau et chemins publics ou particuliers seront en 
maçonnerie ou en fer, sauf les cas d'exception qui pourraient être admis 
par Tadministration. 

Clôluves. 

Art. 5. — Le chemin de fer sera séparé des propriétés riveraines par 
des haies, murs ou toute autre clôture dont le mode et la disposition 
seront agréés par le préfet. Le concessionnaire pourra, en vertu des 
articles 20 et 22 de la loi du 11 juin 1880, être dispensé de poser des 
clôtures surtout ou partie de la voie, mais il devra fournir des justifi- 
cations spéciales pour être dispensé d'en établir : 

1" Dans la traversée des lieux habités ; 

2* Dans les parties contiguës à des chemins publics ; 

3* Sur 10 mètres de longueur au moins de chaque côté des passages 
à niveau et des stations. 

Barrières et maisons de garde des passages à niveau. 

Art. 6. — Le préfet déterminera, sur la proposition du concession- 
naire, le type des barrières qu'il devra poser aux passages à niveau, 
ainsi que les abris ou maisons de garde à établir. 

Il peut dispenser d'établir des maisons de garde ou des abris, ou 
même de poser des barrières, au croisement des chemins peu fré- 
quentés. 

Travaux de raccordement avec le trainway départemental. 

Art. 7. — Les travaux de soudure ou de raccordement du chemin de 
fer avec le tramway départemental seront effectués aux frais du con- 
cessionnaire des mines de fer de Barbery, sur des projets présentés 
par lui et sur les observations et propositions de la Société des 
chemins de fer du Calvados, concessionnaire du tramway de Gaen à 
Falaise. 
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11 en sera de même "pour tous les travaux utiles au transbordement 
du minerai. 

Les projets et traités qui interviendront à ce sujet entre cette 
société et le concessionnaire seront soumis à l'approbation de l'autorité 
compétente. 

Contrôle et surveillance des travaux. 

Art. 8. — Les travaux seront exécutés sous le contrôle et la surveil- 
lance de l'administration. Us seront conduits de manière à nuire le 
moins possible à la liberté et à la sûreté de la circulation. Les chan- 
tiers ouverts sur le sol des voies publiques seront éclairés et gardés 
pendant la nuit. 

Réception des travaux. 

Art. 9. — Lorsque les travaux seront terminés, il sera procédé à leur 
reconnaissance peu* un ou plusieurs commissaires que le ministre 
désignera. 

Sur le vu du procès-verbal de cette reconnaissance, le ministre auto- 
risera, s'il y a lieu, la mise en marche du chemin de fer. 

Bornage et plan cadastral. 

Art. 10. — Immédiatement après l'achèvement des travaux et au plus 
tard six mois après la mise en exploitation de la ligne, le concession- 
naire fera faire, à ses frais, un bornage contradictoire avec chaque 
propriétaire riverain, en présence d'un représentant de l'administration, 
ainsi qu'un plan cadastral du chemin de fer et de ses dépendances. 

Une expédition dûment certifiée des procès- verbaux de bornage et du 
plan cadastral sera dressée aux frais du concessionnaire et déposée aux 
archives de la préfecture. Les terrains acquis par le concessionnaire 
postérieurement au bornage général, en vue de satisfaire aux besoins 
de l'exploitation, et qui, par cela même, deviendraient partie intégrante 
du chemin de fer, donneront lieu, au fur et à mesure de leur acquisi- 
tion, à des bornages supplémentaires et seront ajoutés sur le plan 
cadastral. 



TITRE II. 

ENTRETIEN ET EXPLOITATION. 

Entrelien. 

Art. 11. — Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront cons- 
tamment entretenus en bon état, de manière que la circulation y soit 
facile et sûre. 
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Si, par suite du défaut d'entretien ou pour toute autre cause, l'exploi- 
tation venait à présenter certains dangers, le ministre pourra notam- 
ment interdire la circulation des trains jusqu'à ce que la ligne ait été 
remise en état, ou que toute cause de danger ait disparu. En cas 
d'urgence, le préfet pourra prendre la même mesure, sauf à en rendre 
compte immédiatement au ministre, qui statuera définitivement. 

Dans le cas où la facilité ou la sécurité de la circulation sur les 
voies publiques, ainsi que le libre écoulement des eaux, viendraient à 
être compromis, le ministre pourra y pourvoir d'ofiBce aux frais du 
concessionnaire. 

Gardiens. 

Art. 12. — Le concessionnaire sera tenu d'établir à ses frais, partout 
où la nécessité en aura été reconnue par le ministre, des gardiens en 
nombre suffisant pour assurer la sécurité du passage des trains sur la 
voie et celle de la circulation sur les points où le chemin de fer tra- 
verse à niveau des routes ou chemins publics. 

Mesures de sécurité'. 

Art. 13. — Le concessionnaire sera tenu de prendre toutes les mesures 
qui pourront lui être prescrites pour assurer la sécurité de l'exploita- 
tion. 

TITRE III. 

CLAUSES DIVERSES. 

Art. 14. — Dans le cas où le gouvernement, le département ou la 
commune ordonneraient ou autoriseraient la construction de routes 
nationales, départementales ou vicinales, de chemins de fer ou de 
canaux qui traverseraient la ligne, le concessionnaire ne pourra 
s'opposer à ces travaux ; mais toutes les dispositions seront prises 
pour qu'il n'en résulte aucun obstacle à la construction ou au service 
du chemin de fer, ni aucuns frais pour le concessionnaire. 

Art. 15. — Le concessionnaire devra s'entendre avec tous les exploi- 
tants de mines, minières, carrières et usines qui désireraient relier 
leurs établissements au chemin de fer minier. 

Les conditions de l'usage commun de la voie e-t les tarifs de péage 
ou de transport seront fixés par un traité passé entre les intéressés et 
soumis au ministre. Des conditions analogues devront être concédées 
à tous les industriels se trouvant dans des situations semblables. En 
cas de difficultés, il sera statué par le ministre, les intéressés entendus. 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de faire sur le chemin de fer un 
service public de voyageurs, ni un service public de marchandises 
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smlre qa« celui stipHH aux pua^iaphaB pcécddenls du présent 
article. 

Ai't. IS. — Les {nie die visite, de surreiJjABee et d» recoDoaissaai:» 
d*s Iravaui et dw swisUltuice de l'explokaUoa seront st^porlés par 
ice9»i«iuiairev et le montasit «a sera, recouvré coauoe en tu&liii!» 
utributioQS directs B, 

. 11, — Les frai» d'earsgialremsat du priant cabîer des chaînes 
t ■iq>poct^s par ke caocessioDiMice. 

Vu [ttxiB acceptation: 
Le concessionnaire des mines de fer- 

Pai'ii. le S nui K>04, 
ninùlre de* travatir publias, 

E. UMIUtJOVl.S. 



(, du n mai 1904, portant rejet rfes demandes présentée» con- 
remment par M. Lumièrb tAntoine) et par la commune des 
.UES (Savoie) en concession de mines (fanlfiracite dans ladite 



t, du 18 mai 190i, instituant la coneession de minesd'antkracit& 
des Bruïèhes (Savoie). 

Président de la République française, 
' le rappori du ministre des travaux publics, 
la pétition présentée, le 8 avril 1902, par M. Hartio (Louis), 
lissai re-priseur à Greuoble, à l'eCTel d'oliteuiF la. concession 
ines d'anthracite dans la comnmne de Saint-Martia-de- 
'iUe, défiafleflueat de la Savoie; 

pJans, ea triple expédition^ extraits ite tôles des eoBtribn-- 
directes et acte de noEoriété, produits à l'appui de ladite- 

fis an public, du 14 juin 1902; 

numéros du journal ■< L'Avenir des Alpes ■> du 5 juillet et du- 
t 1902 et du Journal officiel du 3 juillet et du 3 août 1902, 
lesquels ledit avis a été inséré; ensemble les certiftcats. 
:lie et de pubticatioDs; 
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L'opposition et demande concurrente présentée par la commune 
de Saint-Martin-de-Belleville, en date du 17 août i902; et la 
réponse du demandeur à cette opposition, du 4 septembre 1902; 

Les rapports ei avis des ingénieurs des mines, des 16-23 dé- 
cembre 1902 et des 88 novembre-4 décembre 1903; 

L'avis du préfet de h Savoie, du 7 décembre 1903 ; 

Les avis du conseil général des mines, des 6 mars 1903 et 
22 Janvier 1904; 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 27 juillet 1880; 

Le conseil d*État entendu. 

Décrète : 

Art, l•^ —Il est fait concession à M. Martin (Louis) des 
mines d'anthracite comprises dans les limites ci-après définies, 
commune de Saint-Martin-de-Belleville, arrondissement de 
Moutiers, département de la Savoie. 

Art. 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
des Bruyères, est limitée, conformément au plan annexé au pré- 
sent décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord, par une ligne brisée CAHGF formée de quatre lignes 
droites : la ligne GA, joignant Je point G, cime de la Gôte-Brune 
ou de la Dent, au point A, source du ruisseau du Bouchet; la 
ligne AH, joignant ledit point A au point H où la rive gaucbe de 
la branche gauche du ruisseau du lac de Longet rencontre la 
rive gauche du ruisseau de Belleville; la ligne HG, joignant 
ledit point H au point G, angle nord-est du chalet des Raches 
portant len*^ 35, section Q, du plan cadastral de Saint-Martin-de- 
Belleville; la ligne GF, joignant ledit point G au point F, angle 
est du chalet situé aux Ghèvres et cadastré sous le n° 103 de la 
section Q du plan cadastral de Saint-Martin-de-Belleviile; ces 
trois dernières lignes formant respectivement les limites est et 
sud-ouest et partie de la limite ouest de la concession de Sera- 
chaux, instituée par décret du 25 août 1899 (*) ; 

A Vouest^ par la ligne droite FK, joignant ledit point F à 
l'origine du ruisseau du lac de Quintallia et prolongée jusqu'à son 
point de rencontre, point K, avec la continuation, dans le terri- 
toire de Saint-Marlin-de-Belleville, de la crête séparative du ter- 
ritoire de cette commune et de ceux de Beaune et de Saint-Mar- 
tin-de-la-Porte ; puis par cette même ligne de crête depuis ledit 
point K jusqu'au point E, angle nord-est de la base de la 



(*) Volume de 1899, p. 496. 
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pyramide de Bellecombe, formant un signal géodésique, sur la 
limite des communes de Sain t-Martin-de-Belle ville et de Beaune; 

Au sudy parla ligne droite ED, joignant ledit point E au point D, 
angle nord-ouest du chalet de Thorens portant le numéro 122, 
section I, du plan cadastral de Saint-Martin-de-Belleville ; 

A Vest, par la ligne droite DG, joignant ledit point D au point C, 
point de départ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superfîcielle de 
vingt-huit kilomètres carrés, deux hectares (2.802 hectares). 

Art. 3. — Il n'est rien préjugé au sujet des gîtes de tout mine- 
rai étranger à Tanthracite qui peuvent exister dans l'étendue de 
la concession des Bruyères. 

La concession de ces gîtes de minerai pourra être ultérieure- 
ment accordée, s'il y a lieu, dans les formes ordinaires, soit au 
concessionnaire des mines des Bruyères, soit à une autre per- 
sonne. 

Art. 4. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril iSiO, modifiée par la 
loi du 27 juillet 18S0, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de quinze centimes (0 fr. 15), 
par hectare de terrain compris dans la concession. 

Art. 5. — Le concessionnaire se conformera aux dispositions du 
cahier des charges annexé au présent décret, qui est considéré 
comme en faisant partie essentielle. 

Art, 6. — Si le concessionnaire veut renoncer à la totalité ou 
à une partie de la concession, il s'adressera, etc. {*). 

Art. 7. — Est rejetée la demande concurrente susvisée de la 
commune de Saint-Marlin-de-Belleville, du 17 août 1902, en 
concession de mines d'anthracite sur son territoire. 

Art. 8. — Le présent décret sera publié et affiché, aux frais 
du concessionnaire, dans la commune sur laquelle s'étend la con- 
cession. 

Art. 9. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré, par extrait, au Bulle- 
tin des lois. 

Fait à Paris, le 18 mai 1904. 

Emile Loubet. 
Par le Président de la République : 

Le ministre des travaux publics ^ 
E. Maruéjouls. 



(*) Conforme à l'article 6 du décret du 25 janvier 1904, instituant la 
concession de Vinas [Voir sitpr à, p. 8). 
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CAHIER DES CHARGES 
DE LA CONCESSION DES BRUYERES, 

Conforme au cahier des charges de la concession de Vinas (Voir suprà, 
p. 9), sauf la modification ci-après : 
Art. !•'. — Délai cVabornement : Six mois. 



Décret, du 19 mai 1904, autorisant rétablissement d'un dépôt 
de dynamite dans la commune d*ERBLON (Ille-et- Vilaine). 

(extrait.) 

Art. !«'. — La société des mines de Pontpéan est autorisée à 
établir un dépôt de dynamite, de l"^* catégorie, sur le territoire 
de la commune d'Erblon (Ille-et-Vilaine) sous les conditions 
énoncées aux articles suivants. 

Art, 2. — Le dépôt sera établi dans l'emplacement marqué sur 
le plan d'ensemble et conformément au plan de détail produits 
par la société , lesquels plans resteront annexés au présent 
décret. 

Les parois de la chambre de dépôt seront recouvertes d'un en- 
duit propre à préserver la dynamite contre l'humidité, et le sol 
sera dallé avec soin. 

La chambre de dépôt et la galerie d'accès seront fermées : la 
chambre de dépôt par une porte en menuiserie munie d'ouver- 
tures pour assurer l'appel d'air, et la galerie d'accès par une grille 
en fer, munies de serrures de sûreté. 

La cheminée du ventilateur qui surmonte le puits d'aérage 
devra s'élever à 9 mètres au-dessus du sol extérieur environnant; 
elle sera fermée par une grille scellée dans la maçonnerie. 

Le dépôt sera établi dans une galerie voûtée en maçonnerie en 
forme de T, la branche principale du T formant galerie d'accès 
de 20™,â0 de longueur, de 2™, 40 de hauteur sous clef et de l'^jôO 
de largeur aux naissances, et la double branche constituant la 
chambre de dépôt proprement dite, de 13 mètres de longueur, 
de 2™, 40 de hauteur et de 2™, 60 de largeur. 
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L'ensemble de cette construction sera recouvert d'un rembîar 
de sable, de dimensions telles que la ligne de moindre résistance 
au-dessus de la chambre de dépôt ait au moins 12 mètres de lon- 
gueur dans tous les sens. 

En face de l'entrée de la galerie d'accès, un merlon de 6 mètres- 
de hauteur sera établi avec chambre de réception de 3 mètres de; 
hauteur, de 5 mètres de largeur et de 4 mètres de profondeur. 

L'aération de la chambre de dépôt sera assurée de la manière^ 
suivante : les boîtes de dynamite seront posées sur la face supé- 
rieure de tables creuses placées le long des parois, la table du 
fond sera ouverte près de ses deux extrémités et formera ainsi 
conduit pour Tair amené par la galerie d'accès et appelé par la 
cheminée d'aération. 

Art, 3. — Un logement de gardien sera établi à proximité du 
dépôt. 

Art. 4. — Avant que le dépôt puisse être mis en service, les^ 
travaux devront être vérifiés, sur l'ordre du préfet du départe- 
ment, par un ingénieur des mines ou des ponts et chaussées, qui 
s'assurera que toutes les conditions ci-dessus ont été remplies, 
et, sur le compte qui lui sera rendu par ces ingénieurs^ le préfet 
autorisera, s'il y a lieu, la mise en service du dépôt. Avis de cette 
mise en service sera donné au ministre du commerce, de l'in- 
dustrie, des postes et des télégraphes. 

Art. 5. — La quantité maximum de dynamite que le dépôt 
pourra recevoir est fixée à 1.500 kilogrammes. 

Art, 6. — La manutention du dépôt sera confiée à des hommes- 
de choix. 

Les caisses contenant les cartouches de dynamite ne devront 
être ouvertes qu'en dehors de la chambre du dépôt. 

Les matières inflammables autres que la dynamite, et spéciale- 
ment les amorces fulminantes, la poudre, les matières en igni- 
tion, les pierres siliceuses, les outils en fer seront formellement 
exclus du dépôt et de ses abords. 

La porte extérieure ne sera ouverte que pour le service du 
dépôt, et ce service ne se fera que de jour. 

On ne s'éclairera pour le service du dépôt que par des lampes^ 
électriques ou des lampes de sûreté avec manchon en verre. 

Le dépôt sera placé sous la surveillance d'un agent spéciale- 
ment chargé de la garde. 

Le logement du gardien et les portes du dépôt seront reliés 
par des communications électriques établies de telle façon que 
l'ouverture des portes ou la simple rupture des fils de communi- 
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•cation fasse fonctionner automatiquement une sonnerie d'aver- 
tissement placée à l'intérieur du logement. 
La personne qui délivrera la dynamite, etc. (*). 



Décret i du 26 mai 1904, instituant, par voie de fusion et d'extension y 
la concession de mines de fer de Batère (Pyrénées-Orientales). 

Le Président delà République française. 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, 

Vu la pétition présentée, le 16 décembre 1902, par M. Joseph Mo- 
DÎn, à l'effet d'obtenir : 

1° La fusion en une seule et même concession des trois con- 
cessions de mines de fer de Villafranca, le Boulet et la Tour de 
Batère, situées dans les communes de Velmanya et de la Bastide, 
arrondissements de Prades et de Géret, département des Pyré- 
nées-Orientales; 

2° Une extension de la concession unique ainsi formée sur le 
territoire des communes de La Bastide (arrondissement de Géret) 
«t de Velmanya (arrondissement de Prades); 

3° La réunion de cette nouvelle concession et de celles de 
même nature de Bonade, la Droguère et Bernado aux conces- 
sions de Las Indis, Saint-Pierre et Las Grilladas, Dalt, Bigarrais 
«t Bocanégra, Las Canals, Las Condeilles, El Pou et Aigues- 
Blanques, dont la réunion a été précédemment autorisée par le 
décret du 26 mai 1899 (**); 

Les plans, en triple exécution, déclaration de contributions 
-directes, certificats de conservateurs des hypothèques, actes 
-d'acquisition et autres pièces, produits à l'appui de ladite péti- 
tion; 

L'avis au public, du 9 mars 1903; 

Les numéros du journal « La République des Pyrénées-Orientales » 
-des 28 mars et 28 avril 1903 et du Journal officiel des 27 mars et 
^7 avril 1903, dans lesquels ledit avis a été inséré; ensemble les 
certificats d'affiche et de publications; 

L'opposition de M. Mallet, en date du 25 mai 1903 ; 



(*) Voir suprà, p. 48 (Dépôt de dynamite dans la commune d'Hénin- 
Liétard). 
(♦♦) Volume de 1899, p. 374. 
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Le rapport du service des mines, du 18 novembre 1903; 
L'avis du préfet des Pyrénées-Orientales, du 7 décembre 1903; 
L'avis du conseil général des mines, du 5 février 1904; 
Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par les lois du 9 mai 1866 
et du 27 juillet 1880 ; 

Les ordonnances desdO mars 1833 et 2 janvier 1845 et le décret 
du 11 mai 1877, instituant respectivement les concessions de 
mines de fer de Villafranca, du Boulet et de la Tour de Batère (*) ; 

L'ordonnance du 1*** avril 1830, instituant la concession de 
Las In dis; 

Les ordonnances du 31 mars 1832, instituant les concessions 
de mitte&de fer de Saint-Pierre et Las Grilladas, de Dalt, de Bigar- 
ra ts et Bocfttt^gFa, de Las Ganals, de Las Condeilles, d'El Pou 
et d'Aigues-BIanques; 

Le décret du 26 mai i899»&i^torisantla réunion des concessions 
de mines de fer précitées ; 

Les ordonnances du 31 mars 1832^ insittu&Ai les concessions de 
mines de fer de Bonade, de La Droguère et de Beraado; 

Le conseil d'État entendu. 

Décrète : 

Art. l®^ — Il est fait concession à M. Joseph Monin des mines 
de fer comprises dans les limites ci-après défmies, communes de 
Velmanya, arrondissement de Prades, département des Pyré- 
nées-Orientales, et délimitées ainsi qu'il suit : 

A Vouest, par une ligne droite tirée du point D, sur un col où 
passe le chemin des mines à La Bastide, au point D', sommet du 
Puig-de-l'Estelle, le côté DD' étant commun avec la concession de 
Villafranca; 

A ïestj par la ligne servant de limite aux communes de Vel- 
manya et de La Bastide, entre les points D et D' ci-dessus définis, 
celte ligne formant le côté ouest de la concession du Boulet, 
depuis le pointD' jusqu'au point E, Puig-Petitde la crête du Rous- 
sillon ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 3 
hectares. 

Art. 2. — Cette concession est fusionnée avec la concession de 
Villafranca et celle-ci est en m^me temps fusionnée avec les con- 
cessions du Boulet et de la Tour de Batère, pour ne former 
toutes ensemble qu'une seule et même concession, qui prendra 

{*) Volume de 1877 i p. 194. 
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le nom de concession de mines de fer de Batère, comprise dans 
les communes de La Bastide, arrondissement de Céret, et de Vel- 
manya, arrondissement de Prades, et délimitée comme suit, 
conformément au plan annexé au présent décret : 

Au nord: 1^ par une ligne droite tirée du point C, rocher dit 
« Roco-Jalero », au point D, sur un col où passe le chemin des 
mines de La Bastide; 2<>par la ligne servant de limite aux com- 
munes de Velmanya et de La Bastide, depuis le point D jusqu'au 
point E, Puig-Petit de la crête du Roussillon ; 3° par une ligne 
droite tirée du point E au point F, fontaine du Bouleton ; 4° par une 
ligne droite tirée du point F au point de jonction du chemin de 
La Bastide à Arles avec le Ruisseau de THomme-Mort; 5° par une 
ligne droite tirée du point G à l'angle le plus au nord du bâtiment 
dit Mas-Nou de la Tour et prolongée jusqu'à sa rencontre H 
avec Taxe du ruisseau du Boulet ; • 

A Vest, par Taxe du ruisseau du Boulet, depuis le point H, 
ci-dessus défini, jusqu'au point /", source dudit ruisseau, et, à par- 
tir de ce dernier point, par une ligne droite menée au point e, 
sommet de la Tour de Batère ; 

Au sud: 1° par la limite des communes de Gorsavy et de La 
Bastide, à partir du point e, ci-dessus défini, jusqu'au point d, 
sommet du Sarrat del Garol ; 2° par la ligne servant de sépara- 
tion à ces deux communes, en suivant la crête de la montagne, 
depuis le point d jusqu'au rocher de Collade de Boulet, point 6 ; 
3<* par une ligne droite allant dudit rocher au pic de l'Estelle, 
point D'; 4<* par une ligne droite tirée duPuig de l'Estelle aux 
rochers dits Rocas de Pey, point a, les côtés db et D'à. étant en 
partie communs avec les concessions de la Droguère, Las Ganals, 
Dalt et Bernado; 

A Vouest, par une ligne droite tirée du point a, ci-dessus défini, 
au point c de départ, le côté ac étant commun avec la conces- 
sion de La Pinouse et Sarrat-Magre ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de deux 
kilomètres carrés, huit hectares (208 hectares). 

Art, 3. — La présente concession ne s'applique pas aux minerais 
de fer qui peuvent être exploités comme minières et restenl. àla 
(lisposilion des propriétaires desdiles minières dans les leriues 
et conditions des articles 57, 58, 68, 69 et 70 de la loi du 
21 avril 4810, modifiée parles lois des 9 mai 1866 et 27 juillet 1880. 

Art. 4. — M. Monin est autorisé à réunir la présente concession, 
ainsi que celles de Bonade, de La Droguère et de Bernado, aux 
concessions démines de fer de Las Indis, de Saint-Pierre et Las- 
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Grilladas, de Dalt, de Bigarrais et Rocanégra, de Las Canals, de 
Las Condeilles, d'EI Pou et d'Aiguës- Blanques. 

Art. 5. — ïl n'est rien préjugé au sujet des gîtes de tout mine- 
rai étranger au fer qui peuvent exister dans Télendue de la con- 
cession de Batère. 

La concession de ces gîtes de minerai pourra être ultérieure- 
ment accordée, s'il y a lieu, dans les formes ordinaires, soit au 
concessionnaire des mines de Batèré, soit à une autre personne. 

Art. 6. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de quarante centimes (0 fr. 40) 
par hectare de terrain compris dans la concession. 

Art. 7. — Le concessionnaire se conformera aux dispositions 
du cahier des charges annexé au présent décret, qui est consi- 
déré comme en faisant partie essentielle. 

Art. 8. — Si le concessionnaire veut renoncer à la totalité ou à 
une partie delà concession, il s'adressera, etc. (*). 

Art. 9. — Le présent décret sera publié et affiché, aux frais du 
^concessionnaire, dans les communes sur lesquelles s'étendent les 
concessions réunies. 

Art. 10. — Le ministre des travaux publics est chargé de Texé- 
<ïUlion du présent décret qui sera inséré, par extrait, au Bulletin 
des lois. 

Fait à Paris, le 26 mai 1904. 

Emile Loubet. 
Par le Président de la République : 

Le Ministre des travaux publics, 
E. Maruéjouls. 



CAHIER DES CHARGES 



DE LA CONCESSION DE BATERE, 



Oonforme au cahier des charges de la coûcession de Vinas (Voir suprà, 
p. 9). 



(*) Conforme à l'article 6 du décret du 25 janvier 1904, instituant la 
•concession de Vinas (Voir suprà, p. 8). 
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Décret, du 26 mai 1904, acceptant la renonciation à la concession 
des mines de fer de la Voulte (Ardèche). 



Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, 

Vu la pétition présentée, le 31 août 1902, par M. Armand Deriès, 
directeur général de la Société nouvelle des établissements de 
THcxrme et de la Buire, agissant au nom de ladite société, à Teffet 
d'être autorisé à renoncer à la concession des mines de fer de la 
Voulte, département de TArdèche ; 

Les certificats du conservateur des hypothèques constatant la 
radiation des inscriptions hypothécaires prises sur cette conces- 
sion, les plans, notice descriptive, statuts, actes d'acquisition et 
autres pièces, produits à l'appui de ladite pétition ; 

L'avis au public, du 6 juillet 1903 ; 

Les numéros du journal « V Ardèche républicaine » des 12 juil- 
let et 12 août 1903 et du Journal offi.ciel des 21 juillet et 21 août 1903, 
dans lesquels ledit avis a été inséré; ensemble les certificats 
d'affiche et de publications ; 

L'opposition de M. Henry Matheron, en date du 20 no- 
vembre 1903 ; 

Les rapport et avis des ingénieurs des mines, des 13-14 no- 
vembre 1903 ; 

L'avis du préfet du département de TArdèche, du 21 no- 
vembre \ 903 ; 

L'avis du conseil général des mines, du 4 mars 1904 ; 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 27 juil- 
let 1880; 

Vu le décret du 6 mai 1811 ; 

Vu l'arrêté du Directoire exécutif du 2 fructidor an IV, insti- 
tuant la concession des mines de fer de la Voulte, le décret recti- 
ficatif du 20 septembre 1812 et l'arrêté présidentiel du 7 avril 1849 
réduisant la superficie de cette concession; 

Le conseil d'État entendu. 
Décrète : 

Art. 1®*". — Est acceptée la renonciation de la Société nouvelle 
des établissements de THorme et de la Buire à la concession de 
mines de fer de la Voulte (Ardèche). 

Art, 2. — Le ministre des travaux publics est chargé de Texé- 

Décrets, 1904. 11 
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^ cution du présent décret, qui sera inséré, par extrait, au Bulle- 

tin des lois. 

Fait à Paris, le 26 mai 1904. 

Emile Loubet. 
Par le Président de la République : 
Le ministre des travaux publics, 
E. Maruéjouls. 



Décret y du 26 mai i90^, portant rejet de la demande de M, Aubrespy 
(Georges) en concession de mines de zinc, plomb et autres métaux 
connexes {le fer excepté) dans les communes de Saint-Florent, 
Laval, Saint-Julien-de-Valgalgues et Rousson (Gard). 



Décret f du 31 mai 1904, instituant la concession de mines d'anthracite- 

du Plnet (Hautes-Alpes). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, 

Vu la pétition présentée, le 20 novembre 1902, par MM. Micbel 
et Joseph Perret, frères, entrepreneurs de travaux publics, domi- 
ciliés à Briançon, à l'effet d'obtenir la concession de mines d'an- 
thracite sur le territoire des communes de Briançon et de Puy- 
Saint-Pierre (Hautes-Alpes) ; ensemble leur pétition rectificative 
en date du 14 février 1903; 

Les plan, en triple expédition, et extrait de rôles des contri-^ 
butions, produits à l'appui de ladite pétition ; 

L'avis au public, du 31 mars 1903 ; 

Les numéros du journal « Les Alpes républicaines » des 12 avril 
et 10 mai 1903 et du Journal officiel des 13-14-15 avril et 15 mai 1903, 
dans lesquels ledit avis a été inséré; ensemble les certificats d'af-^ 
fiche et de publications ; 

Lesrapport et avis du service des mines, des 18 décembre 1903^ 
14 janvier 1904; ensemble les projets d'actes y annexés; 

Les avis et lettres du préfet du département des Hautes-Alpes,, 
des 19 janvier et 27 février 1904; ensemble les deux pièces y^ 
annexées ; 

L'avis du conseil général des mines, du 25 mars 1904; 
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Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 27 juillet 1880; 
• • .......t.. ••.. • 

Le conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Art, l*"*. — Il est fait concession à MM. Michel et Joseph Perret, 
frères, entrepreneurs tle travaux publics, domiciliés à Briançon, 
des mines d'anthracite comprises dans les limites ci-après défi- 
nies, communes de Briançon et de Puy-Saint-Pierre, arrondis- 
sement de Briançon, département des Hautes-Alpes. 

Art, 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
du Pinet, est limitée, conformément au plan annexé au présent 
décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord, par une ligne droite passant par la chapelle de Cha- 
bas et par le rocher de Serre-Servoise (ou Serre-Servoir), depuis 
le point A, où son prolongement coupe la rive droite de la Gui- 
saoBie^ jusqu'au point B, où ladite ligne droite rencontre le bord 
est du CftDal neuf; 

A Vouesi : 1*» par le bord est du canal neuf, dudit point B au 
point C, ci-deasous défini; 2^ par une ligne droite joignant le 
rocher <ie Serre^-Swvoise (ou Serre-Servoir) à la chapelle Saint- 
Jean du hameau des Queyrelles et formant une partie de la 
limite nord de la concession de Rochasson, instituée par ordon- 
nance royale du 17 octobre 1826, depuis le point C, où cette ligne 
droite coupe le bord est du canal neuf, jusqu'à la chapelle Saint- 
Jean du hameau des Queyrelles, point D; 3° par une ligne 
droite joignant ledit point D au point E, clocher de Puy-Saint- 
Pierre et sommet est de la concession de Puy-Saint-Pierre, insti- 
tuée par ordonnance royale du 29 mars 1834, ladite ligne DE 
formant la limite sud-est de la concession précitée de Rochasson ; 
4° par une ligne droite joignant ledit point E au point F, inter- 
section de la rive gauche du ruisseau de Belvoir (de Bellevoir ou 
de Bessevoir) avec le bord nord du canal neuf; 

Au sud-ouest : i° par une ligne droite joignant ledit point F 
au rocher dit la Glapière de la Rochette, ladite ligne servant de 
limite nord-est à la concession de Chamondrin, instituée par 
ordonnance royale du 15 février 1837 ; 

Et : 2° par le prolongement de ladite ligne jusqu'au point G, 
oa ce prolongement rencontre la rive droite de la Durance ; 

A Vest, par la rive droite de la Durance et delà Guisane depuis 
ledit point G jusqu'au point A de départ; 

Leédites limites renfermant une étendue superficielle de un 
kilomètre carré, vingt-un hectares (121 hectares. 
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Art. 3. — Il n'est rien préjugé au sujet des giles de tout mine- 
rai étranger à l'anthracite qui peuvent exister dans l'ëtendue de 
la concession du Pinet. 

La concession de ces gttes de minerai pourra être ultérieure- 
ment accordée, s'il y a lieu, dans les formes ordinaires, soit aux 
concessionnaires des mines du Pinet, soit & une autre personne. 

Art. 4. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 18S0, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de dix centimes (0 fr. 10) par 
hectare de terrain compris dans la concession. 

Art. 5. — Les concessionnaires se conformeront aux disposi- 
tions du cahier des charges annexé au présent décret, qui est 
considéré comme en faisant partie essentielle. 

Art. 6. — Si les concessionnaires Teulentrenoncer àla totalité 
ou à. une partie de la concession, ils s'adresseront, etc. ('). 

Art. 7. — Le présent décret sera publié et affiché, aux frais des 
concessionnaires, dans les communes sur lesquelles s'étend la 
concession. 

Art. 8. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré, par extrait, au fiuUefm 
des lois. 

Fait h Paris, le 3{ mai 1904. 
Emile Loubet. 

Par le Président de la République : 

Le ministre des travaux publies, 
E. MiHUÉJorLS. 



CAHIER DES CHARGES 



Conforme au cahier des charges de la 
tuprà, p. 9). 

(') Conforme à l'article 6 du décret du 25 janvier 1904, instituant la 
concession de Vinaa (Voir suprà, p. 8). 




CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 

ADRESSÉBS 

AUX PRÉFETS, AUX INGÉNIEURS DES MINES, ETC. 



AUTOMOBJLES. — INSTALLATION, SUR LES ROUTES ET CHEMLNS, DE SIGNAUX 
AVERTISSEURS PAR l'aSSOCIATION GENERALE AUTOMOBILE. — FORME 
DES AUTORISATIONS. 

Le président du conseil, ministre de Tintérieur et des cultes, 
et le ministre des travaux publics, 

à Monsieur le Préfet du département d 

Paris, le 10 mai 1904. 

Par une circulaire du 29 mai 1903 (*), nous vous avons fait 
connaître les conditions auxquelles il serait possible d'autoriser 
TAssociation générale automobile à placer, sur toutes les routes 
et chemins, des poteaux portant des signaux destinés à indiquer 
les obstacles que les automobiles sont exposés à rencontrer dans 
leur course. Aux termes de cette circulaire, les autorisations 
doivent être accordées : par des arrêtés préfectoraux pour les 
routes .nationales et départementales, les chemins de grande 
communication et d'intérêt commun, par des arrêtés municipaux 
pour les chemins vicinau«x ordinaires et les voies urbaines. 

L'application de ces dispositions a donné lieu, de la part des 
préfectures, à quelques difficultés, à raison de la diversité des 
mesures prises, dans différents départements, en vue de la solu- 
tion des demandes présentées par l'association. Un certain 
nombre de préfets ont estimé que les autorisations rentrant dans 
leurs attributions pouvaient être accordées par un arrêté général; 
d'autres ont considéré que chaque poteau à établir devait faire 
l'objet d'une demande spéciale et donner lieu à une autorisation 
distincte. 

Cette question de forme présente un intérêt assez marqué au 

(*) Volume de 1003, p. 198. 
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point de vue fiscal : toute demande d'iDslalIalion de poteaux et 
toute ampliatioQ de l'arrêté préfectoral ou municipal d'autorisa- 
tion devant être, en effet, soumise au droil de timbre (quelles 
que puissent être, d'ailleurs, les pratiques contraires qui se 
soient manifestées), il s'ensuit que l'importance de ce droit 
variera sensiblement, selon que l'on exigera pour chaque poteau 
une demande spéciale enlrainant un arrêté distinct d'autorisa- 
tion, ou que l'association pourra grouper, dans une seule 
demande, par déparlement ou par commune, toutes les installa- 
lions projetées rentrant dans la compélence du préfet ou du 

L'Association générale automobile a appelé sur ce point l'at- 
tention de l'administra lion des travaux publics, qui, elle-même, a 
signalé la question au ministre des llnances. 

Celui-ci, eu égard à l'intérêt public de l'œuvre entreprise par 
l'association et afin de ne pas entraver son action par des forma- 
lités multiples et coûteuses, a été d'avis qu'il serait possible 
d'autoriser collectivement, en vertu d'arrêtés préfecloraux ou 
municipaux pris sur la proposition du service de voirie compé- 
tent, les diverses installations projetées pour l'ensemble du 
département ou de la commune. Il demeure entendu que, dans 
ces conditions, l'Association générale automobile ne sera rede- 
vable que des droits de timbre alTérenIs à la demande ainsi qu'à 
i'ampliatioD de l'arrêté d'autorisation. Les demandes d'autorisa- 
tions collectives devront, d'ailleurs, indiquer d'une façon très 
précise les emplacements auxquels elles s'appliquent. 

Vous voudrez bien, pour l'avenir, vous conformer au mode de, 
procéder ainsi tracé par l'administration des finances. 

E. Couses. E. Maru^jouls. 



[CTIOK DES AFFAIRES REUTIVBS A LA TRAVERSÉE DES CHEMINS 
DE FER PAR DE9 CONDUCTEURS d'ÉNERGIE ÉLECTRIQUE. 

Le ministre des travaux publics, 
à Momiettr le ITéfel du département d 

Paris, le 25 mai 1904. 

i que H. le ministre du commerce, de l'industrie, de 



CIRCULAIRES, 

postes et des télégraphes avait soin de le rappeler d 
culaire du 5 septembre 1898, relative à l'application c 
23 Juin 1893, l'établissement, au-dessus ou au-dessoi 
publiques, des conducteurs d'énergie électrique aul 
«jnducteurs télégraphiques et téléphoniques, cor 
double autorisation préalable : l'une de voirie, l'auli 
x:onditions électriques de circulation du courant- 

Les conditions auxquelles doit être subordon 
risation de voirie sont particulièrement délicates qu 
de la traversée d'un chemin de fer dont il est, a 
degré, essentiel que le service ne puisse pas souffrir, 
vue de la sécurité de l'exploitation, des installations 
projetées. 

Toutes les fois donc que vous serez saisi de l'étt 
de conducteurs d'énergie électrique, autres que les c 
télégraphiques et téléphoniques, entraînant travi 
chemin de fer d'intérêt général, vous aurez à me 
venir les résultats de l'instruction, pour que je slatue 
concerne l'autorisation de voirie. 

Veuilles m'accuser réception de la présente circuls 
Par autorisation ; 
Le conseiller d'Etat, directeur des ekemi 

D. PÉHOUSE. 



Le ministre du commerce, de l'industrie, des 

et des télégraphes, 
d Montieur le Préfet du département d 

Paris, le 23 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir ci-contre le 
décret, en date du 20 avril 1904, portant modification 
^lu 24 août 18T5 sur la poudre-dynamite (■). 

Ce décret a pour but d'assurer l'uniformité du cont 

(■) Voir $uprù, p. 73, et volume .le 1875, p, 145. 
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nique des dépôts de dynamite. La surveillance des dépôts de 
dynamite de toute nature sera désormais exercée par le service 
des mines et subsidiairement par des ingénieurs et des conduc- 
teurs des ponts et chaussées, sauf en ce qui concerne les dépôts 
et magasins annexés aux fabriques de dynamite qui, comme les 
fabriques elles-mêmes, sont exclusivement soumis au contrôle 
des ingénieurs des poudres et salpêtres. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire, 
que vous voudrez bien faire insérer dans le Recueil des actes 
administratifs de votre préfecture. 

Je vous en adresse un exemplaire pour chacune des sous- 
préfectures et chacun des conseils d'hygiène de votre dépar- 
tement. 

G. Trouillot. 



JURISPRUDENCE. 



CONSEIL D'ÉTAT. 



MINES. — REDEVANCE PHOPOHTIONNELLB. 

Décision au contentieux, du 9 mars 1904, réformant deux arrêtés du 
conseil de préfecture du déparlement des Pyrénées-Orientales du 
6 octobre 1902. — (Affaire société J. Holtzeh et G".) 

(extrait.) 

Vu le recours formé par le mioislre des (iDances, ledit recours 
enregistré au secrétariat du contentieux du conseil d'Élat, le 
13 mai 1903, et tesdant à ce qu'il plaise au cou se il ré for mer deux 
arrêtés, en date du 6 octobre 1902, par lesquels le conseil de 
préfecture du déparlement des Pyrénées- Oriental es a accordé à 
la société J. Holtzer et C'^' ayant son siège social à Unieux 
(Loire), une réduction de la redevance proportionnelle sur les 
mines à laquelle elle a été imposée pour l'année 1901 (produits 
de 1900), sur les rôles des communes de Sahorre et Escaio, à 
raison de l'exploitation des mines de fer de Sahorre et Escaro- 
Sud. 

Ce faisant, attendu que les minerais apathiques extraits de 
ces mines ne peuvent être pratiquement traités dans les hauts 
fourneaux que débarrassés de leur acide carbonique par l'opé- 
ration du grillage; que, pour en évaluer le produit net, il y a 
donc lieu, d'une part, d'estimer le prix du minerai après gril- 
lage, et, d'autre part, de déduire les fiais de cette opération ; 

Hais attendu que le grillage n'a pas lieu sur le carreau des 
mines dont il s'agit ; qu'il y est procédé dans une usine dont les 
opérations et les comptes échappent nécessairement aux agents 
du service; que c'est à juste titre que la dépense en avait été 
évaluée par analogie avec les concessions voisines; que le con- 
seil de préfecture a commis une erreur de fait en accordant à la 
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société réclamante une réduction qu'il considère comme cor- 
respondante aux frais de grillage du minerai, de premier éta- 
blissement et d'entretien des fours, lesquels avaient déjà été 
déduits dans le chiffre de l'imposition primitive; 

Rétablir la société J. Holtzer et C'« à la redevance qui lui 
avait été primitivement assignée sous réserve de la réduction 
régulièrement accordée par l'article l®** des arrêtés attaqués; 

Vu les arrêtés attaqués ; 

Vu la réclamation présentée devant le conseil de préfecture ; 

Vu les avis des ingénieurs, du directeur des contributions 
directes et du comité d'évaluation; 

Vu l'arrêté du préfet du département des Pyrénées-Orientales, 
en date du 14 novembre 1901 ; 

Vu la décision du ministre des travaux publics, en date du 
29 janvier 1902; ensemble les rapports du directeur des contri- 
butions directes; 

Vu les observations présentées sur papier libre, au nom de la 
société J. Holtzer et G'^, par son directeur en exercice, en 
réponse à la communication qui lui a été donnée du re- 
cours, lesdites observations enregistrées comme ci-dessus, le 

20 juillet 1903; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 
Vu le décret du 6 mai 1881 ; 
Vula loi du 21 avriH832; 
Vu la loi du 4 août 1844; 
Vu la loi du 22 juillet 1889; 
Vu la loi du 21 avril 1810; 
Vu le décret du H février 1874 ; 
Vu la loi du 29 mars 1897 ; 
Ouï M. Léger, auditeur, en son rapport; 
Ouï M. Courtois, auditeur, commissaire du Gouvernement, en 
ses conclusions ; 
Considérant que, d'après les dispositions de la loi du 

21 avril 1810, la redevance proportionnelle que les exploitants 
de mines sont tenus de payer est établie sur le produit net de 
l'exploitation ; que, pour obtenir ce produit net, les dépenses de 
l'exploitation doivent être déduites du produit brut de la mine; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction, et notamment des 
rapports des ingénieurs des mines, que les dépenses relatives au 
grillage des minerais extraits des mines de Sahorre et d'Escaro- 
Sud rentrent dans la catégorie des dépenses d'exploitation qui 
doivent faire l'objet de la déduction précitée; 
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Mais considérant que ce grillage est effectué en dehor 
carreau des mines et dans un établissement n'appartenani 
au concessionnaire de ces mines ; que, dans ces condili 
c'est avec raison que l'administration avait, après avis duco 
d'évaluation et par comparaison avec les concessions voisi 
liné à un taux moyen de 2fr. 83 par tonne les dépenses 
rentes à cette opération, et qu'elle avait admis ce chiiïre 
déduction du prix réel de la tonne de minerai; que, i 
moyenne ayant été établie d'après l'ensemble des dépe 
effectuées, il n'y a pas Heu de faire étal, en outre, des frais 
la société J. Holtzer et C' soutient avoir supportés pour le 
niier établissement el la réparation des fours à griller en de 
du périmètre de sa concession ; qu'ainsi le minisire des fina 
est fondé à demander l'annulation des dispositions par 
quelles le conseil de préfecture a retranché du produit nel 
lequel était assise la redevance pour l'année 1901 deux soni 
de 23.000 francs et de 10.000 fran.cs qui représenteraient 
dits frais, 

Décide : 

Art. i". — La société J. Holtzer et C" sera rétablie à la r 
vance proportionnelle à laquelle elle avait été imposée pr 
tiïement, pour l'année 1901, sur les rôles de Sahorr 
d'Escaro, réserve faite de la décharge accordée par l'arlicl' 
des arrêtés attaqués. 

Art. 2. — Les arrêtés susvïsés du conseil de préfecture 
Pyrénées-Orientales, en date du 6 octobre 1902, sont réfoi 
en ce qu'ils ont de contraire à la présente décision. . 

Art. 3. — Expédition de la présente décision sera transi 
au ministre des lînances. 



PERSONNEL. 



*—* 



I. — Ingénieurs. 



Dl£ciSIONS DIVERSES. 

Arrêté du 30 mai 1904. — Des missions en France et à l'étranger 
sont données, en 1904, aux élèves-ingénieurs des mines dont les 
noms suivent : 

10 Élèves-ingénieurs de l'« classe : 

deThiSrger (Conrad), \ ^"^ ^^"^""^ «* '"^ P°^*"«*' ' 
Morette (André), en Allemagne et en Russie. 

2« Élèves-ingénieurs de 2« classe : 

Japiot (Marcel), en France, en Suède et en Norwège; 
Guillaume (Marin), en France, en Allemagne et en Suède ; 
Henry-Gréard (Octave), ) en France, en Allemagne et en Autriche- 
Frantzen (Paul), ) Hongrie ; 

Lochard (André), ) en France, en Allemagne, en Autriche-Hongrie 
Macaux (Henri), ) et en Russie. 

3° Élèves-ingénieurs de 3® classe : 

Âubrnn (Jules), en France ; 

Niewenglowski, en France et en Autriche-Hongrie; 
Danlos (Jacques), en France, au Luxembourg, en Allemagne et 
en Autriche- Hongrie ; 

Lavaste (Félix), ) ^ 

TTi • u /»i i\ f en France. 
ninch (Marcel), 
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II. — Contrôleurs des mines. 



NOMINATION. 
/ 

21 mai 1904. -— M. Bailliez (Charles), ancien élève breveté de 
l'école des maîtres-ouvriers mineurs de Douai, sorti en 1900 avec 
le n° 1, est nommé contrôleur de. 4® classe et mis à la disposition 
du ministre des colonies pour être employé à la Nouvelle-Calé- 
donie. 

Il est placé dans la situation de service détaché. 



RETRAITE. 



Date d'exécution. 



M. Espérandieu (Louis), contrôleur principal, 
détaché, à la résidence de Bône, aux services du 
sous-arrondissement minéralogique de Constan- 
tine et du contrôle deTexploitation technique des 
chemins de fer de Bône à Guelma et prolonge- 
ments 1" mai 1904 

DÉCISIONS DIVERSES. 

21 mai 1904. — M. Tiffoinet (Louis), contrôleur de 4« classe, 
attaché, dans le département de l'Orne, aux services du sous- 
arrondissement minéralogique de Rouen et du contrôle de l'exploi- 
tation technique des chemins de fer de l'Ouest, passe, dans le 
département d'Eure-et-Loir, à la résidence de Chartres, au service 
du sous-arrondissement minéralogique de Versailles. 

21 mai. — M. Barthélémy (Henri), contrôleur de 4® classe, 
attaché, dans le département de la Haute-Saône, aux services du 
sous-arrondissement minéralogique de Vesoul et du contrôle de 
l'exploitation technique des chemins de fer de l'Est, passe, dans le 
département de l'Orne, à la résidence de FJers, aux services du 
sous-arrondissement minéralogique de Rouen et du contrôle de 
l'exploitation technique des chemins de fer de l'Ouest. 



132 PERSONNEL. 

21 mai i904. — M. Meanx (Augustin), contrôleur de 4® classe, at- 
taché, dans le dépariementde Saône-et-Loire, au service du sous- 
arrondissement minéralogique de Chalon-sur-Saône, passe, dans 
le département de la Haute-Saône, à ta résidence de Vesoul, aux 
services du sous-arrondissement minéralogique de Vesoul et da 
contrôle de l'exploitation technique des chemins de fer de TEst. 



CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION. 

Décision du 10 mai 1904. — Le service du contrôle de l'exploita- 
tion de la ligne de Quillan à Saint-Paul-de-Fenouillet (réseau du 
Midi) est rattaché, savoir: 

jo Pour le contrôle de la voie et des bâtiments: 
Au 3® arrondissement d'ingénieur ordinaire, à Montpellier ; 

2° Pour le contrôle de l'exploitation technique : 
Au 3^ arrondissement d'ingénieur ordinaire, à Montpellier; 

3*> Pour le contrôle de l'exploitation commerciale : 
A la 3» circonscription d'inspecteur particulier, à Paris; 

4*> Pour la surveillance administrative : 
' Au commissariat de Perpignan. 



ÉCOLE DES MINES DE SAINT-ÉTIENNE. 

Arrêté du 30 mai 1904. — M. Démoule, ancien élève diplômé de 
l'école des mines de Saint-Étienne, a été nommé, à titre provi- 
soire et pour une période d'essai d'une année à dater du 
l®f juin 1904, préparateur de minéralogie et de géologie à l'écola 
des mines de Saint-Étienne. 
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LES MINES, CARRIERES, SOCRCES D EAOX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION. ETC. 



ArTêté minialériel, du 16 juin 1904, rapporlant les arrêtés du 24 dé- 
cembre 19111 (*), relatifs à ta déchéance des concessionnaires de mines 
deplomb, argent, cuiore, zinc et autres métaux {le fer exceflé) de 
l'Ahan, d'HÉAS-ET-GAVABNiB Et (fe Palouma (Hautes-Pyrénées). 



Décret, du 19 juin 190't, autorisant l'établissement d'un dépôt 
de dynamite dans la commune de Fllnks-les-Raches (Noi'd). 



Art. l'^ — La compagnie des miaes de Fliiies-les-Raches est 
autorisée à établir un dépôt de dynamite, de première catégorie, 
surle territoire de la commune de Flines-les-ltaehes (Nord], sous 
les conditions énoncées aux articles suivants. 

Art. 2. — Le dépôt sera établi dans l'emplacement marqué sur 
le plan d'ensemble et conformément au plan de détail produits 
par la compagnie, lesquels plans resteront annexés au présent 
décret. 

Le dépôt sera du type dit superficiel et enterré, à charge allon- 
gée et uniformément répartie. 

Les parois de la cbambre de dépôt seront recouvertes d'un en- 
duit propre à préserver la dynamite contre l'Iiumidité, et le sol 
sera dallé avec soin. 

La cliambre de dépôt et la galerie d'accès seront fermées : la 
première, par une porte en menuiserie, et la seconde, par une 
grille en fer, munies de seri'ures de sûreté. 

La cheminée de ventilation qui surmonte le puits d'aérage 

(*) Volume de 1901, p. 396-391. 

DEcHETa. T livraison, 1904. 12 
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svras'élereràSmètresau-ilessus du sol eitërieur environnant; 
le sera fermée par une grille scellée dans la maçonnerie. 
Le dépdt sera constitué par une galerie maçonnée de l'°,80 de 
tuteur sous clef, de l'.iO de largeur et de 35™, 60 de longueur 
^culée au lerrj de la fosse n" I . A3 mètres de l'extrémité de cette 
ilerie débouchera une galerie d'accès de mAme section et de 
I mètres de longueur prenant elle-même naissance dans une 
anchée pratiquée dans le remblai. Une chambre réceptrice 
ipable de recueillir les matériaux projetés en cas d'explosion 
:ra ménagée en face de l'ouverture de la galerie d'accès. 
Les remblais au-dessus de la galerie de dépôt seront exécutés, 
ir une épaisseur d'au moins 3 mètres h partir du sol, avec des 
rres criblées et purgées de pierres; leur hauteur verticale au- 
ÎS8US de la galerie sera d'au moins 6 mètres après tassement ; 
distance de l'extrados de la voûte au talus limitant le remblai 
ra de 6 mètres au minimum. 

Les aborda de la galerie d'accès seront défendus par une palis- 
.de en bois d'au moins 2'",S0 de hauteur, munie d'une porte 
rmant à clef. Auront seules accès dans cette enceinte les per- 
nnes qui y seront appelées pour le service du dépôt. 
Art. 3. ~ Un logement de gardien sera établi à proximité du 
tpôt et sera relié à celui-ci par des sonneries électriques de 
ireté fonctionnant lors de l'ouverture des portes de la galerie 
accès et du dépôt proprement dit. 

Art. 4. — Avant que te dépôt puisse être mis en service, les 
ftvaux devront être vérifiés, sur l'ordre du préfet du départe- 
ent, par un ingénieur des mines ou des ponts et chaussées qui 
issurera que toutes les conditions ci-dessus ont été remplies, 
, sur le compte qui lui sera rendu par ces ingénieurs, le préfet 
itorisera, s'il y a lieu, la mise en service du dépôt. Avis de cette 
ise en service sera donné au ministre du commerce, de l'in- 
iBtrie, des postes et des télégraphes. 

Art. 5, — La quantité maximum de dynamite que le dépôt 
lurra recevoir est fixée à 240 kilogrammes. 
Art, 6. — La manutention du dépôt sera conDée à des hommes 

Les caisses contenant les cartouches de dynamite ne devront 
re ouvertes qu'en dehors de la chambre du dépôt. 
Les matières inllammables autres que la dynamite et spéciale- 
ent les amorces fulminantes, ta poudre, les matières en igni- 
m, tes pierres siliceuses, tes outils en fer seront formellement 
dus du dépôt et de ses abords. 



[ 
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(*) Voir 8uprà^ p. 45 (Dépôt de dynamite dans la commune d'Hénin- 
Liétard). 
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La porte extérieure ne sera ouverte que pour le service du 
dépôt, et ce service ne se fera que de jour. 

On ne s'éclairera pour le service du dépôt que par des lampes 
électriques ou des lampes de sûreté avec manchon en verre. ^ 

Le dépôt sera placé sous la surveillance d'un agent spéciale- 
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ment chargé de la garde. J 

Le logement du gardien et les portes du dépôt seront reliés par 
des communications électriques établies de telle façon que l'ou- 
verture des portes ou la simple rupture des fils de communication 
fasse fonctionner automatiquement une sonnerie d'avertissement 
placée à l'intérieur du logement. 

Le dépôt sera, en outre, au point de vue technique, soumis en 
tout temps au contrôle des ingénieurs des mines sans que l'assis- 4^; 

tance de l'autorité municipale soit nécessaire pour y pénétrer. 

Les employés des douanes et des contributions indirectes 
pourront également y pénétrer sans être accompagnés d'un offi- 
cier municipal. 

La personne qui délivrera la dynamite, etc. (*). 
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CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 

ADRBSSÉBS 

AUX PRÉPETS, AUX INGÉNIEURS DES MINES, ETC. 



GHElilNS DE FER. — HORAIRES DES TRAINS DES LIGNES NOUVELLES. 
COMMUNICATION A l'aDMINISTRATION DES POSTES. 



Le ministre des travaux publics 

A Messieurs les administrateurs de la compagnie^ 

d chemin de fer d 

Paris, le 6 juin 1904. 

Aux termes de l'article 56 du cahier des charges, les compa- 
gnies de chemins de fer sont tenues d'aviser, quinze jours à 
l'avance^ l'administration des postes des changements apportés 
aux heures de départ des convois ordinaires. 

M. le sous-secrétaire d'État des postes et des télégraphes a 
demandé que l'application des dispositions de cet article fût 
étendue aux lignes nouvelles, afin d'être prévenu, quinze jours 
à l'avance, de la date à laquelle une ligne doit être livrée à 
l'exploitation. 

Saisie de cette demande, la compagnie du Midi a fait observer 
que la mesure réclamée était subordonnée à la modification des 
errements actuels, le ministre n'arrêtant la date d'ouverture 
qu'après les formalités de reconnaissance, et l'usage s'étant 
établi de livrer la ligne à l'exploitation dans la huitaine qui suit 
cette reconnaissance. 

Cette considération ne semble pas devoir faire obstacle à la 
réalisation du désir de M. le sous-secrétaire d'État des postes et 
des télégraphes : les compagnies me transmettant généralement, 
avant la date de la reconnaissance des nouvelles lignes, les 
horaires qu'elles se proposent d'y appliquer, il suffirait qu'elles 
fissent parvenir, en même temps qu'à mon administration, ces 
horaires à l'administration des Postes. 

Je vous prie de procéder de cette façon à l'avenir. 
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De mon côté, j'aviserai désormais M. le sous-seCrétaire d'E 
des postes et des télégraphes de la date de la reconnaissan 
desnouïelles lignes, en mÈme temps que je nommerai la co 
mission qui devra procéder à cette reconnaissance. 
Veuillez m'accuser réception de la présente décision. 
Par autorisation : 
Le conseiller d'État, 
DiTecteur des chemins de fer. 
D. Prbouse. 



RÉGLEHENTATIOH DE l'eHPLOI 

Le ministre des travaux publics 
A Monsieur le Préfet du département d 

Paris, te 11 juin ISOt 

A l'occasion de l'examen d'un projet de règlement départemt 
tal concernant l'emploi des explosifs dans les exploitations 
carrières, le conseil général des mines a exprimé l'opinion qi 
ï aurait intérêt, alln d'uniformiser la réglementation de ce 
matière, les conditions d'emploi des explosifs étant nécessaii 
ment les mêmes dans tous les départements, de prendre dés< 
mais ce texte comme type des règlements de ce genre pour 
substituer aux règlements existants, quand l'occasion se prése 
tenait de remanier ces derniers. 

Il a, en conséquence, fait établir, d'après le texte précité, 
projet d'arrêté- type, dontles dispositions, empruntées aux règ 
ments les plus récents, ont été complétées en tenant comp 
tant des prescriptions déjà édictées que de celles dont l'exi 
rience a fait reconnaître l'utilité. 

Conformément à cet avis, j'ai l'honneur de vous adresser ■ 
joint le texte du nouveau règlement-type. Il conviendra de 
prendre pour modèle lorsqu'il s'agira de remplacer le règlem* 
existant dans votre département, étant entendu que ce dem 
devra rester en vigueur tant qu'il ne se produira pas quelq 
circonstance de nature à. en provoquer la modilication. 

J'appellerai votre attention sur ce point : le nouveau règleme 
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devra être affiché dans toutes les commufaes du département et 
un exemplaire en être remis à tous les exploitants de carrières. 
Il y aurait alors avantage à ce que Taffiche reproduisît, en même 
temps que les dispositions du nouveau règlement, celles des 
articles 2 à 10 du décret du 23 décembre 1901 (*) auxquels les 
exploitants auront à se conformer, aux termes de l'article 4 
du dit règlement. 

Vous voudrez bien m'accuser réception de la présente circu- 
laire dont j'adresse une ampliation aux ingénieurs des mines. 

Par autorisation : 

Le conseiller d'État, 
Directeur des routes, de la navigation 
et des mines y 
M. JozoN. 



RÈGLEMENT-TYPB POUR l'eMPLOI DES EXPLOSIFS 

DANS LES CARRIÈRES. 



Le Préfet du département d 

Vu la loi des 21 avril 1810-27 juillet 1880 ; 

Vu le décret du portant réglementation des carrières 

du département d et notamment l'article 11, para- 

graphe 2, ainsi conçu : 

« Dans le tirage à la poudre, et en tout ce qui concerne la conduite 
« des travaux, l'exploitant se conformera à toutes les mesures de pré- 
« caution et de sûreté qui lui seront prescrites par l'autorité », 

El l'article 14 ainsi conçu : 

« Pour tout ce qui concerne la sûreté des ouvriers et du public notam- 

« ment pour les précautions à prendre pour prévenir les 

« accidents dans le tirage à la poudre, les exploitants se conformeront 
« aux mesures qui leur seront prescrites par le préfet, sur le rapport 
« de l'ingénieur des mines » ; 

Vu le décret du 23 décembre 1901 sur la conservation et l'emploi des 
explosifs; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines, en date d 

Arrête : 

A7't. 1*'. — Dans toutes les carrières à ciel ouvert ou souterraines, 
l'emploi des explosifs est soumis aux dispositions du présent règlement. 



(*) Volume de 1901, p. 391. 
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pionsalHlilê imiDrilnIr rta rbet de chantirr. qai doïl lodiquer 
im l*a poinU d« refucf. 

4 cvrièivs •Tni Df iraient pa^ dispowc* de manière h prë- 
r^ qbri» (urfisints. les eiplr-ilantf doitrat fairr installer des 
is Icsqoeb lo(i> le* ooirirra pi>DrTOnt ftre eatièTcrneDt à cou- 
abris doÎTeot Aire onstmits *ssei solidement pour résister 
j projetés en bombe. Avant l'alliunaae. le chef de cbantier 
que tous les ouvriers sont bore d'atteinte. Il aposte des 
monii an I>esoûi de sïpuni afODitiqnef on optiques, de 
i interdire eracaeement à tout le monde l'afcés du périmètre 

. — Lorsqu'un coup de mine tiré aoIreiDent qu'à l'électricité 
iç fait explosion, le chantier sera ronsigné pesdaat une durée 

entaliTe de rallumage esl interdite. 

imédiat doit ''Ire donné au chef de chantier. 

. — Les coupï de mine faits en remplarement de coups ratés 

•T<-é~ sur rionicnlion du chef de chanlier. Ils ne pourront être 

Il une rii«lanT des premiers telle qu'il eiiste au oioin* l)".20 

Ile entre I .ini'i.-nne chirae pI les auuveaui trous. 

;pi'9tli<>n:^ précédentes -ont applicables aux coups de mine 

voisinage des coups ayant fait canon ou des calots. 

«lances pri^t'ues aux paniiraphes ci-dessus devront être aug- 

avec l'emploi des explosifs il base de nitroglycérine, si l'exis- 

Ëssures dans les roches fait craindre que la nitroglycérine se 

ndue dan; celles-ci. 

i. — Lorsque dans un chaolier on tirera autrement qu'à 

ité plus de quatre l'oups de mine simultanés, on devra attendre 

e au moins après l'explusion du dernier coup avant de rentrer 

doit pas laisser, sans les tirer simultanément, un coup de 
arjié au voisinage d'un autre coup dont l'explosion pourrait 
et le premier. 

i. — Dans le tirage à l'électriiilê. l'organe de manœuvre de 
I sera toujours à la disposition exclusive du chef de chantier 

préposé spécial qui ne le mettra en place qu'au moment 
r les coups et après avoir pris les précautions indiquées aux 
: et 9. 
pAts d'explosifs seront séparés des locaux où sont placés les 
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Les cartouches ne doivent être confectionnées qu'à la lumière du 
jour, loin de toute lampe et de tout foyer, en dehors de la poudrière et 
des chantiers en activité. 

Art. 15. — Le tirage aura lieu avec des mèches de sûreté. 

Art. 16. — Si une mine chargée à la poudre a fait canon, il est inter- 
dit d'approfondir le trou ; elle ne pourra être chargée qu'avec l'autori- 
sation du chef de chantier et après que celui-ci se sera assuré que, dans 
le trou, il ne reste rien du premier chargement. 



m. — TIRAGE A LA DYNAMITE OU TOUT AUTRE EXPLOSIF DETONANT. 

Art. 17. — La dynamite ou tout autre explosif détonant doivent être, 
ainsi que les détonateurs et les mèches de sûreté, fournis par l'exploi- 
tant. 

Art. 18. — Les explosifs ne seront délivrés aux ouvriers et ne 
pourront être employés qu'à l'état de cartouches préparées d'avance. 

Ils ne doivent être confiés qu'à des surveillants, préposés spéciaux 
ou chefs de chantfer, en présence desquels les coups seront exclusive- 
ment chargés et tirés. 

On ne donnera chaque jour que la quantité de cartouches nécessaires 
au travail de la journée ; les cartouches non utilisées seront restituées 
à la fin de la journée. Si dans une carrière souterraine des explosifs 
sont laissés au chantier, ils seront conservés dans des conditions 
que fixera une consigne établie conformément aux dispositions de 
l'article 3. 

11 est interdit d'emporter des explosifs à domicile. 

Art. 19. — Les cartouches doivent être placées dans des boites en bois 
fermées à clef; lesdites clefs seront à la disposition exclusive des sur- 
veillants, préposés ou chefs de chantier, auxquels les cartouches auront 
été délivrées. 

Il est interdit de placer dans la même boîte des explosifs de nature 
différente. 

Aux chantiers, la boîte sera tenue loin des lampes et de tout foyer, 
à l'abri des chutes, des éboulements, de l'explosion de coups de mine, 
et en général de tout choc violent ; elle sera tenue également à l'abri 
de l'humidité. 

Les détonateurs seront toujours séparés des cartouches; ils seront 
conservés dans des boîtes en bois ou dans des étuis. 

Art. 20. — Il ne doit être distribué ni dynamite gelée, ni dynamite 
grasse, c'est-à-dire laissant exsuder la nitroglycérine. 

Les cartouches gelées seront dégelées par un agent spécial au bain- 
marie simplement tiède, dans un local convenablement isolé. Elles 
pourront aussi être déposées souterrainement dans un espace clos, 
écarté des endroits fréquentés par les ouvriers et où la température se 
maintienne sans l'intervention d'aucun foyer entre 15" au moins et 
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30* au plus ; dans ce cas, une consigne établie conformément aux dis- 
positions de Tarticle 3 fixera les conditions dans lesquelles devra se 
faire ce dépôt. 

Les cartouches grasses doivent être détruites par un agent spécial 
avec les soins nécessaires. 

Art. 21. — Les cartouches ne doivent être amorcées qu'au moment de 
leur emploi. 

Toute cartouche amorcée et non utilisée doit être séparée de son 
amorce et mise en lieu sur. 

Si une cartouche de dynamite amorcée gèle, elle ûe doit être désamor- 
cée qu'après avoir été dégelée avec les précautions voulues. 

11 est interdit d'introduire dans la charge d'autre cartouche amorcée 
que la cartouche amorce proprement dite, qui doit être placée au-dessus 
de cette charge. 

Art. 22. — Il est interdit d'approfondir les trous de mine ayant fait 
canon, ainsi que les culots, oufonds de trous restés intacts après l'explo- 
sion, et d'en retirer les cartouches non brûlées qui pourraient y rester, 
ou d'en entreprendre le curage. 

Les coups chargés ayant fait canon ou les fonds de trous pourront 
être rechargés, sous la réserve que l'opération sera effectuée par des 
ouvriers expérimentés, sous la surveillance du chef de chantier, après 
un intervalle d'une demi-heure au moins. Une boule d'argile grasse 
sera introduite au fond du trou, et la nouvelle cartouche sera enfoncée 
très doucement de manière à éviter tout choc. 

Art. 23. — Lorsqu'un coup de mine sera foré au voisinage d'un coup 
raté, on devra, avant de procédeï* à son chargement, purger le chantier 
et enlever les déblais aussi complètement que possible. 

L'enlèvement des déblais provenant du nouveau coup est fait sous 
la surveillance immédiate du chef de chantier avec toutes les précau- 
tions propres à rechercher toute cartouche du premier coup qui au- 
rait pu être projetée avec les déblais, et à éviter sa détonation sous le 
choc des outils. 



IV. — DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES. 

Art. 24. — Les contraventions aux prescriptions du présent arrêté 
seront constatées et poursuivies conformément aux dispositions des 
articles 29 et suivants du décret d portant règlement des 

carrières du département. 

Art. 25. — Le présent arrêté sera inséré au Recueil des actes adminis- 
tratifs de la préfecture du et affiché dans toutes 
les communes du département. 

Un exemplaire de ladite affiche sera remis par les soins des maires 
à tous les exploitants de carrières. 

M. le secrétaire général de la préfecture, MM. les sous-préfets du 
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département et M. ringénieur en chef des mines sont chargés, con 
remment avec les maires et autres officiers de police municipale, ( 
surer l'exâcution dudit arrêté. 



Le ministre des travaux publics, 
,4 Monsieur te Préfet du département d 

Paris, le 11 juin 13( 

Suivant la Jurisprudence administrative admise jusqu'à 
jour, les 'autorisations sollicitées par des explorateui-s de m 
à l'effet de pouvoir disposer du produit de leurs recherches ! 
soDt accordées, quand le propriétaire du sol consent à l'enli 
ment des produits, .par décisions ministérielles. 

Le conseil général des mines, saisi récemment de l'exai 
d'une demande de ce genre, a fait remarquer à cette occa: 
que, si une autorisation administrative est indispensable f 
permettre à un explorateur de disposer des minerais extraits, 
cun texte ni aucun motif n'exigent que les autorisations de c 
nature soient délivrées exclusivement par le ministre, l.e con 
a ajouté qu'il serait aussi régulier en droit comme plus simpli 
pratique que lesdites autorisations fussent accordées par l'ai 
rite préfectorale, sur avis conforme de l'ingénieur en chef 
mines, en ne réservant la solution au ministre, en dehors 
recours hiérarchique, que lorsqu'il y aura désaccord entre l'ii 
nieur en chef et le préfet. 

Conformément à cet avis, j'ai décidé qu'à l'avenir les autoi 
tiens de disposer de produits de recherches de mines, quan 
propriétaire du sol aura donné son consentement à l'exécu 
des fouilles et à l'enlèvement des produits, seront accordées, 
le rapport du service des mines, par voie d'arrêté préfectoral 

Vous Irouvereî h la suite de la présente circulaire le moi 
d'arrêté qu'il conviendra d'employer à cet effet. Ainsi que i 
voudrez bien le remarquer, les dispositions qui y sont insér 
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mêmes d'ailleurs que celles actuellement en usage, ne sont que 
l'application des prescriptions réglementaires en matif re de Ira- 
vaux miniers. La durée de la permission doit être limitée à une 
année, sauf à l'intéressé à en solliciter le renouvellement, qui lui 
sera accordé, s'il y a lieu, dans les mêmes formes et conditions 
que pour sa demande primitive. 

Voua aurex, dans tous les cas, à m'adresser une ampliatloa de 
votre arrêté. 

En cas de désaccord entre vous et l'Ingénieur en chef sur l'ac- 
cueil à réserver à une demande de ce genre, ou si cette dernière 
présentait quelque circonstance particulière ou exceptionnelle, 
vous auriez alors à me transmettre le dossier complet de l'afTaire 
avec votre avis motivé. J'examinerais la suite à y donner et je 
vous ferais connaître ma décision conformément aux errements 
actuels. 

Je vous serai obligé de vouloir bien m'accuser réception de la 
présente circulaire, dont j'adresse une ampliation aux ingénieurs 
des mines. 

E. MAairÉJOULS. 



MODELE D ARRETE PREFECTORAL. 

Le préfet du déparlement d 

Vu la demande présentée par M (noms, prénoms et qua- 

lités), domicilié à à l'elTet d'obtenir l'autorisation de dispo- 

ser d provenant des recherches qu'il exécute sur le terri- 

toire d commune d ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines, en date 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 27 juillet 1880, 

Arrête : 
■ Art. i''. — M est autorisé à disposer des prove- 

nant des recherches qu'il exécute sur le territoire d com- 

Celte autorisation ne s'applique qu'aux terrains appartenant 
au permissionnaire ou pour lesquels il aura obtenu le consente- 
ment des propriétaires du sol à l'exécution des fouilles et à 
l'enlèvement des produits. 

Art. 2. — Tous travaux d'exploitation sont formellement 
interdits; le permissionnaire ne pourra pratiquer que des tra- 
vaux de reconnaissance ou de recherche et sera tenu de se 
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coDfciriner, pour la conduite de ces travaux et la sûreté des 
ouvriers, aux insLructioas qui lui seront données par le préfet sur 

le rapport des ingénieurs des mines. 

Art. 3. — l.e permissionnaire tiendra constamment en ordre et 
à Jour, sur le carreau de la mine, le plan des travEiux exécutés 
et un registre constatant les circonstances principales de l'allure 
des couches, la nature du toit et du ruur, le Jaugeage des eaux 
afiluentes, les quantités de extraites ou vendues, et le 

nombre des ouvriers employés tant à l'intérieur qu'à l'extérieur. 

Art. 4. — La présente autorisation est accordée pour une 
année k partir de la notification qui en sera faite au permission- 
naire. Elle cessera de plein droit si une concession vient à être 
instituée avant l'expiration du délai ci-dessus. 

Art. S. — En cas d'iaesécution des conditions ci-dessus pres- 
crites ou d'infraction aux lois et règlements sur les mines, la 
permission sera retirée, sans préjudice de l'interdiction des tra- 
vaux qui pourra être prononcée conformément à l'article H de la 
loi du 27 avril 1838 et des poursuites qui seraient exercées en 
vertu du titre X de la loi du 'M avril 1810. 

Art. 6. — Il n'est rien préjugé sur le choix qui pourra être fait 
ultérieurement d'un concessionnaire pour les mines que les tra- 
vaux auraient fait découvrir. 

Art. 7. — La présente autorisation sera affichée dans 1 
commune ci-dessus désignée à la diligence d maire de ce 
commune et aux frais du permissionnaire, dans le délai d'un 
mois à partir de la nolitlcalion qui en aura été faite à ce dernier. 

Art. 8. — Ampliation du présent arrêté sera transmise à l'in- 
génieur en chef des mines chargé d'en assurer l'exécution. 



JURISPRUDENCE. 



CONSEIL D'ÉTAT. 



DÉLÉGUÉS A LA SÉCURITÉ DES OUVRIERS llINEURS. 
ANNULATION D'ÉLECTIONS. 

Décision au contentieux du 26 mars 1904. 

(extrait.) 

Vu la requête présentée par les s" Garlier et Thiéry, demeu- 
rant à Hergnies (Nord), ladite requête enregistrée au secrétariat 
du contentieux du conseil d'État, le 27 février 1903, et tendant à 
ce qu'il plaise au conseil d'État annuler un arrêté, en date 
du 13 février 1903, par lequel le conseil de préfecture du Nord a 
annulé leur élection en qualité de délégué et de délégué sup- 
pléant à la sécurité des ouvriers mineurs de la circonscription de 
la fosse Amaury des mines d'Anzin ; 

Ce faisant, attendu que l'arrêté attaqué a fait une fausse appli- 
cation de la loi et une fausse appréciation des faits ; 

Déclarer leur élection valable ; 

Vu les observations présentées par le ministre des travaux 
publics en réponse à la communication qui lui a été donnée du 
pourvoi, lesdites observations enregistrées comme ci-dessus, 
le 16 novembre 1903, et tendant au rejet de la requête ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Vu le décret du 22 juillet 1806 ; 

Ouï M. Porche, auditeur, en son rapport ; 

Ouï M. Dejean, auditeur, commissaire suppléant du gouverne- 
ment, en ses conclusions ; 
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Coasidërant que la requête susvisée o'est pas accompagni^e 
d'une expéditioD de l'arrêté attaqué, que dès lors elle n'est pas 
recevable. 

Décide : 

Art. 1". — La requête des sieurs Carlier et Thiéry est rejetée. 

Art. 2. — ExpéditioD de la présente décision sera transmise au 
ministre des travaux publics. 



oÔLiaoé A LA sécuBiri des ouvrier! 


i MINEURS. 


VIOLATION d'un arrête DU CONSEIL Dl 


e. PREFECTURE 


DU DÈPiHTEMBNT DU NORD, 




Décision au contentieux du 26 ma 


rs 1904. 


(BXTBAiT.) 





Vu ie recours formé par le ministre des travaux publics, ledit 
recours enregistré au secrétariat du contentieux du conseil 
d'État, le 28 mai 1903, et tendant à ce qu'il plaise au conseil an- 
nuler, dans l'intérêt de la loi, un arrêté, eu date du 23 janvier 1903, 
par lequel le conseil de préfecture du Nord a rejeté les protesta- 
tions formées par les s" Bécar et autres contre l'élection du 
S' Dépret en qualité de délégué titulaire à la sécurité des ouvriers 
mineurs pour là circonscription de Saint-Uarck des mines 
d'Anzin, qui a eu lieu le 11 janvier 1903 ; 

Ce faire, attendu que le s'" Dépret, qui a cessé de travailler au 
mois de novembre 1891, c'est-à-dire depuis plus de dix ans, dans 
la circonscription de Saint-Marck, n'était, dès lors, pas éligible ; 
que le conseil de préfecture a considéré qu'il a été employé de 
mai 1895 à novembre 1896 dans la circonscription de Vieux- 
Condé et que, cette circonscription ayant été comprise avec celle 
(le Sainl-Marck dans un rnSme arrêté de délimitation du 20 oc- 
tobre 1890, les conditions d'éligibilité exigées par l'article 6, para- 
graphe 2, de la loi du S juillet 1890 ('), se trouvaient remplies ; 

(*] Volume de 1890, p. 256. 
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mais que l'arrêté du 20 octobre 1890 porte seulement détermina- 
tion des diverses circonscriptions de la Compagnie d'Anzin, que 
la délimitation n'a été opérée que le 27 octobre 1890 et que les 
circonscriptions de Saint-Marck et de Vieux-Gondé, distantes 
de 25 kilomètres, ont fait l'objet d'arrêtés distincts; 

Vu l'arrêté attaqué ; 

Vu les protestations des s""* Bécar et autres devant le conseil de 
préfecture ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Vu les arrêtés du préfet du Nord, en date des 20 et 27 oc- 
tobre 1890; 

Vu la loi du 8 juillet 1890; 

Ouï M. Porche, auditeur, en son rapport ; 

Ouï M. Dejean, auditeur, commissaire suppléant du gouverne- 
ment, en ses conclusions ; 

Considérant qu'aux termes de la loi susvisée du 8 juillet 1890, 
sont éligibles dans une circonscription, en qualité de délégués à 
la sécurité des ouvriers mineurs, les anciens ouvriers domiciliés 
dans les communes sous le territoire desquelles s'étend l'en- 
semble des circonscriptions comprises avec la circonscription en 
question dans le même arrêté de délimitation, conformément au 
paragraphe 3 de l'article 1" de ladite loi, à la condition qu'ils 
n'aient pas cessé depuis plus de dix ans d'être employés, soit 
comme ouvrier du fond, soit comme délégué ou délégué sup- 
pléant, dans les circonscriptions comprises dans l'arrêté précité ; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que le s'" Dépret n'a 
pas été employé dans la circonscription de Saint-Marck depuis le 
mois de novembre 1891, c'est-à-dire depuis plus de dix ans; qu'à 
la vérité, il a travaillé de mai 1895 à novembre 1896 dans la cir- 
conscription de Vieux-Gondé appartenant au même exploitant; 
mais que, si ces deux circonscriptions figurent l'une et l'autre 
dans un arrêté du 20 octobre 1890, par lequel le préfet du Nord 
a déterminé les dix-neuf circonscriptions entre lesquelles seraient 
divisées les exploitations de la compagnie d'Anzin, leur délimita- 
tion n'a été opérée que le 27 octobre suivant et par des arrêtés 
distincts; qu'il n'a pas été établi que les mines de Vieux-Gondé 
et celles de Saint-Marck fassent partie d'un même ensemble dans 
le sens de la loi précitée et que le préfet aurait dû prendre, con- 
formément à l'article 1^% paragraphe 3, de ladite loi, un seul 
arrêté comprenant ces deux exploitations ; que, dès lors, en décla- 
rant valable l'élection du s** Dépret dans la circonscription de 
Saint-Marck où il avait cessé d'être employé depuis plus de dix 
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ans, le conseil de préfecture a méconau la portée des dispositioni 
ci-dessus rappelées de la loi du S juillet 1890, 
Décide : 

Art. i". — L'arrêté suavisé du conseil de préfecture du Nord, 
en date du 23 janvier 1903, est annulé dans l'intérêt de la loi. 

Art. 2. — Expédition de la présente décision sera transmise au 
ministre des travaux publics. 



sm-- J . 



PERSONNEL. 



I. — Ingénieurs. 



CONGÉ ILLIMITÉ. 

Arrêté du 18 juin 1904. — M. Classer (Edouard), iagéuieur or- 
dinaire de 2<* classe, chargé du sous-arrondissement minéralo- 
gique de Saint-Étienne-Ouest, est mis, sur sa demande, en congé 
illimité et autorisé à entrer au service de la Compagnie générale 
des eaux, en qualité d^ngénieur attaché à la direction, à la rési- 
dence de Paris. 

DECISIONS DIVERSES. 

Arrêté du iSjuin 1904. — M. Taffanel (Jacques), ingénieur or- 
dinaire de 3« classe, attaché aux services du sous-arrondisse- 
ment minéralogique de Clermont-Ferrand et du contrôle de 
l'exploitation technique des chemins de fer de Paris à Lyon et à 
la Méditerranée, est chargé du sous-arrondissement minéralo- 
gique de Saint-Étienne-Ouest, en remplacement de M. Classer, 
mis en congé illimité. 

Décision du 28 juin. — I. Sont déclarés hors de concours les 
élèves-ingénieurs de l'* classe dont les noms suivent : 

MM. Nicoa(Paul), 

de Schlnmberger (Conrad), 
Horette (André). 

II. Sont admis à la l^^^ classe les élèves-ingénieurs de 2<* classe 
dont les noms suivent : 

MM. Japiot (Marcel), 
Cnillanme (Marin), 
Henry-Créard (Octave), 
Hacaox (Henri), 
Lochard (André), 
Frantzen (Paul). 
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III. Sont admis à la 2« classe les' élèves-ingénieurs de 3* classe 
dont les noms suivent : 

MM. Aubrun (Jules), 
Danlos (Jacques), 
Ulrich (Marcel), 
Lavaste (Félix), 
Niewenglowski. 



II. ^ Contrôleurs des mines. 



DEC£S. 

Date du décès. 

M. Foucault (Léon), sous-ingénieur, Ardennes, 
services du sous-arrondissement minéralogique de 
Nancy-Nord et du contrôle de l'exploitation tech- 
nique des chemins de fer de l'Est. 3 juin 1904, 

f DÉCISIONS DIVERSES. 

21 juin 1904. — M. Rossi (Charles), contrôleur de l"^* classe, 
chargé des fonctions de contrôleur du travail des agents de che- 
mins de fer, est attaché, dans le département de la Sartbe, à la 
résidence du Mans, aux services du sous-arrondissement miné* 
ralogique du Mans et du contrôle de l'exploita tion technique des 
chemins de fer de l'Ouest. 

21 juin. — M. Vergnettes (Emile), contrôleur de 2« classe, 
attaché, dans le département de l'Hérault, au service du contrôle 
de l'exploitation technique des chemins de fer du Midi et de 
Paris à Lyon et à la Méditerranée, passe à la résidence de Mont- 
pellier, au service du sous-arrondissement minéralogique de 
Montpellier. 

M. Vergnettes conserve d'ailleurs ses attributions actuelles au 
service du contrôle de l'exploitation technique des chemins de 
fer du Midi et de Paris à Lyon et à la Méditerranée. 



1 .—» ,., 
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HEMINS DE FER EN EXPLi 

du 11 juin 1904. — La gare de Serquigny et la section 
e de Serqujgny à Oissel comprise entre Serquîgny et 
fort (exciusiïement), qui font partie du 2» arrondisse- 
lervice du conlr&le de l'exploitation technique des che- 
T de l'Ouest (Rouen), sont rattachées au t" arrondisss- 
nêmesemce (Paris). 



E NATIONALE SUPÉRIEURE DES MINES. 



ision du ministre des travaux publics, en date do 

04, le diplflme supérieur d'ingénieur civil des mines 
é aux élèves externes et étrangers sortant de l'école 
supérieure des mines, dont les noms suivent: 



I. — Élève» français. 
HM. 

PieTTâ (de Mandiar- 
gues), 

AguUlon, 

Pocqnet de Livon- 
niàre, 

Qnantin, 

Fersoz, 

Cocn, 



MH. 

Bernard (Auguste), 
Clam, 

de Rothschild (Ro- 
bert), 
Hanent, 
Solacronp, 
Witler, 
Gillet de Chalonge. 



- Élèves étrangers. 



OeargacopoQlOB, 
Corbesco, 



. *i 




i 
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LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 

CONCERNANT 

LES MINES, CARRIÈRES, SOURCES d'eAUX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret j du 1«' juillet 1904, autorisant rétablissement d'un dépôt 
de dynamite dans la commune de Raon-l'Étape (Vosges). . 

» (extrait.) 

Art, l<'^ — MM. Ramu et 0° sont autorisés à établir un dépôt 
•de dynamite de 1*"« catégorie sur le territoire de la commune de 
Raon-l'Étape (Vosges), sous les conditions énoncées aux articles 
suivants. 

Art. 2. — Le dépôt sera établi dans remplacement marqué sur le 
plan d'ensemble et conformément au plan de détail produits par 
les intéressés, lesquels plans resteront annexés au présent décret. 

Il sera placé à l'intérieur d'une galerie de 6",40 de longueur 
-et de 4™, 20 de hauteur, ouverte dans le trapp compact avec 
25 mètres de recouvrement vertical et 14 mètres de distance de 
la paroi latérale du côté de la carrière. 

La galerie débouchera en face d'une paroi de trapp solide sen- 
siblement verticale et perpendiculaire à sa direction; elle sera 
prolongée jusqu'à 3 mètres environ de cette paroi par une tran- 
chée de 3 à 4 mètres de largeur, de 8 mètres environ de longueur, 
séparée de la carrière par un massif de 5 mètres environ de 
hauteur et de 6 mètres d'épaisseur. 

Pour éviter toute projection de débris en cas d'explosion, on 
•établira contre la roche en place, au débouché de la tranchée 
dans la galerie d'accès, un éperon en maçonnerie disposé de ma- 
nière à dévier ces projections dans le sens opposé à celui où. 
se trouve la carrière. 

Elle sera fermée par un mur en granit de 70 centimètres d'épais- 
seur, percée : 1® à sa partie supérieure, d'une fenêtre en partie 
vitrée, en partie fermée par des persiennes permettante ventila- 
tion, et protégée par de solides barreaux de fer; 2** à sa partie infé- 
rieure, d'une ouverture fermée par une porte en madriers de 
sapin doublés extérieurement d'une tôle de 2 millimètres d'épais- 
seur, et munie d'une serrure de sûreté. 

DéCRETg, 8« livraison, 1904, 14 
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A rintérieur sera installée une cabine en bois, ayant en plan 
2«»,50 sur 3 mètres, et haute de 2">,60 au faîté, recouverte de 
tôle galvanisée 'et fermée par une porte munie d'une serrure de 
sûreté. 

Le plancher de la cabine sera placé à une certaine hauteur au- 
dessus du sol naturel et recouvert de débris de liège. 

Les caisses de dynamite seront déposées sur des rayons. 

Art. 3. — Un logement de gardien sera établi à proximité du 
dépôt. 

Art, 4. — Avant que le dépôt puisse être mis en service, les 
travaux devront être vérifiés, sur Tordre du préfet du départe- 
ment, par un ingénieur des mines ou des ponts et chaussées qui 
s'assurera que toutes les conditions ci-dessus ont été remplies, 
et, sur le compte qui lui sera rendu par ces ingénieurs, le préfet 
autorisera, s'il y a lieu, la mise en service du dépôt. Avis de cette 
mise en service sera donné au ministre du commerce, de l'in- 
dustrie, des postes et des télégraphes. 

Art. 5. — La quantité maximade dynamite que le dépôt pourra 
recevoir est fixée à 500 kilogrammes. 

Art. 6. — La manutention du dépôt sera confiée à des hommes 
de choix. 

Les caisses contenant des cartouches de dynamite ne devront 
être ouvertes qu'en dehors de la chambre du dépôt. 

Les matières inflammables autres que la dynamite, et spéciale- 
ment les amorces fulminantes, la poudre, les matières en igni- 
tion, les pierres siliceuses, les outils enfer, seront formellement 
exclus du dépôt et de ses abords. 

La porte extérieure ne sera ouverte que pour le service du dé- 
pôt, et ce service ne se fera que de jour. 

On ne s'éclairera pour le service du dépôt que par des lampes 
électriques ou des lampes de sûreté avec manchon en verre. 

Le dépôt sera placé sous la surveillance d'un agent spécia- 
lement chargé de la garde. 

Le logement du gardien et les portes du dépôt seront reliés 
par des communications électriques établies de telle façon que 
l'ouverture des portes ou la simple rupture des fils de communi- 
cation fasse fonctionner automatiquement une 'sonnerie d'aver- 
tissement placée à Tintérieur du logement. 

La personne qui délivrera la dynamite, etc.(*). 



(*) Voir supràf p. 45 (Dépôt de dynamite àHénin-Liétard). 
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Décret, du i9 juillet iQO^, déclarant d'utilité publique rétablissement 
d'une galerie souterraine d'écoulement entre la mine des Chuzins 
et la rivière de la Jonche [Isère), 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, 

Vu la demande présentée, le 29 août 1902, par M. do Renéville, 
administrateur-gérant de la compagnie des mines d'anthracite 
de la Mure, à l'effet d'obtenir au nom de cette société la déclara- 
tion d'utilité publique d'une galerie souterraine d'écoulement 
destinée à relier les mines d'anthracite des Chuzins (Isère) à la 
rivière de la Jonche ; 

Vu l 'avant-projet présenté à l'appui de cette demande, et no- 
tamment le plan visé, le 7 mars 1904, par l'ingénieur en chef des 
mines chargé de l'arrondissement minéralogique de Ghambéry; 

Vu les pièces de l'enquête d'utilité publique à laquelle a été 
soumise la demande ci-dessus visée, et notamment l'avis de la 
commission d'enquête, du 20 décembre 1902; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines, des 17 novembre 
et 9 décembre 1903 ; 

Vu l'avis du préfet du département de l'Isère, du 16 dé- 
cembre 1903; 

Vu l'avis du conseil général des mines, du 29 janvier 1904; 

Vu le cahier des charges, en date du 18 juillet 1904; 

Vu l'engagement pris au nom de la compagnie des mines d'an- 
thracite de liL Mure, à la date du 17 juin 1904; 

Vu l'ordonnance du 28 août 1835, instituant la concession de 
mines d'anthracite des Chuzins ; 

Vu la loi sur les mines du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 
27 juillet 1880, et notamment l'article 44 ; 

Vu la loi du 3 mai 1841 sur l'expropriation pour cause d'utilité 
publique et l'ordonnance réglementaire du 18 février 1834; 

Le conseil d'État entendu. 

Décrète : 

Art, ler. — Est •déclaré d'utilité publique l'établissement d'une 
galerie souterraine d'écoulement, à l'effet de relier les travaux des 
mines d'anthracite des Chuzins, appartenant à la compagnie des 
mines d'anthracite de la Mure, à la rivière de la Jonche, en un 
point situé au lieu dit « Moulin-Durand », sur le territoire de la 
commune de Prunières. 
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Les expropriations nécessaires pour l'exécution de cette gale- 
rie cesseront de pouvoir être poursuivies en vertu du présent 
décret, si elles ne sont pas accomplies dans le délai de trois ans 
à partir de sa promulgation. 

Art. 2. — La compagnie des mines d'anthracite de la Mure est 
autorisée à établir la galerie dont il s'agit, à ses frais, risques et 
périls, suivant les indications générales du plan ci-dessus visé et 
conformément aux clauses et conditions du cahier des charges 
également susvisé. * 

Les susdits plan et cahiep des charges resteront annexés au 
présent décret. 

Art, 3. — Si le percement de la galerie souterraine vient à 
modifier le régime des sources ou le cours des eaux superficielles, 
au préjudice des communautés d'habitants ou de particuliers qui 
se servaient de ces eaux, la compagnie des mines d'anthracite 
de la Mure sera tenue d'indemniser ces communautés d'habitants 
et ces particuliers, conformément à l'engagement pris en son 
nom à la date du i7 juin 1904, ci-dessus visé. 

Art. 4. -- Le ministre des travaux publics est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1904. 

Emile Loubet. 
Par le Président de la République : 

Le ministre d-es travaux publics^ 
E. Maruéjouls. 



CAHIER DES CHARGES. 



Trace'. 



Art. 1". — La galerie souterraine d'écoulement qui fait l'objet du 
présent cahier des charges partira de la rive droite de la rivière de la 
Jonche en un point situé au lieu dit « Moulin-Durand », sur le terri- 
-toire de la commune de Prunières, et aboutira dans la concession des 
mines d'anthracite des Chuzins. 

Elle sera établie conformément aux indications du plan d'ensemble 
présenté, le 29 août 1902, par la compagnie des mines d'anthracite de 
la Mure et visé le 7 mars 1904 par l'ingénieur en chef des mines chargé 
de l'arrondissement minéralogique de Chambéry. 
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ApprohaLion des projets de détail. 

Art. 2. — Aucun travail ne pourra être entrepris pour rétablissement 
de la galerie et de ses dépendances qu'avec l'autorisation de Tadmi- 
nistration supérieure. A cet effet, les projets des travaux à exécuter 
seront dressés en double expédition et soumis à l'approbation du 
ministre, qui prescrira, s'il y a lieu, telles modifications que de droit. 

L'une de ces expéditions sera remise à la compagnie avec le visa du 
ministre, l'autre demeurera aux archives de l'administration. Avant 
comme pendant l'exécution, la compagnie aura la faculté de proposer 
aux projets approuvés les modifications qu'elle jugerait utiles; mais 
ces modifications ne pourront être exécutées que moyennant l'appro- 
bation de l'administration supérieure. 

Exécution des travaux. 

Art. 3. — La compagnie n'emploiera dans l'exécution des travaux que 
des matériaux de bonne qualité. Elle sera tenue de se conformer à 
toutes les règles de l'art, de manière à obtenir une construction par- 
faitement solide et à assurer l'étanchéité de la galerie, dans celles de 
ses parties qui seront désignées par l'administration, à la suite de jau- 
geages efl'ectués, sous son contrôle, aux frais de la compagnie. 

Contrôle et surveillance des travaux. 

Art. 4. — Les travaux seront exécutés sous le contrôle et la surveil- 
lance du ministre des travaux publics. 

Coupe géologique. 

Art. 5. — La compagnie fera dresser, au fur et à mesure de l'avan- 
cement des travaux de. percement, à ses frais et sous le contrôle de 
l'administration, une coupe géologique des terrains traversés, avec indi- 
cation des veines aquifères rencontrées. 

Une expédition dûment certifiée de cette coupe géologique sera remise 
à l'administration et mise à jour à la fin de chaque année pendant tout 
le temps que durera le travail de percement. 

Entretien. 

Art. 6. — La galerie et ses dépendances seront constamment entre- 
tenues en bon état. 

Abandon des travaux. — Défaut d'entretien. 

Art. 7. —La galerie et ses dépendances ne pourront être abandonnées, 
en totalité ou en partie, qu'avec l'autorisation du ministre, qui prendra 
les mesures de police, de sécurité et de conservation nécessaires. 
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Au cas où, par luite de déraut d'entretien ou pour toute autre raison, 
sécurité publique ou le libre écoulement des eaux viendraient à être 
jmpromis, le ministre, après mise en demeure, pourra y pourvoir 
oriice aux frais de la compagnie. 

Prolongements et embranchements. 

Art. S. — Si le GouTernement venait k déclarer d'utilité publique 

autres galeries aouterraines d'écoulement, effectuées en prolongement 

: celle qui fait l'objet du présent cahier des cbsrges, ou venant s'em- 

'ancber sur elle, la compagnie ne pourra faire aucune opposition à cçs 

nbrancbements oh prolongements. 

Les concessionnaires de mines qui viendraient à ouvrir des galeries 

luterraines d'embranchement ou de prolongement auront la faculté 

; faire usage de la galerie de la compagnie des mines de la Mure pour 

issèchement de leurs mines. 

Les conditions flnancières de cet usage commun seront filées par 

Jcret, la compagnie et lesdits concessionnaires entendus. 

Frais de contrôle. 

Art. 9. — Les frais de visite et de surveillance des travaux seront 
ipportés par la compagnie, et le montant en sera recouvré comme en 
atières de contributions directes. 

Enreg ist rement. 

Art. 10. — Les frais d'enregistrement du présent cahier des charges 
vont supportés par la compagnie. 

Vu pour l'ucceptalion : 
L' administrateur-gérant de ta compagnie 
det mines d'anthracite de la Mare 
(Itère), 

De René ville. 
Approuvé : 
Paris, le 18 juillet 1904. 
Le ministre ■des travaux publics, 
E, Mahuéjouls. 



écret, du 19 Juillet 1904, portant rejet de ta demande de la Société 
civile des mines du Djebel- F.4BA01JN et de l'Oued-Kiss.ïn en con- 
cession de mines de cuivre, argent, plomb, linc et autres métaux 
connexes dans la commune mixte de Khenchel.\ (département 
de Constautine). 
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tions directes et autres pièces, produits à l'appui de ladite pétition ; 

L'avis au public, du 16 juin ^903; 

Les numéros du journal « VEchûd'Oran », des 3 août et 3 sep- 
tembre 1903, et du Journal officiel, des 4 août et 4 septembre 1903, 
dans lesquels ledit avis a été inséré; ensemble les certificats 
d'affiche et de publications; 

Les rapports et avis des ingénieurs des mines, des 23-26 février 
et 22 avril 1904 ; 

L'avis du général commandant la division d'Oran, du 
8 mars 1904; 

L'avis du conseil de gouvernement de l'Algérie, du 
15 avril 1904 ; 

L'avis du gouverneur général de l'Algérie, du 18 avril 1904 ; 

L'avis du conseil général des mines, du 13 mai 1904 ; 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 27 juillet 1880 ; 
• •• ■• ••• ••••••••••••••» 

Le conseil d'État entendu. 

Décrète : 

Art. i^"^. — Il est fait concession à M. Enders (Emile-Pierre) 
des mines de cuivre et métaux connexes comprises dans les li* 
mites ci-après définies, commune mixte de Méchéria, subdivision 
d'Aïn-Sefra, division d'Oran. 

Art, 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
de Hassi-ben-Hendjir, est limitée, conformément au plan annexé 
au présent décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord, par une ligne droite NO, dirigée de l'ouest à l'est et 
distante de 8.500 mètres, vers le nord, de la borne n°12 bis, placée 
au sommet d'un petit mamelon qui domine la source de Hassi- 
ben-Hendjir ; 

A Yest, par une ligne droite OP, dirigée du nord au sud et dis- 
tante de 2.000 mètres, vers l'est, de la borne n^ 12 bis; 

Au sud, par une ligne droite PQ, dirigée de l'est à l'ouest et 
distante de 1.000 mètres, vers le sud, de la borne n® 12 bis; 

A Vouest, par une ligne droite QN, dirigée du sud au nord et 
distante de 2.000 mètres, vers l'ouest, de la borne n^ 12 bis ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 
trente-huit kilomètres carrés (3.800 hectares). 

Art. 3. — n n'est rien préjugé au sujet des gîtes de tout minerai 
étranger aux minerais de cuivre et métaux connexes qui peuvent 
exister dans l'étendue de la concession de Hassi-ben-Hendjir. 

La concession de ces gîtes de minerai pourra être ultérieure- 
ment accordée, s'il y a lieu, dans les formes ordinaires, soit au 
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concessionnaire des mines de Hassi-ben-Hendjir, soit aune autre 
personne. 

Art, 4. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de dix centimes (0 fr. 10) par 
hectare de terrain compris dans la concession. 

Art. 5. — Le concessionnaire se conformera aux dispositions 
du cahier des charges annexé au présent décret, qui est consi- 
déré comme en faisant partie essentielle. 

Art, 6. — Si le concessionnaire veut renoncer à la totalité ou 
à une partie delà concession, il s'adressera, par voie de pétition, au 
général commandant la division, six mois au moins avant l'époque 
à laquelle il aurait l'intention d'abandonner les travaux de ses 
mines, et il joindra à ladite pétition : ^ 

1® Le plan et l'état descriptif des exploitations; 

2° Un certificat du conservateur des hypothèques, constatant 
qu'il n'existe point d'inscriptions hypothécaires sur la concession, 
ou, dans le cas contraire, un état de celles qui pourraient avoir 
été prises, en y joignant la mainlevée de ces inscriptions, au 
moins pour la portion de gîte à laquelle il entend renoncer. 

Lorsque ces pièces auront été fournies, la pétition sera publiée 
et affichée pendant deux mois, dans les lieux et suivant les formes 
déterminées par les articles 23 et 24 de la loi du 21 avril 1810, 
modifiée par la loi du 27 juillet 1880, pour les demandes en con- 
cession de mines. 

Les oppositions, s'il s'en présente, seront reçues et notifiées 
dans les formes déterminées par l'article 26 de la même loi. 

La renonciation ne sera valable que lorsqu'elle aura été accep- 
tée, s'il y a lieu, par un décret délibéré en conseil d'État. 

Art. 7. — Le présent décret sera publié et affiché, aux frais du 
concessionnaire, dans la commune sur laquelle s'étend la con- 
cession. 

Art. 8. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré, par extrait, au Bulletin 
des lois et du Bulletin officiel du Gouvernement général de V Algérie, 

Fait à Paris, le 25 juillet 1904. 

Emile Loubet. 
Par le Président de la République : 

Le ministre des travaux publics, 
E. Maruéjouls. 
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CAHIER DES CHARGES 
DE LA CONCESSION DK HÀSSI-BSN-HENDJIR, 

Conforme au cahier des charges de la concession de Vinas (Voir suprà, 
p. 9), sauf la modification ci-après: 

Art. 5. — Distance réservée aux abords des cours d'eau : 20 mètres. 






Décret, du 26 juillet 1904, instituant la concession de mines 
de houille de Lomont (Haute-Saône). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, 

Vu la pétition présentée, le 7 février 1903, par M* Schwander 
(Auguste), agissant au nom et pour le compte de la société en 
participation formée en vue de la recherche de la houille entre 
Montbéliard et Villersexel, à Teffet d'obtenir la concession de 
mines de houille sur le territoire des communes de Frotey, Lyof- 
fans, Magny-Jobert, Frédéric-Fontaine, Étobon, Belverne, Lomont, 
Courmont, Faymont, Mignavillers, Saulnot, Athesans, la Ter- 
genne et Moffans, arrondissement de Lure, département de la 
Haute-Saône ; 

Les plan, en triple expédition, statuts et autres pièces, pro- 
duits à l'appui de ladite pétition; 

L'avis au public, du iS mars 1903; 

Les numéros du journal « r Union républicaine », des 25 mars 
et 29 avril 1903, et du Journal officiel, des 11 avril et 11 mai 1903, 
dans lesquels ledit avis a été inséré; ensemble les certificats d'af- 
fiche et de publications ; 

L'opposition de la Société des houillères de Ronchamp, en 
date du 1<"^ mai 1903 ; 

La pétition présentée par M. Jules Japy, le 4 février 1904, au 
nom de la Société de recherches de houille entre Montbéliard et 
Villersexel, substituée à la Société en participation sus-énoncée, 
à l'effet d'obtenir la concession de mines de houille sollicitée par 
cette dernière; ensemble les statuts du 15 octobre 1903, consta- 
tant l'apport à là nouvelle société de tous les droits appartenant 
à l'ancienne, et autres pièces, joints à ladite pétition ; 

L'avis au public, du 31 mars 1904 ; 
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Les numéros du journal <( VUnion républicaine », des 6 avril et 
7 mai 1904, et du Journal officiel, des 13 avril et 13-14 mai 1904, 
dans lesquels ledit avis a été inséré; ensemble les certificats 
d'affiche et de publications; 

Les rapports et avis des ingénieurs des mines, en date des 
31 décembre 1903, 13-22 avril et 2 juin 1904; 

L'avis du préfet du département de la Haute-Saône, de juin 1904; 

L'avis du conseil général des mines, en date du 24 juin 1904 ; 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 27 juillet 1880; 

m •••••••••••••••• • m • • • • 

Le conseil d'État entendu. 

Décrète : 

Art, l®"". — Il est fait concession à la Société de recherches de 
houille entre Montbéliard et Villersexel des mines de houille 
comprises dans les limites ci-après définies, communes de Lyof- 
fans, Magny-Jobert, Étobon, Clairegoutte, Belverne, Lomont, 
Gourmont, Faymont et Saulnot, arrondissement de Lure, dépar- 
tement de la Haute-Saône. 

Art, 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
de Lomont, est limitée, conformément au plan annexé au présent 
décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord, par une ligne droite AB, partant du point A, angle 
sud-est du moulin du Faux, au lieu dit les Prés-du-Faux, n° 6, 
section A, de la commune de Lomont, et aboutissant au point B, 
sommet du clocher de l'église d'Étobon ; 

A Vest, par une ligne droite BC, partant du point B, ci-dessus 
défini, et aboutissant au point C, angle nord de la maison Cha- 
gniot (Lucien), au lieu dit les Hautes-Valettes, n°* 2152, 2154, 
section B, de la commune de Gourmont ; 

Au sud, par une ligne droite GD, partant du point G, ci-dessus 
défini, et aboutissant au point D, borne commune aux territoires 
des communes de Lomont, Faymont et Mignavillers; 

A Vouest, par une ligne droite DA, partant du point D, ci-dessus 
défini, et aboutissant au point A, point de départ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 
vingt-trois kilomètres carrés, trente-six hectares (2.336 hectares). 

Art. 3. — 11 n'est rien préjugé au sujet des gîtes de tout 
minerai étranger à la houille qui peuvent exister dans la conces- 
sion de Lomont. 

. La concession de ces gîtes de minerai pourra être ultérieure- ^ 
ment accordée, s'il y a lieu, dans les formes ordinaires, soit au 
concessionnaire des mines de Lomont, soit à une autre personne. 
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Art. 4. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés aune redevance annuelle de dix centimes (0 fr. 10) par hec- 
tare de terrain compris dans la concession. 

Art. 5. — La société concessionnaire se conformera aux dis- 
positions du cahier des charges annexé au présent décret, qui 
est considéré comme en faisant partie essentielle. 

Art, 6. — Si la société concessionnaire veut renoncer à la 
totalité ou à une partie de la concession, etc. (*). 

Art. 7. — Le présent décret sera publié et affiché, aux frais de 
la société concessionnaire, dans les communes sur lesquelles 
s'étend la concession. 

Art. 8. — Le ministre des travaux publics est chargé de Texé- 
cution du présent décret, qui sera inséré, par extrait, au Bulletin 
des lois. 

Fait à Paris, le 26 juillet 1904. 
Emile Loubet. 
Par le Président de la République : 

Le ministre des travaux publics^ 
£. Maruéjouls. 



CAHIER DES CHARGES 
DE LA CONCESSION DE LOMONT, 

Conforme au cahier des charges de la concession de Vinas (Voir suprà, 
p. 9J. 



(*) Conforme à l'art. 6 du décret du 23 janvier 1904, instituant la 
concession de Vinas (Voirswprâ, p. 8). 
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Décret, du 26 juillet i90^, portant rejet de la demande de la Société 

DES HOUILLÈRES DE RONGHAMP : 

1° En extension du périmètre de la concession de mines de 
houille rf'EeouLET sur le territoire des communes de Frotey, 
Lyoffans, Magny-Jobert, Frédéric-Fontaine, Étobon, Belverne, 

LOMONT, MOFFANS, PALANTE, AnDORNEY, ClaIREGOUTTE, MaGNY- 

d'Anigon, Roye, la Cote, Ronchamp et Champagney, arrondisse- 
ment de Lure (Haute-Saône) ; 

2^ En réduction du périmètre de la concession de mines de 
houille de Ronchamp sur le territoire des communes de Ronchamp 
et Champagney, arrondissement de Lure (Haute-Saône) ; 
• 3<* En fusion des deux concessions d'ÉBOuLEX et de Ronchamp 
ainsi modifiées. 



CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 



AUX PRÉFETS, AUX INOENIEDRS DES MINES, ETC. 



- EXÉCUTION DES CIRCULAIRES 

1887 ET il AOUT 1890(*). 



Pari», h 1 juillet 1904. 



Le ministre des travaux publics 
à MM. ies administrateurs des compagnies de chemins de fer. 

Une circulaire ministérielle du 29 novembre 1887 a tuvité les 

compagnies de chemins de fer et la direction du réseau de 

l'État à mettre à l'étude la question d'ëtablissement de water-clo- 

sets dans tous les trains qui marchent pendant plus de deux 

. heures sans stationnements d'au moins dix minutes. 

Par une autre circulaire du 11 août 1690, l'administration a 
fait savoir aux compagnies qu'elle n'insistait pas pour l'exécu- 
tion immédiate de ces prescriptions, mais elleleur arecommandé 
de ne pas les perdre de vue et d'étendre progressivement la me- 
sure susindiquée. Elle leur laissait d'ailleurs le soiu de recher- 
cher les moyens les plus pratiques et tes plus économiques pour 
atteindre ce but. 

Or, h l'occasion de réclamations récentes, la 2' commission du 
Comité de l'exploitation technique a constaté que le long délai 
qui s'est écoulé depuis les circulaires précitées n'a pas été partout 
utilisé d'une manière satisfaisante et que lescommodités, offertes 
aux voyageurs français sont restées dans un état d'infériorité 
regrettable par rapport à celles dont bénéficient la plupart des 
pays étrangers. Elle a, en conséquence, demandé, en vue d'une 
nouvelle intervention de l'administration, que les différents ser- 
vices de contrôle fussent invités à procéder à une enquête per- 

(•) Volumes de 1887, p. 390 ; de 1S90, p. 380. 
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RAPPORl 



COMMISSION SUPÉRIEURE DU TRAV. 

AC PRÉSIDENT DE I,A KÉPUBL 



Au rapport de la commission supérieure du 
lion, pendant l'année 1903, de la loi i 
les mines, miniires et carrières {'). 

La présente note a pour objet de tés 
précédentes, les rapports des ingénieui 
l'application de la loi du 2 novembri 
minières et carrières et leurs dépendam 
cation dans ces entreprises de la loi du ' 
1900 en tant que cette loi s'y applique. 

On sait qu'à cause des particuliirités c 
de la surveillance spéciale que les i 
exercent pour d'autres objets, §ous l'a 
travaux publics, ils ont été cliargés par 
2 novembre 1S92 de fonctionner coma 
sous l'autorité du ministre du commerci 
assurer l'application de cette dernière k 
tive. 

A ce titre, sous la même autorité etda 
ils sont chargés de veiller à rapplicati< 
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lembre 1848-30 mars 1900 sur les travaux des adultes dans la 
limite où les exploitations minérales sont assujetties à cette loi, 
c'est-à-dire lorsque les adultes y travaillent avec le personnel 
protégé simultanément et eu commun dans les mêmes locaux; 
hors ce cas, en effet, les exploitations minérales ne sont pas sou- 
mises à la loi du 9 septembre 1848. 

En outre, les ingénieurs des mines, fonctionnant comme 
inspecteurs du travail sous l'autorité du ministre du commerce 
et de l'industrie, doivent assurer l'application de la loi du 
12 juin 1893 dans les « industries annexes » des mines, minières 
et carrières, c'est-à-dire dans leurs dépendances industrielles 
qui ne sont pas soumises à la législation des mines. 

Statistique des établissements et de leur personnel. — La statis- 
tique de l'industrie extractîve en 1903 s'établit comme suit 
d'après les tableaux dressés par les ingénieurs des mines : 



UlUt 


,^.,o..^ 












PraMfé, 


(hiiti) 


Total 


^"S^" 


605 

11.446 
23.684 


28.204 

'■z 

3.456 
i.706 


16Î.705 
18.295 
3-07i 
56.954 
46.S39 


ISS.909 

",S 

60,410 
48.545 


13,87 


S84 


m 


5.Ï69 


6..» 


14.03 


39.885 
39.983 


34.085 
34.374 


i!:l^ 


327.218 
322.057 


10.41 
10,65 


-t- 2 


^m 


4-5,450 


+ 5.161 


-0,24 






Ce tableau montre la continuation de la réduction relative da 
personnel protégé par rapport au personnel total qui avait été 
signalée depuis la toi du 30 mars 1900, notamment dans les 
mines. Cette réduction s'est accentuée depuis qu'on a franchi, 
en 1902, le premier palier de cette loi; il faut s'attendre h une 
réduction relative encore plusforle avec le dernier palier de 1904. 
Il semble qu'on ne tend à conserver les enfants que dans les 
DËcnsts, 1904. 15 
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grandes exploitations qui se préoccupent plus spécialeraent 
d^assurer le recrutement de leur personnel. Mais, même dans 
ces entreprises, on renonce à employer les enfants, à raison des 
sujétions inhérentes à leur présence dans les dépendances, 
telles que les ateliers de réparation où, malgré l'importance 
relative qu'ils peuvent avoir, les exploitants peuvent se dégager 
du souci de l'apprentissage et du recrutement, assurés qu'ils sont 
de trouver aisément des ouvriers adultes tout formés pour ces 
professions accessoires à celle du mineur. 

Cet abandon d'une préparation professionnelle commencée de 
bonne heure inquiète à juste titre les ingénieurs en chef des 
grands services miniers, comme on peut le voir par les rapports 
des ingénieurs en chef de Douai et de Chalon-sur-Saône, pour 
le recrutement de bons mineurs et partant pour la sécurité des 
exploitations. 

Comme toujours, ainsi qu'il résulte du tableau précédent, c'est 
des exploitations de mines, à cause de l'importance de leurs 
chiffres absolus, qu'il est opportun de s'occuper en matière de 
personnel protégé. 

Ce personnel s'y rencontre dans les conditions du tableau 
suivant ; 



DESICNATIOn 



Enfants de 12 à 13 ans. j pf,î^g"^ 

Enfants de 13 à 16 ans. j pj^^g"® 

Enfants de 16 à 18 ans. i Sj^i^"^ 

( ruics. . 

Filles de 18 à 21 ans et femmes 

majeures 



Totaux. 



AU FOND 



1903 



18 
6.819 
7.320 



14.157 



1902 



16 
6.331 

7.220 

» 



13.567 



-f 590 



AU JOUR 



1903 



68 
12 
3.643 
1.621 
1.98H 
1.217 

3.500 



12.047 



1902 



40 

3.984 
1.568 
2.443 
1.117 

3.208 



12.360 



- 313 



TOTAL 



1903 



86 

12 

10.462 

f.621 

9.306 

1.217 

3.500 



26.204 



1902 



56 

10.315 
1.568 
9.663 
1.117 

3.208 



25.927 



+ 277 



Alors que le personnel total s'est accru de 4 p. 100 (188.909 
contre 181.634), le personnel protégé ne s'est augmenté que de 
1 p. 100. 

Par catégories et par sexe, le personnel protégé des mines se 
répartit comme l'indiquent les tableaux suivants : 
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DÉSIGNATION 



Exploitations de mines 

Exploitation, 1 souterraine, j J°°«„",\7„V. ! 

carri'ére, | » ciel ouvert j «»»«»-- • 

Etablissements industriels dépendant des 
mines, minières et carrières 

Totaux en 1902 



PERSONNEL 



existant 



26.?04 

1.694 

165 

3.456 

1.706 

860 



34.085 



34.374 



visité 



26.190 

1 Mî 

112 

1.621 

775 

848 



31.157 



p. 100 



1903 



99,9 
95,1 
67,8 
46,9 
45,4 

98,6 



91,4 



1902 



99,9 
87,1 
59,4 
67,6 
30,0 

98,5 



92,4 



Age d'admission. — Le nombre des enfants de douze à treize 
ans s'est légèrement accru. Mais leur effectif est si faible en 
chiffres absolus et relatifs que sa variation n'a pas grande impor- 
tance. 

Tous les enfants occupés étaient munis de leurs deux certi- 
ficats. 

Pour aucun d'eux il n'a paru utile de réclamer le certificat 
médical d'aptitude spéciale. 

Durée du travail. — La durée du travail a soulevé des questions 
qui, les unes, concernent le seul protégé et, les autres, les adultes 
appelés à travailler avec lui. 

Pour le personnel protégé, qui est occupé au fond, une tradi- 
tion qui paraît remonter à la loi même de 1874 avait fait admettre, 
dans les mines du Nord et du Pas-de-Calais, que l'heure de repos 
qui doit légalement lui être accordée pouvait, en dehors de la 
demi-heure consacrée au repas, se composer des pauses ou délais 
d'attente qui coupent le travail, toujours très intermittent, auquel 
sont employés les enfants. Des instructions ministérielles ont 
amené à renoncer à cette pratique et une réglementation a été 
faite de diverses manières pour que désormais le personnel eût 
une autre demi-heure de repos complet. 

Un doute s'est produit dans l'arrondissement de Douai, pour 
les mines qui pratiquent le régime spécial de l'article 9, para- 
graphe 3, de la loi du 2 novembre 1892, lequel a prévu un travail 
effectif de huit heures avec dix heures dé présence sans que rien 
ait été explicitement stipulé pour la durée des repos. Il paraît 
évident que, avec ce régime comme avec le régime normal, les 
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enfants doivent avoir également une heui 
une ou plusieurs Tois. 

Au jour, on a de même réorganisé dai 
dans plusieurs autres le travail des enfan 
ou préparations du jour, qui doivent ma 
près continue pendant toute la période d 
en constituant des équipes dont les repoï 
ce que la loi du 30 mars 1900 a autorisé ù 
comme pour les usines à feu continu. 

Il n'a pas été facile de résoudre con 
tions concernant la durée du travail dani 
ou dans les ateliers du jour, constituant 
locaux " où des adultes travaillent simult 
avec le personnel protégé, encore que le 
rielles du 22 septembre 1903 aient, pour i 
prudence de la cour de cassation, disti 
lesquels les adultes peuvent être considér 
pas simultanément et en commun avec 1' 

Dans le travail du fond, en dehors d( 
des adultes peut se séparer nettement 
celui des enfants, les difficultés viennent 
des pratiques de certains districts où, sot 
coupes » ou de « redoublages •<, les adul 
jours ou à certaines périodes, des heure, 
ou moins nombreuses. Dans certaines r( 
Gard, on a renoncé à ces « redoublages 
ment écarté les enfants du travail du f 
maintenus, on a, sauf parfois à augmenter 
coupes », limité dans chacune la durée 
de façon à rester dans les termes de la l< 
et le Pas-de-Calais, à l'époque classique de 
les ingénieurs en chef de Douai et d'Arras 

Néanmoins on relève encore dans le 
" redoublages » du samedi soir qui, p 
heures ou dix heures et demie du soir 
dimanche matin qu'à quatre ou six heure 
ont été occupés au poste du matin ave 
"Simultanément et en commun», ce n 
légalité très douteuse, à moins de rentn 
dérogations du décret du 28 mars 1902. L 
au poste du matin dans les conditions qu 
ne parait, hors des cas de dérogation, poi 
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ment son travail normal dans un nouveau poste avant minuit au 
plus tôt, c'est-à-dire dans'le jour civil subséquent. 

Au jour, pour les ateliers de réparation ou pour les charge- 
ments où le travail doit être fréquemment prolongé à raison des 
incidents imprévus inhérents à l'exploitation des mines, on a le 
plus Souvent renoncé à l'emploi des enfants, afin de laisser au 
travail plus de souplesse que ne le permet le système des déro- 
gations du décret du 28 mars 1902. Les mines de Blanzy, qui y 
avaient d'abord recouru, n'ont pas eu moins de trenle-cinq 
modifications d'horaires à signaler par télégraphe et dans des 
circonstances qui, toutes, ont été reconnues justifiées. 

Travail de nuit. — te travail des enfants au fond peut être 
organisé de trois manières différentes: i° le régime normal, entre 
cinq heures du matin et neuf heures du soir, qui comporte un 
seul poste; 2° le régime à deux postes, entre quatre heures du 
matin et dix heures du soir, de l'article 4 de la loi, qui a été 
maintenu expressément pour les travaux souterrains par la loi 
du 30 mars 1900; 3° le régime à deux postes de l'article 9, para- 
graphe 3, de la loi de 1892. 

Le second régime continue à être pratiqué aux mines de 
Blanzy pour le tiers de leur extraction ; son grand intérêt est 
qu'il est le seul qui permette de faire deux postes à charbon en 
occupant des enfants dans chacun des postes. 

Le troisième système n'est employé que dans une mine du 
Nord et dans cinq mines du Pas-de-Calais, sur une échelle rela- 
tivement réduite dans chacune, pour le nombre d'enfants occupés 
au second poste. 

En somme, l'une et l'autre dérogation paraissent avoir, en fait, 
par leur pratique, une importance équivalente. 

Quelques mines continuent à recourir à l'emploi des femmes 
la nuit pour les lampisteries, conformément à la dérogation 
prévue par le décret du 15 juillet 1893. 

Quelques femmes auraient été occupées la nuit aux fours à 
coke des mines de Carmaux. On y a remédié. Bien que la fabri- 
cation du coke constitue une usine à feu continu, aucun règle- 
ment d'administration publique n'y a encore autorisé l'emploi des 
femmes la nuit. 

Tolérances accordées par les ingénieurs. — Il n'a été sollicité et 
accordn qu'une seule tolérance pour travail de nuit à deux postes 
à l'un des puits des mines de Montrambert, par suite d'une réfec- 
tion nécessitée à un autre puits. 

Livrets. — .Registres. — Affichages. — La situation s'est encore 
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que l'ingénieur en chef de Chalon relèfe, en ce qui con- 
i les carrières de l'Ain et de Saône-et- Loire, des chiffres de 

1.000 et de 36 p. 1.000 ouvriers ; la différence est admissible 
yri {*). M. l'ingénieur en chef d'Arras a fait un relevé plus 
ue: les compagnies minières de son service ont déclaré 
naires 7.b12 accidents, dont 85 mortels ; 6.S71 seulement 
ïs accidents, dont 74 mortels, ont été transmis au service 
mines. En partant des chiffres réels, ce chef de ser- 
1 relevé par rapport à l'effectif les proportions saivaDtes: 
ers hiessés, fond et jour, iO,74 p. iOO (fond, 11,91 p. 100; 
e,97 p. 100) ; ouvriers tués, 0,127 p. 100. Dans la Loire, le 
)re des déclarations se serait élevé à 20 p. tOO de l'effectif. 
talîlis. — 11 a été dressé huit pro ce s- verbaux, suivis de con- 
lations, dont: 

lour travail de nuit (1 enfant] ; 
lour absence de livrets (1 enfant chaque fois) ; 
lOur graissage d'appareils eu marche {I enfant) ; 
lour durée du travail de 63 enfants et femmes ; 
tour durée du travail des adultes {t ouvriers). 
lervations diverses. — M. l'ingénieur en chef de Douai s'est 
indé s'il n'y aurait pas intérêt de reviser le décret du 
i 1893 qui règle encore les conditions d'emploi des enfants 
les travaux souterrains. Ce chef de service voudrait stipuler 
lurée maximum de présence au fond et, d'autre part, sup- 
er de ce décret, comme on l'a fait dans la loi, les différences 
: la durée du travail des enfants suivant qu'ils ont moins 
us de seize ans, et il voudrait uniformiser le travail sur la 
j actuelle des enfants de seize à dix-huit ans. On ne saurait 
iter une aggravation des conditions du travail des plus 
;8 enfants. La distinction entre cens de moins ou de plus de 
ans répond à des convenances très sérieuses. Comme le 
observer M. l'ingénieur en chef de Chalon, on pourrait 
aettre au fond que des enfants de plus de seize ans; cela 
rait suffire, suivant lui, pour assurer le recrutement pro- 
lUnel convenable. 

umé. — Depuis sa promulgation, la loi sur le travail des 
its et des femmes avait toujours été convenablement appli- 
pour son ensemble dans l'industrie extractive. L'interpré- 
1 plus rigoureuse donnée en 1903 aux repos que doit avoir 

L'effectif du personnel ici et là n'est, il est vrai, rien moins que 
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le personnel protégé leur assure une protection encore plus 
efficace. Si quelques hésitations s'étaient produites à la suite de 
la loi du 30 mars 1900 sur la durée du travail des adultes, elles 
paraissent aujourd'hui avoir disparu, et une partie assez notable 
des mineurs a vu réduire la durée du travail qu'il effectuait par 
« longues coupes » et redoublages. 

Malheureusement, dans de très nombreux cas, pour conserver 
une durée de travail effectif de plus de dix heures jugée néces- 
saire, normalement dans certains services, occasionnellement 
dans certaines circonstances, pour avoir toute la souplesse jugée 
utile dans une industrie qui présente, pour de multiples motifs, 
de tels à-coups que l'industrie extractive, les exploitants ont cru 
devoir se passer du concours des enfants, au détriment du 
recrutement professionnel. 

Le président, 
Richard Waddington. 

Vinspecteur général des mines, rapporteur, 
L. Aguillon. 



PERSONNEL. 



I. — Ingénieurs. 



DECORATIONS. 



Décret du 25 juillet 1904. — M. Genreau (Philippe), inspecteur 
général de 2® classe, est nommé officier de Tordre national de 
la Légion d'honneur. 



RETRAITE. 



Date d'exécution. 

M. Duporcq, inspecteur général de 2« classe. . l"*" juillet 1904. 



DECISIONS DIVERSES. 

Arrêté du l^ juillet 1904. — M. Maison (Ferdinand), ingénieur 
ordinaire de 1'® classe, à Paris, est adjoint à l'ingénieur en chef, 
chef du service du contrôle du travail des agents de chemins de 
fer. 

Il cesse d'être attaché au service du contrôle de l'exploitation 
technique des chemins de fer du Nord. Il reste chargé du l®*" ar- 
rondissement du service du contrôle de l'exploitation technique 
des chemins de fer de l'Est. 

Arrêté du i^ juillet, — M. de Raffi de Ponte vez-6évaudan 
(Charles), ingénieur ordinaire de 2« classe, est chargé, à la rési- 
dence de Paris, du 1*' arrondissement du contrôle de l'exploi- 
tation technique du réseau du Nord, en remplacement de 
M. Maison. 

Il reste chargé de l'intérim du l*"^ arrondissement du contrôle 
de l'exploitation technique des chemins de fer de l'Ouest, pendant 
la durée de Tabseuce de M. l'ingénieur ordinaire Bemheim. 
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Arrêté du i^ juillet 1904. — M. Hearteau (Edouard), ingénieur 
ordinaire de 3« classe, à Rouen, actuellement chargé de Tintérim 
du sous-arrondissement minéralogique de Rouen, est chargé, à 
titre définitif, de ce sous-arrondissement et du 2« arrondissement 
du contrôle de l'exploitation technique du réseau de TOuest, en 
remplacement de M. de Rnffi de Pontevez-GéTaudan. 

Arrêté du 15 juillet, — L'inspection de la division minéralo- 
gique du Centre, précédemment confiée à M. Duporcq, inspecteur 
général des mines, admis à la retraite à dater du !«' juillet 1904, 
est provisoirement assurée comme il suit : 

Arrondissement minéralogique de Poitiers : 
M. Genrean, inspecteur général, chargé delà division minéralo- 
gique du Sud-Est; 

Arrondissement minéralogique de Clermont-Ferrand : 
M. Âguillon, inspecteur général, chargé de la division minéralo- 
gique du Nord-Est; 

Arrondissement minéralogique de Saint-Ëtienne : 
M. NiToit, inspecteur général, chargé de la division minéralo- 
gique du Sud-Ouest. 

Décision du 21 juillet, — M. Le Cornu (Léon), ingénieur en chef 
de 1*^ classe, chargé, à la résidence de Paris, du service du con- 
trôle de l'exploitation technique des chemins de fer de l'Ouest et 
professeur de mécanique à l'école nationale supérieure des 
mines, est autorisé à remplir les fonctions de professeur de méca- 
nique à l'École polytechnique, tout en conservant ses attributions 
actuelles. 



II. — Contrôleurs. 



BETRAITE. 

Date d'exécution. 



M. Gorriol (Auguste), soiis4ii^éBiettr A^i^ classe, 
Sarthe, services du sous-arrondissement minéra- 
logique du Mans et du contrôle de rexploitation 
technique des cheBiiQ& de fer de l'Oiw^t I*»'*jmlieti90i. 
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^juillet 1904. — M. Dronet (Henri), contrôleur de 4® classe, atta- 
ché, dans le département de TAveyron, aux services du sous-ar- 
rondissement minéralogique de Rodez et du contrôle de Texploi- 
tation technique des chemins de fer d'Orléans, passe, dans le 
département des Ardennes, à la résidence de Gharleville, aux 
services du sous-arrondissement minéralogique de Nancy-Nord et 
du contrôle de l'exploitation technique des chemins de fer de 
l'Est. 

7 juillet. — M. Tlffoinet (Louis), contrôleur de 4« classe, atta- 
ché, dans le département d'Eure-et-Loir, à la résidence de 
Chartres, au service du sous-arrondissement minéralogique de 
Versailles, est attaché, en outre, au service de l'inspection de 
l'exploitation technique des chemins de fer de l'État. 
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LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 

CO^XERNANT 

LES MINES, CARRIERES, SOURCES D*EAUX MINERALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret, du i^"^ juillet 1904, autorisant rétablissement cV un dépôt 
de dynamite dans la commune de Grand-Croix (Loire). 

(extrait.) 

Art. l*^"". — La compagnie des mines de la Péronnière est auto- 
risée à établir un dépôt de dynamite de première catégorie sur le 
territoire de la commune de Grand-Croix (Loire), sous les condi- 
tions énoncées aux articles suivants. 

Art. 2. — Le dépôt sera établi dans l'emplacement marqué 
sur le plan d'ensemble et conformément au plan de détail pro- 
duits par la compagnie pétitionnaire, lesquels plans resteront 
annexés au présent décret. 

Il sera du type superficiel enterré, à charge allongée répartie 
par caisses de 20 kilogrammes dans des logements maçonnés 
situés d'un seul côté de la galerie, séparés par une distance de 
3",50 d'axe en axe et fermés par des portes enfer. 

Les parois des niches de dépôts seront recouvertes d'un enduit 
propre à préserver la dynamite contre l'humidité, et le sol sera 
dallé avec soin. 

La chambre de dépôt et la galerie d'accès seront fermées par 
des grilles en fer munies de serrures de sûreté. 

La cheminée de ventilation qui surmonte le puits d'aérage 
devra s'élever à 3 mètres au-dessus du sol extérieur environ- 
nant; elle sera fermée par une grille scellée dans la maçon- 
nerie. 

En face du débouché de la galerie d'accès, on établira un mer- 
Ion dans lequel sera ménagée une chambre réceptrice capable 
de recueillir et de fixer les matériaux projetés en cas d'ex- 
plosion. 

Art, 3. — Un logement de gardien sera établi à proximité du 
dépôt. 

Art, 4. — Avant que le dépôt puisse être mis en service, les 
travaux devront être vérifiés, sur l'ordre du préfet du départe- 
Décret8« 9* livraison, 1904. * 16 
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ment, par un ingénieur des mines ou des ponts et chaussées qui 
s'assurera que toutes les conditions ci-dessus ont été remplies, et 
sur le compte qui lui sera rendu par ces ingénieurs, le' préfet 
autorisera, s'il y a lieu, la mise en service du dépôt. Avis de cette 
mise en service sera donné au ministre du commerce, de l'in- 
dustrie, des postes et des télégraphes. 

Art. 5. — La quantité maximum de dynamite que le dépôt 
pourra recevoir est fixée à 4.000 kilogrammes. 

Art, 6. — La manutention du dépôt sera confiée à des hommes 
de choix. 

Les caisses contenant les cartouches de dynamite ne devront 
être ouvertes rqu'en dehors de la chambre du dépôt. 

Les matières inflammables autres que la dynamite, et spécia- 
lement les amorces fulminantes, la poudre, les matières en igni- 
tion, les pierres siliceuses, les outils en fer seront formellement 
exclus du dépôt et de ses abords. 

La porte extérieure ne sera ouverte que pour le service du 
dépôt, et ce service ne se ïera que de jour. 

On ne s'éclairera pour le service du dépôt que par des lampes 
électriques ou des lampes de sûreté avec manchon en verre. 

Le dépôt sera placé sous la surveillance d'un agent spécialement 
chargé de la garde. 

Le logement du gardien et les portes du dépôt seront reliés 
par des communications électriques établies de telle façon que 
l'ouverture des portes ou la simple rupture des fils de commu- 
nication fasse fonctionner automatiquement une sonnerie d'aver- 
tissement placée à l'intérieur du logement. 

La personne qui délivrera la dynamite, etc.(*). 



Décret, du 29 août 1904, instituant la concession de mines de fer 

d'EsTRÉEs-LA-GAMPAGNE (Galvados) . 

Le Président de la République française. 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, 

Vu la pétition présentée, le 8 décembre 1902, par la Société 

d'études minières de la Basse-Normandie, à l'effet d'obtenir une 

concession de mines de fer sur le territoire des communes de 

Bretteville-le-Rabet, Estrées-la-Campagne, Rouvres, Ouilly-le- 

(*) Voir suprà, p. 43 (Dépôt de dynamite dans la commune d'Hénin- 
Liétard). 
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Tesson, GraiDviUe-LangaïUEierie et Urrille, arrondissement de 
Falaise, département du Galrados ; 

Les plans, en triple expédition, statuts, mémoires et anUres 
pièces produits à Tappui de ladite pétition ; 

L^ayis au public, en date du 11 février 1903 ; 

Les numéros du « Journal de Caen » des 2-3 mars et 4 avril 1903 
et du Journal officiel^ des i^*^ mars et i^ avril 1903, dsms lesquels 
ledit avis a été inséré ; ensemble les certificats d'afôche et de 
publications ; 

Les rapports et avis des ingénieurs des mines des 8 et 12 sep- 
tembre 1903 ; 

L'avis du préfet du département du Calvados du 21 sep- 
tembre 1903; 

L'avis du conseil général des mines du 1 1 décembre 1903 ; 

Vu la loi du 21 avril 1810, modlûée par la loi du 27 juillet 1880 ; 

Le conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Art. l•^ — Il est fait concession à la société d'études minières 
de la Basse-Normandie, des mines de fer comprises dans les 
limites ci-après définies, communes de Bretteville-le-Rabet ; 
£strées-la-Gampagne, Ouilly-le-Tesson, Grainville-Langannerie 
et Urville, arrondissement de Falaise, département du Calvados. 

Art. 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
d'Estrées-la-Campagney est limitée, conformément au plan annexé 
au présent décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord-est fi^àT une ligne droite DX, menée du point D, clocher 
de Bretteville-le-Rabet, sommet D de la concession des mines de 
fer d'Urville (instituée par décret du 4 mars 1894), au point E, 
sommet Ë de la concession des mines de fer de Perrières, mais 
arrêtée au point X situé à 2.000 mètres au-delà du point E, ledit 
point Ë étant défini dans le décret du 9 août 1901 instituant la 
concession de Perrières comme intersection de deux lignes 
droites DA et CH ; DA reliant le point D, intersection de l'axe du 
chemin Blanc allant de Soulangy à Pont (commune de Jort) par 
les Quatre-Vents, avec l'axe de la route de Sassy au Breuil, au 
point A, clocher de l'église d'Estrées-la-Campagne, etGH reliant le 
pointe, borne sur la route d'Ouilly-le-Tesson à Falaise par Saint- 
Quentin portant les indications: « Falaise, 8^"»,3; Ouilly 2'''^,4, au 
point H, borne sur la route de Rouvres à Potigny par Ouilly- 
le-Tesson, portant les indications k Argences, 17'^^,100; Po- 
tigny, 5*^,600 » ; 
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Au nord-ouest, par une ligne droite DF menée du point D ci- 
dessus défini au point A, angle ouest du moulin à huile d'Urville, 
sommet sud de la concession d'Urville, mais arrêtée à son inter- 
section, point F, avec le prolongement vers Touest de la ligne 
droite menée du clocher de Grainville-Langannerie au point g, 
sommet q de la concession de Soumont, ledit point q étant 
défini dans le décret du 13 décembre 1902 instituant la conces- 
sion de Soumont comme intersection de la ligne GH (dont il a 
été ci-dessus donné la définition) et de la ligne DE, allant du 
point D intersection de l'axe du chemin du Breuil à Sassy avec 
Taxe de la route de Perrières à la gare de Vendeuvre-Jort, au 
point E, angle sud-ouest de la maison d'habitation de la ferme 
Saint-Hilaire, sise commune de Grainville-Langannerie ; ladite 
ligne DF formant limite commune avec la concession d'Urville, 
instituée par décret du 4 mars 1896 ; 

Au SMd-owesf , par la portion FY de la ligne FQ ci-dessus définie, 
le point Y étant situé à 2.400 mètres en deçà dii point Q ; 

A Vest, par la ligne YX, joignant ledit point Y au point X ci-des- 
sus défini ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 
780 hectares. 

Art. 3. — La présente concession ne s'applique pas aux mine- 
rais de fer qui peuvent être exploités comme minières et restent 
àla disposition des propriétaires desdites minières dans les termes 
et conditions des articles 57,58,68, 69 et70dela loi du 21 avril 1810, 
modifiée par les lois des 9 mai 1866 et 27 juillet 1880. 

Art. 4. — Il n'est rien préjugé au sujet des gîtes de tout minéral 
étranger au fer qui peuvent exister dans l'étendue de la conces- 
sion d'Estrées-la-Campagne. 

La concession de ces gîtes de minerai pourra être ultérieure- 
ment accordée, s'il y a lieu, dans les formes ordinaires, soit àla 
société concessionnaire des raines d'Estrées-la-Campagne, soit à 
une autre personne. 

Art. 5. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de fr. 15 par hectare de ter- 
rain compris dans la concession. 

Art. 6. — La société concessionnaire se conformera aux dispo- 
sitions du cahier des charges annexé au présent décret, qui est 
considéré comme en faisant partie essentielle. 
Art. 7. — Si la société concessionnaire veut renoncer à la tota- 
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lUé OU à une partie.de la coacession, elle s'adressera, etc. (*). 

Art. 8. — Le présent décret sera publié et affiché aux frais de 
la société concessionnaire dans les communes sur lesquelles 
s'étend la concession. 

Art, 9. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exé- 
cution du présent décret qui sera inséré, par extrait, au Bulle- 
tin des lois. 

Fait à Paris, le 29 août 1904. 

Emile Loubet. 
Par le Président de la République : 

Le ministre des travaux publics, 
E. Maruéjouls. 



CAHIER DES CHARGES 
DE LA CONCESSION d'eSTRÉES-LA-CAMPAGNE, 

Conforme au cahier des charges de la concession de Vinas (Voir 
Muprà^ p. 9), sauf la modification ci-après : 
Art. 1". — Délai d'abornement : 6 mois. 



Décret^ du 29 août 1904, instituant la concession de mines de zinc, 
plomb et métaux connexes de Dra-Sfa (département de Cons- 
tantine, Algérie). 

Le Président de la République française. 

Sur le rapport du ministre des travaux publics. 

Vu la pétition présentée, le 27 octobre 1903, par M. Gril (Justin), 
domicilié à Sétif (Algérie), à l'effet d'obtenir la concession de 
mines de zinc, plomb et métaux connexes, sur le territoire des 
communes mixtes des Rhira et des Eulma, arrondissement de 
Sëtif, département de Gonstantine ; 

Le plan, en triple expédition, et l'acte de notoriété, produits à 
Tappui de ladite pétition; 

L'avis au public du 14 novembre 1903 ; 

Les numéros du journal « La Gazette des Mines » de Gonstan- 
tine, des i;i décembre 1903 et 15 janvier 1904, et du Journal officiel 
des 13 décembre 1903 et 13 janvier 1904, dans lesquels ledit 

(*) Conforme à l'article 6 du décret du 25 janvier 1904, instituant la 
concession de Vinas (Voir suprà, p. 8). 
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aiis a été foséré, ensemble les certificats d'affiche et de pubti- 
Àtions; 

Les rapports et avis des iogéaieurs des miDes des 19-23 mars 
il 18 avril I90i; ensemble les projets de décret et de cahier des 
^barges y annexés ; 

L'avis du préfet du département de CoDstantine du â9 mars 1904; 

L'avis du conseil de gouverneraentde l'Algérie du ISavrilldOi; 

L'avis du gouverneur général de l'Algérie du 25 avril 1904 ; 

L'avis du conseil générai des mines du 20 mai 1904; 

Vu la loi du SI avril 1810, modifiée par laloi du 37 juillet 1880; 

Le conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Art. i". — Il est fait concession à M. Gril (Justin), des mioes 
le zinc, plomb et métaux connexes, comprises dans les limites 
;i-après définies, communes mixtes des Rhiraet desEulma,arron- 
lissement de Sétif, département de Constantine. 

Art. 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
ie Ùra-Sfa, est limitée, conformément au plan annexé au pré- 
ent décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord, par la ligne droite MN, joignant le point M, point tri- 
;onométrique, n° 612 du service topo graphique, au point N, point 
rigonométrique, n° B59 du service topographique ; 

A Vest, par la ligne droite NO, joignant le point N, ci-dessus 
léfini au point 0, point trigonométrique n^bSI du service topo- 
;raphique ; 

Au sud, par la ligne droite OP, joignant le point 0, ci-dessus 
léfini, au point P, point trigonométrique n° S69 du service topo- 
;raphique; 

A X'oueit, par la ligne droite PM, joignant le point P, ci-dessus 
léfmi, au point M, point de départ ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de quatre 
Lilomètres carrés, quatre-vingt-diï-sept hectares {497 hectares). 

Art. 3. — Il n'est rien préjugé au sujet des gîtes de tout mine- 
-ai étranger aux minerais de zinc, plomb et métaux connexes qui 
leuvent exister dans l'étendue de la concession de Dra-Sfa. 

La concession de ces gites de minerai pourra être ultérieure- 
nent accordée, s'il y a lieu, dans les formes ordinaires, soit au 
uncessionnajre des mines de Dra-Sfa, soit à une autre personne. 

Art. 4. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
lar les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1 810, modifiée par la 
oi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
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réglés à une redevance annuelle de dix centimes (0 fr. 10) par 
hectare de terrain compris dans la concession. 

Art. 5. — Le concessionnaire se conformera aux dispositions 
du cahier des charges annexé au présent décret, qui est consi* 
déré comme en faisant partie essentielle. 

Art. 6. — Si le concessionnaire veut renoncer à la totalité ou à 
une partie de la concession, il s'adressera, etc. {*). 

Art, 7. — Le présent décret sera publié et affiché, aux frais du 
concessionnaire dans les communes sur lesquelles s'étend la 
concession. 

Art. 8. — Le ministre des travaux publics est chargé de Texé- 

cution du présent décret, qui sera inséré, par extrait, au Bulletin 

des lois et au Bulletin officiel du gouvernement général de 

r Algérie. 

Fait à Paris, le 29 août 1904. 

Emile Loubet. 
Par le Président de la République : 

Le ministre des travaux pubUcSy 
E. Maruéjouls. 



CAHIER DES CHARGES 



DE LA CONCESSION DE DRA-SFA, 



Conforme au cahier des charges de la concession de Yinas (Voir 
5u/>rà, p. 9], sauf la modification ci-après: 

Ai't. 5. — Distance réservée aux abords des cours d'eau : 20 mètres 



Décret f du 29 août 1904, bistituant la concession des mines de xinc et 
autres métaux connexes de Ghabet-Mazeli (département de Gens* 
tantine, Algérie). 

Le Président de la République française, 
Sur le rapport du ministre des travaux publics, 
Vu la pétition présentée, le 14 juillet 1902, par MM. Zuretti 
(Antoine), propriétaire, et Bovet (Jean-Baptiste), entrepreneur de 
travaux publics, demeurant à Guelma, à TefTet d'obtenir la con- 

(*) Conforme à l'article 6 du décret du 25 janvier 1904, instituant 
la concession de Yinas (Voir suprà^ V- ^)' 
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iian de roiues de zinc et autres métaux connexes sur le terri- 

e de la commune mixte de la Sella, arrondissement de 

ilma, département de CoDStantine ; 

es plans, en Iriple expédition, et autres pièces fournis à l'appui 

ladite pétition ; 

.'avis au public du n juillet 1902 ; 

es numéros du journal « la Gazette des mines » des 15 août et 

septembre 1902, et du Journal officiel, des 29 août et 29 sep- 

ibre 1902, dans lesquels ledit avis a été inséré, ensemble les 

tificals d'affiche et de publications ; 

es rapports et avis des ingénieurs des mines eu date des 

anvier-T avril, l"-4 juillet et8juilleH903, et 27 et 28aïrill904; 

embleles plans et projets de décrets et de cahier des charges 

nnexés ; 

u les demandes présentées : 1" par M. Bovet, ie 2 juin 1903, 

dant à la substitution à H. Zuretti, décédé, des héritiers dudlt; 

emble l'acte de notoriété y annexé; 2° par MU. Zuretti (Beni- 

i-Lonis) et consorts, le 29 mars i90f, tendant à obtenir que la 

icession sollicitée par M. Bovet et feu M. Zuretti leur soit 

ordée en même temps qu'à M. Bovet. 

«s avis du préfet du département de Constantine en date des 

ivril, 19 juillet 1903 et H mai 1904 ; 

l'avis du conseil de gouvernement de l'Algérie en date du 

tilletl903; 

,es avis du gouverneur général de l'Algérie en date du 5 août 

3 et du 5 juin 1904; 

,es avis du conseil général des mines en date des 9 octobre 1903 

l juin 1904; 

u la loi du 21 avril 1810, modifiée parla loi du 27 juillet 1880; 

,e conseil d'État entendu, 
lécrète : 

irt. i"'. — Il est fait concession à M. Bovet (Jean-Baptiste) et 
IM. Zuretti (Benigna-Louis); Zuretti (Léon-Célestin); Zuretti 
arles-Célestin) ; M"" Zuretti (Marie), épouse de U, Bovet (Jean- 
itiste) ; M"° Zuretti (Joséphine-Léonie), épouse de M. I^marque 
ançois) et M"' Fclli (Célestine-Pétronille), veuve Zuretti (An- 
le), ayants-cause de feu de M. Zuretti (Antoine], des mines de 
cet autres métaux connexes comprises dans les limites ci- 
ës définies, commune mixte de la Séfia, arrondissement de 
tlma, département de Constantine. 
ir(. 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
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de Chabet'Mazeli est limitée, conformément au plan annexé au 
présent décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord, par une ligne droite BC, joignant le point B, borne tri- 
gonométrique 107 du service topographique, au point G, borne 
trigonométrique 98 du service topographique ; 

A Vesty par une ligne brisée formée : 

i^ D'une ligne droite, joignant le point G, ci-dessus défini, au 
point D, borne trigonométrique 102 du service topographique au 
sommet du Goudiat-Djedeba ; 

2^ D'une ligne droite, joignant le point D, ci-dessus défini, au 
point E, borne trigonométrique 168 du service topographique; 

Au sudy par une droite, joignant le point E, ci-dessus défini, au 
point H, borne trigonométrique 162 (Drah-el-Morra) du service 
topographique ; 

A Vouesty par une ligne droite, joignant le point H, ci-dessus 
défini, au point B de départ. 

Ges limites comprennent une étendue superficielle de quatre 
kilomètres carrés soixante-dix hectares (470 hectares). 

Art, 3. — Il n'est rien préjugé au sujet des gîtes de tout mine- 
rai étranger aux minerais de zinc et autres métaux connexes qui 
peuvent exister dans l'étendue de la concession de Ghabet-Mazeli. 

La concession de ces gîtes de minerai pourra être ultérieure- 
ment accordée, s'il y a lieu, dans les formes ordinaires, soit au 
concessionnaire des mines de Ghabet-Mazeli, soit à une autre 
personne. 

Art. 4. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de fr. 10 par hectare de ter- 
rain compris dans la concession. 

Art. 5. — Les concessionnaires se conformeront aux disposi- 
tions du cahier des charges annexé au présent décret, qui est 
considéré comme en faisant partie essentielle. 

Art, 6. — Si les concessionnaires veulent renoncer à la tota- 
lité ou à une partie de la concession, ils s'adresseront, etc. (*). 

Art. 7. — Le présent décret sera publié et affiché, aux frais des 
concessionnaires, dans la commune sur laquelle s'étend la con- 
cession. 

Art. 8. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exé- 

(*) Confonne à l'article 6 du décret du 25 janvier 1904, instituant la 
concession de Vinas (Voir supy^à, p. 8). 
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iD prâsent décret, qui sera inséré, par extrait, au Bulklin 
et au Bulletin officiel du gouvernement général de 

P&it i P»ria, le a» aoat 190*. 
ÉMrLE I.ODBIT. 
Président de la République: 
Mstre des travaux publics, 
E. Maruéjodis. 



CAHIER DES CHARGES 

B au cabier des chairs de la conceision de Vioa* (Voir mpri), 

\t la madificotioD ci-aprés : 

— IMitonce réaeroée aux abord» de* coûté d'eau : 30 métrés. 



iu 'ai août 1904, portant rejet de la demande de ta société 
AIN, Saminn et C' en extension du périmètre de la conees- 
'es mines de /touille, de Saint-Pibhre-la-Gour dam les com' 
de BovRCON, Saimt-Piebhb-la-Cour et Laonat-Viujîhs 

nue). 



!u 31 aoiît 1904, portant rejet de la demande de la Société 

te DES iTABUSSBMENTS DE G EMMELA IN COUBT-G IKON COURT {clutr- 

fe et verrerie) en exte/isian du périmètre de la concession 
ttes de lignite de S\inT-MEnuE liuns les communes de 
Uenue, Dombaslb-kn-Xaintois, Uénil-en-Xaintois, Biécoubt, 
:ouitT, HouËcouBT, Morelhaison, Viacoubt, La Nsdvillb- 
HATEH01S, RÉMOIS, Sanuaucourt, Do*bhot-sur-Vair et Bbl- 
ub-Vair (Vosges). 



PERSONNEL. 



Ingénieurs. 



DECISIONS DIVERSES. 

Jugement du 2 €u>ût 1904. — Par jugement du tribunal civil de 
Tournon, M. Sonbeiran (Alfred), ingénieur en chef de 2« classe, 
a été autorisé à reprendre le nom de de Sonbeyran, que portait 
antérieurement sa famille, et à le substituer à celui de Soolieiran. 

Arrêté du iO août 1904. — Les sous-arrondissements minéralo- 
giques de Nancy-Nord et Nancy-Sud (arrondissement de Nancy) 
sont réorganisés comme il suit : 

i* Sous-arrondissement de Nancy-Nord : Déparlements de 
Meurthe-et-Moselle et des Vosges ; 2^ Sous-arrondissement de 
Nancy-Sud : Départements des Ardennes, de la Marne et de la 
Meuse ; 

M. Bailly, ingénieur ordinaire de 2^ classe, actuellement chargé 
du sous-arrondissement minéralogique de Nancy-Sud, est chargé 
du sous-arrondissement de Nancy-Nord (nouvelle organisation) ; 

3<^ M. VandeYille, ingénieur ordinaire de 3* classe, à Amiens, 
est chargé du sous-arrondissement minéralogique de Nancy-Sud 
et du 2* arrondissement du contrôle de Texploitation technique 
des chemins de fer de TEst. 

Arrêté du iO août 1904. — L'emploi d'ingénieur ordinaire des 
mines à Amiens (service ordinaire et contrôle des chemins de fer) 
est supprimé. 

Les départements de TOise et de la Somme, qui composent le 
sous-arrondissement minéralogique d'Amiens, sont rattachés, 
savoir : 

Département de TOise: Au sous-arrondissement minéralogique 
de Versailles (arrondissement de Rouen) ; 

Département de la Somme (surveillance des appareils à vapeur 
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et des chemins de fer d'intérêt local); Au sous-arrondissement 
minéralogique d'Arras (arrondissement d'Arras) ; 

Département de la Somme (surveillance des tourbières et car- 
rières) : Au sous-arrondissement minéralogique de Béthune 
(arrondissement d'Arras). 

M. Stablo, ingénieur ordinaire des ponts et chaussées de 3^^ classe^ 
déjà chargé, à la résidence d'Amiens, du 2« arrondissement du. 
contrôle de la' voie et des bâtiments du réseau du Nord, est 
chargé, en outre, du 2® arrondissement du contrôle de Texploita- 
tion technique du même réseau. 

Il cesse d'être chargé du 2^ arrondissement du contrôle de la 
voie et des bâtiments des chemins de fer de l'Ouest. Cet arron- 
dissement est réuni aux attributions de l'ingénieur ordinaire 
attaché, à Rouen, au service ordinaire du département de la 
Seine-Inférieure. 

Arrêté du 26 août 1904. — M. Loiret (Joseph), ingénieur ordi- 
naire de 3'' classe, attaché au sous-arrondissement minéralo- 
gique de Rodez et au service du contrôle de l'exploitation techni- 
que du chemin de fer d'Orléans, est chargé du sous-arrondisse- 
ment minéralogique de Clerniont-Ferrand et du 4« arrondissement 
du service du contrôle de l'exploitation technique des chemins 
de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée. 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 



-Y— •C-^^^î-**" 



ÉTAT mîMl DU PERSONNEL DES MINES 

AU 1" SEPTEMBRE 1904. 



M. Emile MARUÉJOULS (0 ^), 

DÉPUTÉ, MINISTRE. 



-i^oeo-tt- 



BUREAUX DE L'ADMINISTRATION CENTRALE. 



DIRECTION DU PERSONNEL ET DE LA COMPTABILITÉ. 

M. Kleine (0 e^), inspecteur général des ponts et chaussées, 

directeur. ' 

DIVISION DU PERSONNEL. 

M. Pluyette (Louis) ^ (i^ A), chef de division. 
M. Desbordes ^ (^ A), chef de bureau. 
M. Manesse, idem. 

M. Lesace (Philippe) ^ idem. 



DIRECTION DES ROUTES, DE LA NAVIGATION 

Err DES MINES. 

M. JozoN (0 ^), inspecteur général des ponts et chausséeSj 

conseiller d'État, directeur. 
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M. MicHELOT (0^^) (^ A), chef de division. 

1*' BoRBAu. — Rflnes. 

Recherches et concessions de mines. — Surveillance des mines, minières* 
tourbières, carrières. — Canaux, galeries d'écoulement et de circaIatl<Hi. — Con- 
trôle de la construction et de l'exploitation des chemins de fer miniers et 
contrôle de l'exploitation des chemins de fer industriels. — Examen des inven- 
tions se rapportant à l'industrie minérale et métallurgique. — Redevances des 
mines. — Machines et appareils à vapeur. — Surveillance de la navigation mari- 
time et fluviale à vapeur. — Application des articles de la loi de finances de 1903 
relatifs à l'amélioration des retraites des anciens oaviners mineurs. 

M. Dreux ^, chef de bureau. 

M. Dangles {Q A), I so„3.chefs de bureau. 

M. ROUBIN, \ 

2" Bureau. — Statistique de l'Industrie minérale et des appareils à vapeur. 
— Eaux minérales. — Cartes géologiques et agronomiques. — Topogra- 
phies souterraines. — Annales des Mines, etc. 

Réunion et coordination des documents statistiques et économiques sur les 
mines, minières, carrières et tourbières; sur les salines; sur le personnel ou- 
vrier des mines et des carrières ; sur les accidents arrivés dans les mines et 
autres exploitations minérales ; sur les sources d'eau minérale autorisées ; sur 
les usines à fer et les autres usines métallurgiques ; sur les huiles minérales et 
les asphaltes ; sur les machines à vapeur fixes ou locomobiles, les locomotives 
et les bateaux à vapeur; sur les accidents dus à l'emploi de la vapeur. — 
Substances minérales et métallurgiques : importations et exportations, consom- 
mation. — Renseignements sur l'industrie minière des colonies ; extraits des 
statistiques minérales étrangères. — Publication des statistiques annuelles et 
semestrielles ; préparation et publication de cartes et tableaux graphiques 
concernant l'industrie minérale et les appareils à vapeur. — Recherche, captage, 
aménagement et conservation des sources minérales. — Cartes géologiques et 
agronomiques. — Laboratoires de chimie pour l'analyse des substances minérales 
et des engrais industriels. — Topographies souterraines. — Annales des mines. 

M. DuRu ^, chef de bureau. 

M. Lesage (Magloire) {Q A), sous-chef de bureau. 

DIRECTION DES CHEMINS DE FER. 

M. PÉROusE (0^), inapeçteiw général des ponts et chaussées, 

conseiller d'État, directeur. 

Division de TE^ploitatlon. 

M. Ghahuet (0 ^), chef de division. 

M. Feugère, chef de bureau. 

M. FoNCK, chef de bureau. 

M. Debled (D A), chef de bureau. 



CONSEIL mîUi DES MINES. 

Le ministre, président. 

Le directeur du personnel et de la comptabilité et le conseiller d'État, direc- 
teur des routes, de la navigation et des mines, sont membres permanents du 
conseil général des mines. 



BRSONMBL DES MINES. 

I.(! conaeilki' d'Ëtal. directeur des chemiOB de fer, siè^e di 
des mines, avec voix délibérative, pour les sffaires concpi 
ctiemina de fer. , 

L'Ingénieur en chef des mines de l'Algérie siège su consc 
rstire, pour les afTaires concernant l'Algérie.. 



Autres membres du conseil : 
MM. 

Aguillon (0 *), j 

Carnot (C *) (O I) (0 :^ MA), I 

Works de Romilly (0 *), ( '"'P^'^'^'''" e^^n^r-u" ■ 

NivoiT(0*)(OA)(0*MA), I 

Delafo.vd (0 *) (^ HA), 1 

Genrbàu (0 SIf), I inspecteurs généraux i 

pkrhin (0 #), ; 

ZelLLER (0 #} (Q I], inspecteur gënér^ de 2* classe, ueréim 

Secrétariat du Conseil. 

HM. Zeiller (0 iAïj (^1), inspecteur général de 2- classe, d 
Bas DB BbRC, Ingénieur ordinaire de 2< classe, atla.-lié uu 

Bureau du Secrétariat. 
M. Allard, Bous-chet de bureau. 



coMXiaaiON cksthale des hachinrs ,* 



WoRMs DE RosiiLLv, inspecleui- générai des mines, président. 

RicnuB, inspecteur gi^néral des ponts et chaussées {en retraite). 

LtvY (Maurice), inspecteur général des ponts et chaussées. 

NivoiT, inspecteur général des mines. 

Delafond, idem. 

Lévï (Michel), idem. 

Clëkault, ingénieur en cheT des mines. 

Brhhieh-Fontaine, directeur du génie maritime, adjoint à l'ins- 
pection générale du génie maritime. 

Di- BOL-SQUBT, ingénieur en chef du matériel et de la traction .à 
la C" du chemin de fer du Nord, 
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MM. 

Faroot, constructeur de macliines à vapeur. 

LiÉBAUT, président honoraire de la chambre syndicale des mé- 
caniciens, chaudronniers^ fondeurs. 

Delaunay-Belleville, président d'honneur de la chambre syn- 
dicale des mécaniciens, chaudronniers, fondeurs. 

DE LA Valette, ingénieur civil, secrétaire du comité technique de 
la Société d'encouragement pour le développement de Tindustrie 
automobile en France. 

Krebs (le commandant), constructeur. 

PÉRISSE, ingénieur civil. 

Compère, directeur de l'association parisienne des propriétaires 
d'appareils à vapeur. 

DehaÎtre, président de la chambre syndicale des constructeurs- 
mécaniciens, chaudronniers et fondeurs, conseiller du com- 
merce extérieur. 

Walcrenaer, ingénieur en chef des mines, rapporteur. 

BocHET, idem, idem, 

Bellom, ingénieur ordinaire des mines, secrétaire. 



Soyez (V.), sous-ingénieur des mines, attaché au secrétariat. 



COMMISSION DES ANNALES DES MINES. 

Le directeur du personnel et de la complabilité et le conseiller d'État, directeur 
des routes, de la navigation et des mines, font partie de la commission. 

Autres membres de la commission : 

MM. 

Carnot, inspecteur général des mines, président. 

Les autres membres du conseil général des mines. 

Cheysson, inspecteur général des ponts et chaussées, professeur 
à l'école nationale supérieure des mines. 

DouviLLÉ, ingénieur en chef, professeur à l'école nationale supé- 
rieure des mines. 

Bertrand, idem. idem. 

Le Chatelier (Henry), idem. idem. 

Lodin, idem. idem. 

Pelletan, idem. sous-directeur de l'école 

nationale supérieure des mines. 
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en chef, professeur à l'école nationale s^ 

idem. 
Zeiller, inspecteur général des mines, secrétaire. 



Sadvage, ingénien 


r en chef. 






CH ESN EAU, 


idem. 


HuMBBRT (Georges); 


, idem. 


Terhier, 


id^. 


Beauckï, 


idem. 


DE Launay, 


idem. 


Lebreton, 


idem. 


Râteau, ingénieur 


ordinaire, 



couiTÉ DE l'exploitation technfuuf des chemins db per. 

Le comité esl présidé par le minietie des Imi'uix publics 
Le conaeiller d'État. direcMui des cbeminF: de f>>r le directeur des ehe 
de ter de l'Étal, les directeurs dee «ervices de conlrûle deg chemins de t 
l'iDgénieiit en chel cborgé de t'inapectlon spéciale du ré»eaii de l'Ëlat 
membre» de droit du comité. 

Les directeurs des BervLce9decontr61edPb chemins de Cei peuvent, en cas 
seuce ou d'empêchement, être suppléés par 1 un de' mgénieur> en chet placés 
leurs ordres, qui aura alors entrée au comité, mec voii déllbérative. pou 

Les iagénieurs adjoints à la diieclion des chemins <!« fer ont entrée au coi 

Les rapporteurs et le secrétaire delà commission centrale des machines à va 



Autres membres du comité: 

MM. 

HivoiT, inspecteur général des mines, vice'^présidenl. 

WoBUS DR RoMiLLY, inspecteur général des mines. 

Arnaud, inspecteur général des ponts et chaussées (en retraite 

Haag, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

RÉSAL (Jean), idem. 

LuNEAU, idem. 

Viennot, idem. 

Pelleta.n, ingénieur en chef des mines. 

Chesneaii, idem. 

Belz, colonel d'artillerie, breveté, hors cadres, chef du 4' hm 

de l'étal-major général de l'armée. 
René ViviANi, aïocat h. la cour d'appel de Paris. 
Carfentieh (A.), agrégé des facultés de droit, avocat -à la ( 

d'appel de Paris. 
Reyuond, ancien président de la société des ingénieurs civils. 

DECRETS, 1604. 11 
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MM. 

Bourdon, professeur à l'École centrale des arts et manufactares. 

PoiNTZEN, ingénieur civil. 

LÉAUTÉ, membre de rinstitut. 

PÉGHOT, colonel d'artillerie. 

SÉLiaMANx-Lui, inspecteur général des télégraphes. 

EsTAUNiÉ (Edouard), ingénieur des télégraphes. 

Candlot, ancien chef de section de chemin de fer. 

Barbk, ancien mécanicien de chemin de fer. 

Didier, ancien chef de train. 



Secrétariat du Comité. 

MM. 

ViEN'NOT, ingénieur en chef des ponts et chaussées, membre du 

comité, (l. n., secrétaire, 
FoNTANEiLLES, lugénicuren chef des ponts etchaussées / secrétaires 
Bernheim, ingénieur ordinaire de l**® classe des mines ( adjoints. 
Netter, rédacteur, attaché au secrétariat. 



COMMISSION SPECIALE DE LA CARTE GEOLOGIQUE DETAILLEE 
DE LA FRANGE ET DE LA CARTE GÉOLOGIQUE DE l'aLOÉRIE. 

Le conseiller d'État, directeur des routes, de la navigation et des mines, fait partie 

de la commission. 

Le directeur du service de la carte géologique assiste aux séances 

de la commission, avec voix consultative. 

MM. 

LiNDER, inspecteur général des mines {en retraite), président. 

Gaudry, membre de l'Institut, professeur de paléontologie au 
Muséum d'histoire naturelle. 

Garnot, inspecteur général des mines, directeur de l'école na- 
tionale supérieure des mines, membre de l'Institut. 

NivoiT, inspecteur général des mines, professeur de minéralogie 
et de géologie à l'école nationale des ponts et chaussées. 

Delafond, inspecteur général des mines. 

Potier, idem. {en retraite), membre de 

l'Institut. 

Zeiller, inspecteur général des mines, membre de l'Institut. 

DouviLLÉ, ingénieur en chef des mines, professeur de paléonto- 
logie à l'école nationale supérieure des mines. 

DE Lapparent, ancien ingénieur des mines, membre de l'Institut. 



PERSONNEL DES HINES. 



MM. 



GossELET, correspoD<Iant de TlDslltut, professent' tle géologie, 
doyen honoraire de la faculté des sciences de l'Université de 
Lille. 

DE LjiuNAr, ingénieur en chef des mines, professeur de géologie 
appliquée à l'école nationale supérieure des mines, secré- 
taire. 



AuuiLLON, inspecteur général des n 

Cahnot, inspecteur général des miE 

fiEUPOHO, idem. 

Ledoux, ingénieur en chef des mines (en retraite). 

Le Chaielieh (Henry), ingt^nieur en chef des mines 

Chesneau, idem. secrétaire. 

Tehhier, idem. 

Lebreton, idem. 

lÏAUi!, idem. 



CHARGÉB d'examiner ET DB COOHDONNER 

STATISTIQUES SUR l'jNDUSTRIK HIMfinALR 



MM. 

Agiillon, inspecteur général des m 
Zeilleb, inspecteur général des i 

général des mines. 
M]i;belot, chef de la division des mines. 
Babu, ingénieur en chef des mines, secrétaire. 
Dl'ru, chef de bureau, secrétaire adjoint. 
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MINES. 



f f 



INSPECTEURS GENERAUX ET INSPECTIONS. 



INSPIGTEUBS GENfiRÂOK DE PaSMiERE CLASSE. 

MM. 

Agoillon (0 ^) {mspection du Ncrd-Est)^ rue du faubourg-Saint- 
Honoré, 71 (VIII»). 

Carnot (C ^) (U I) {0 2^ MA), Directeur de C École nationale supé- 
rieure des mines, boulevard Saint-Michel, 60 (VI«). 

WoRMS DE RoMiLLY (0 ^), ruc Balzac, 7 (VHP). 
Nivoit(0 e^) (^ A) (0 ^MA) [inspection du Sud-Ouest), rue de 
la Planche, 4 (VII«). 

IISSPEGTEURS GÉNÉRAUX DE DEUXIEME CLASSE. 

MM. 

Delafond (0 ^) (^ MA) {inspection du Nord-Ouest), boulevard du 
Montparnasse, 108 (XIV«). 

LÉVY (Michel) (0 *) (^ A) (0 ^ MA), Directeur de la Carte géo- 
logique de la France, rue Spontini, 26 (XV1«). 

Genre au (0 ^) {inspection du Sud-Est), rue Saint-Dominique, 22 

(VII«). 

Perrin (0 ^) (U A), Directeur du contrôle des chemins de fer de 
l'Ouest, rue de Grenelle, 80 (VIl«). 

Zeiller (0 ^) {^ l). Secrétaire du Conseil général des mines, rue 
du Vieux-Colombier, 8 (VI«). 
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INSPECTIONS GÉNÉRALES. 



INSPECTION DU NORD-OUJSST. 

M. Delafond (0 ^) (^ MA), inspecteur général de 2« classe. 

Service ordinaire des département» : Aisne. — Calvados. — Côtes-du-Nord. — 
Eure. — Eure-et-Loir. — Finistère. — lUe-et-Vilaiaae. — Loire-Inférieure. — 
Manche. — Mayenne. — Morbihan. — Nord.— Oise.— Orne. — Pas-de-Calais.— 
Sartfae. — Seine. — i Seine-et-Marne. — Seine-et-Oise. — Seine-Inférieure. 
— Somme. 

École des mattres-ouvriers mineurs de Douai. 



INSPECTION DU NORD-EST. 

M. Aguillon (0 ^), Inspecteur générât de f efasse. 

Service ordinaire de» département» : Ain. — Ardennes. — Aube. — Côte-d'Or. 
■— Doubs. — Jura. — Marne. — Haute-Marne. — Meurthe-et-Moselle. — Meuse. 
•^ Haut-Rhin (territoire de Belfort). — Saône-et-Loire.— Haute-Saône.— Vosges. 
— Yonne. 



INSPECTION DU CENTRE. 

N..., Inspecteur général. 

Sermee ordinaire de» département» : Allier. — Gantai. — Cher. — 'Corrèze. — 
Creuse. — Indre, — Indre-et-Loire. — Loir^t-Gher. — Loire. — Loiret. — Haute- 
Loire. — Maine-et-Loire. — Nièvre. — Puy-de-Dôme. — Rhône.— Deux-Sèvres. 
— Vendée. — Vienne. — Haute- Vienne. 

École des mines de Saint-Étienne. ' 



INSPECTION BV SUD-EST. 

M. Genreau (0 ^), lospeetenr fiènéml de 2* classe. 

Seroice ordinaire de» département» : Basses-Alpes. — Hautes-Alpes. — Alpes- 
Maritimes. — Aidèche. — Boncbes-du-Rhône. — Corse. — Drône. ~ Qbsû. — 
Hérault. — Isère. — Lozère. — Savoie. — Haute^avote. — Var. — Vaucluse. 

École des maîtres-ouvriers mineurs d'Alais. 



INSPECTION DU SUD-OUEST. 

M. NiVOIT (0 *) (Q A) (O^MA), inspecteur général de i" classe. 

Service ordintw-e de» département» : Ariège. — Aude. — Aveyron. — Charente. 
— Gharente-Inférieure; — Dordogne. — Haute-Garonne. — Gers. — Gironde. — 
Landes. — Lot. — Lot-et-Garonne. — Basses-Pyrénées. — Hautes-Pyrénées. — 
Pyrénées-Orientales. — Tarn. — Tarn-et-Garonne. 

Tunisie. 
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SERVICE ORDINAIRE 

DANS LES DÉPARTEMENTS. 



DIVISION DU NORD-OUEST. 



ARRONDISSEMENT DE PARIS. 

M- Wickersheimer (G #), ingénieur en chef de 1" classe, à Paris. 

Bureau de l'Ingénieur en chef. 
M. Vallel [ijt A), contrôleur pp«'. 

Bous-arrondissement de Paris. 

Dép. — Seine. 
M. Weiss, Ingénieur ordinaire de !'• classe, à Paris. 

Bureau de VIngénieur ordinaire. 
M. Baylac, contr. 4* cl. 

Sei^ice actif: 

MM. Vallet(|| A), contr. pp»'... Paris. \ Ferrasse, contr. 4« cl Paris, 

Baylac, contr. 4" cl ii. 



ARRONDISSEMENT DE DOUAI. 

M. Kuss (Henry) ^ (||î A), ingénieur en chef de i" classe, à Douai- 

Bureau de VIngénieur en chef. 
M. Bourgin, commis pp*'. 

Sous-arrondlssement de Lille. 

Dép. — Nord (arrondissements administratirs de Lille, Dunkerque et Hazebrouck et mines 

de rarrondissement administratif de Douai). 

M. Bcllanger, Ingénieur ordinaire de 2« classe, à Lille. 

Bureau de l'Ingénieur ordinaire. 
M. Bocquet, comm. 3* cl. 

i'« $ubd. de Lille. MM . Lefèvre ^ , s.-ing. 1« cl. 3« subd. de Lille . . Tiry, contr. 4» cK 
2* id. Po taux, contr. pp'i i" id* .. 'Juembre, id. 4* cl. 

Sous-arrondlssement de Yalenclennes. 

Dép. — Nord (arrondissements administratifs de Vâlenciennes, Cambrai et A vesnes et carrières 
et appareils à vapeur de Tarrondissement administratif de Douai). — Aisne. 

M. Champy, Ingénieur ordinaire de 2* classe, à Vâlenciennes. 
Bureau de VIngénieur ordinaii^e. 
MM. Crombez, comm. i" cl. | Gocrsault, ag. temp. 



Suhd. de Dorlai, MM. Waterlot {^ A), contr. 

il* cl. 
id. de Laon. Moreaa (^f A) (r^ MA), id. 

PP". 



{''^ subd.de Vo/e«c/enne«. Bizet, contr. 3' cl. 
2* id. id. Lenglet, id. l"cl. 
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ARRONDISSEUBNT ITARRAS. 

M. Léon, Ingénieur ordinaire du t" clasee, f- f. cCinadùcm- en chef, àArras. 

Bureau de tlnsértiear en. chef. 

li. Loir, comm. ?■ cl. 

SouB-BrronilISBenient d'Arru. 

Dée. — P>i-d«-C>l>i> (irr. idmialalraUri d'Ami, Salnl-Pal tt Boulogne -tui-M")- - 

Uinsi dt bouille de Dourun, Courriirn, Uds, [loainn, tlourchio, Currin, Oitricour 

et Dtoeourt («rr. •dminiiiralif de Bélhune). — Pomme [epperells ï ïmpfiir^. 

M. Guvelelte. Ingénieur ordinaire de 2- cltuse, à Arcaa. 

■flureaK de fliigfaieiir ardïnaire. 

MM. Ciqnil, comm. 2- cl. ] Faneony, coBm. i< cl. 

t" inùd. <r Jm». MU. Derun. eonlr. !• cl. ] f inM. iCArrai. Feniy, contr. ^• et 

2- id. Oinudro, id. 2'tl.\ Suid. •TAmicHi. L-iarcq{:i:)iA) id. i' c\ 

3- id. [Matsire, id. 1" cl. I 

âous-arroudisseiiieot de B£thune. 

dehaDilledeDonrgei.Courrîiret.Leiie, Douirin.MeDrchin.Oirciii.CMlrico'urleL Drocaarl) 
— Somme (toBri)iér«i et curriiras). 

M. I-eprince-Rînguet, Iniiénieur ordinaire de 3' clause, ^ Airn'. 
bureau de tinginitai- ordinaire. 



ARRONDISSEMENT DE ROUEN. 

M. de Béchevel #, InKénieur en chef de 2' cinsse, i Riiiifi 
BaresH de riaijënîear en cief. 

Sous-arroodlssemenl de Versailles. 

Di>p. — Eure-el-Loir. Oiee, SeiDe-e(-V>">'. Sane-ei-Oiu. 
M. Bès de Ilerc, Ingénieur ordinaire de 3' classe, à Paris. 



'• «u»iJ.dei>ar((. Chwidor«i]le,ooDlr.i"cl. j StiM. d'Ortèaai.hnilU A; (-kiiA), 
id. HeTol. i.-iiig. 3- cl. 

/cre'-MiflM.UuiUi(gA),«>ii).fc1. irf. <Je Cfïf. Cuilliler j^A). «.-iiiK. 



id. de Meaux. CotU. id. l"cl. I id. dt CliaHni. Tiltoic 

Sous-arroiidissenienl de Rouen. 

Dip. — CilvadoB, Eure, Muche, Orne, Seiae-InMrieare. 

M. Heurteau, Ingénieur oiïtinaite de 3* classe, k Rouen. 



Svbd. de Cncrr. KetuTciie. contr. 3* cl. i Subd. d« Ham 
id. d'EiirtHi. Deivigiea, id. 3- cl. 
id. de Fier,. Darlhéiemy, id. l* cl, t" H %• «i.ij. 

I de /louen.. 



PERSONNEL DES HINB8. 

ARRONDISSEMENT DU MANS. 
H. Leclëre jjfc , loRénJeur en chef de !■ cisiu, mu Uani. 



it de Nuite*. 

^ire-1nféri>urt, Horbib». 

ir ofciin. de 3' classe, à Nanlea. 



[,f{«JV<int««.RuUgDii<g[}(^UA). 1 Subd. de Bral... Biiil*nl, mili. : 
t.-ing. ï" d. a. dt Sl-Britue. Filit W. ; 

d. Bo]o{iJfiL),tmlr. i" d. I 



DIVISION DU NORD-EST. 

ARRONDISSEMENT DE NANCV. 

H. Cousin *, Ingéùieur en chef de I" claïae, i Nancj-. 
Bureau de ringénieur en chef. 

Sous-BrroDrtlwenienl de Nancy^Nord. 

Dép. — Henrtkv-el-MsHlta. Vh^h. 

M. BsOly. Ingénieur ordinaire de 2* claase, i Nancy. 

Bureau de l'/nginieur oMinaire. 

H. Li4g(ob, csBsi, 3' cl. 
HH. 
dt Xancy. PnnoB, iAog.2- d. 1 Sutd. d'EpÎTial . . . GMnsI, coBtr. 3* el. 
ùl. Bougiifl, a. 3-eL. irf. de lAmçay. Croiull», id. M)»'. 

id. e»i<llili<t,cDiil.2-cl. I 

Sous-arrondl«sainent de Naner-Bud. 

IMp. — AritDBtt. Utroe, Hsu». 

Vandeville, Ingénieur ordinaire de 3' classe, à Nancy. 

flurenu rtt ringéa'ieur ordinaire. 

H. OftolTrof, comm. 3* ol. 



PERSONNEL DBS MINES. 
ARRONDISSEMENT DE NANCY (lutte). 

Dèp,— AbIh, Htntt-MiriM. Huii*-S*«iw. Territoire da Belfort, 

U. DutilJeul, li^Dieac ordiiukire de 3- classe, k Vesoul. 

Baffoii de r SitftKitur ariinairt. 

M. Lkrgil, conm. 1" cl. 

MH. 

à. I l"(u£rfii.rf« Veisui. Jundoi 



ARRONDISSEMENT DE CHALON-SUR-SAONE, 

H. Nentien #, ingénieur en Gbef de 2< clsue, * Outlan 
Bureau de VhgMmr en ehtf. 

Son»-Bm>iidls«eDieDt de Cbalon. 

Déf. — Ain, Siaot-ïI-UlM. 

M. Aron, Ingénieur ordinaire de ï" classe, i Chalon. 

Bweait de ringinimr ordinain. 

M. Biesieui, «onin. 4- cl. 

UM. 

CAnJon. Pupiïf, conlr. pp*'. | Subd.duCTeutot. . FMinley, i 



Lt de DI|od. 

Dip. — C«le-d'Or. Doube. Jura, ïsniie. 
M. LeproQi, Ingéniear ordinaire de 1" classe, à Dijon. 



DIVISION DU CENTRE. 

ARRONDISSEMENT DE POITIERS 

H. Durand de Grossouvre # (U a), Ingénieur en chel 
à Bourges (proTisoireinent). 
Bureau de fliu/inieur en chef. 
i[. Henel 1^ A), comiD. l"cl. 



PERSONNEL DES MINES. 

Sous-arronilltsenieDt d'Anger*. 

Dfp. — Maine-it-Lain. D<ui-SèTna, Vtiidi*. 

N.,., Ingénieur onJinuiif , à Angen. 

Burfou de rin>jMtt,r ùrdinairt. 

M. Doii^. esmni. !'• ci. 

'An(/ei-i an. lîrird. eonif. 4' cl 

a Horlit-iay-ron.. LiinbMt(^I|(J9 MA). M. 2* cl 

Bouft-4irTODdls««roen( de Tours. 

niann-Lui, Inupiiieur giiliiiBire de I" cUsse, à Tour». 



. de roart. CI». 

Sous-arrondJsg«nieiit de Bourges. 

W/i. — Clitr, CorrBic, Crfu», Indrt, H»ii[»-Vi.nn. 
M. Dpiiitel iM A), Cgnlr. île 1" cl. f. f. d'{iii,éaieiir ordiuaii 
MU. 
S«l,dw.deBB«.ijet. RiBct, nmir. 2'd. - Sabdir. de Uinona.. 



AttRON'DI3SE.'HE\T DE BAINT-ËTIBNNE. 

M. Tou/in *, Ingénieur ■■ii ehft de I" classe, à S;ûnt-feii 



SouB-BrroodlsBenient de 8alnt-Ëtlenae-Oueat. 

p. ~- Loir( (urondisieiDeiili ulmlniilraliri <l« Roinne cl dt Uonlbriton: imiiidiis*. 

Uitiinc «t du UBlon de SiiDl-ll^nd Jusqu'au Funoa, ]« «Hnmnii» dt It TallndiJn, 
le T«rniio>re,.de Siint-Jean-Bonnersiidi et de HoehtUiUto. e( les unloni de Siint- 
ieneit-Ualiriui, BourE-Ar^Dlal, Péluaain. Rin-de-Gier tl Stint-CbiniDDiI). . 
M. Taffanfll, Ingénieur oriliuaii'e de 3' cla>*e, il Saint-ÉUenne. 
B«reaii de rtat/éaieur ordiaalre. 
M. Kkjaer. cemm. 3' cl. 



. Saial-Êlœnne. 1 Perl 
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ARRONDISSEMENT DE SAINT-ÉTIENNE {suite). 

Sou8*arrondl88emeiit de Salnt-ÉUenne-Est. 

AK(^. — Loire (partie de rarrondistement adminislratif de Saint-Étienne comprenant la 
fiartie orientale de ia commune de Saint-Étienne et du canton de Saint-Héand jusqu'au 
Furens, les communes de la Talaudière, de Terrenoire, de Saint-Jean-Bonnefonds et de 
AochetaiUée, et les cantons de Saini-Genest-Maltfaux, Bourg-Ârgental, Pélussin, Rive- 
4e-Gier et Ssint-Chamond) 

M. Bachellery, Ingénieur ordinaire de 2* classe, à Saint-Étienne. 

Bureau de C Ingénieur ordinaire. 

M. Levraud, comm. 2* c). 

Contrôleurs : 
MM. 
^Soulages, l" cl Rive-de-Gier Robert, 3« cl Saint -Etienne. 



"Viacent, 1" cl Saint-Etienne. 



Olivier, 4* cl id. 



Sous-arrondissement de Lyon. 

Dép. — Rh6ne. 
M. Rivet, Ingénieur ordinaire de l" classe, à Lyon. 

MM. 

l"-»«érfi©. de Lyon SeigTQobosc (L.), contr. 1" cl. 

2« — Berthon, id. 2* cl. 



ARRONDISSEMENT DE GLERMONT-FERRAND. 

31. Aubert (Francis) ^, ingénieur en chef de 2* classe, à Clermont-Ferrand 

Bureau de V Ingénieur en chef. 
M. Flagel, comm. 4* cl. 

Sous-arrondissement de Clermont. 

£fép. — Cantal, Haute-Loire, Puy-de-Dôme (moins les cantons de Montai^t, de Menât, 

de Pionsat et do Saint-Gervais). 

M. Loiret, Ingénieur ordinaire de 3" classe, à Clermont-Ferrand. 

Bureau de l'Ingénieur ordinaire. 

M. Perrot, contr. 3* cl. 

MM. 



Seignobosc (Th.), 
contr. 4* cl. 



2*^ 8ubd.de Clermont. M. Pommier, 

contr. 2® cl. 



' Sous-arrondissement de Moulins. 

J9ép. — AUicr, Nièvre, Pay-dc-Dftme (cantons de Montaigut, de Menât, de Pionsat et de 

Saint-Gervais), 

M. Siegler, Ingénieur ordinaire de 3* classe, k Moulins. 

Bureau de l'Ingénieur ordinaire. 

M. Pataret, comm. 2« cl. 

Subd. deMontluçon. M. Perrin, conlr.3*cl., 1" tubd. de MouUm. M. Drut, contr. 2« cl 



à Moulins. 



2" id, M. Tarie, s.-ing. 2* cl. 
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DIVISION DU SUD-EST. 



ARRONDISSEMENT DE CHAMBÉRY. 

M. Badourean ^ {if I), ingénieur en cbef de i» elaste, à Qiambéry. 

Bureau de l'Ingénieur en chef» 
M. Allard, comm. 4* cl* 

Sous-arrondissement de Ghambéry. 

Dép. — Savoie, Haute- Savoie. 

M. Goddard {^ A.)t Ingénieur auxiliaire, à Ghambéry. 

Bureau de t Ingénieur ordinaire. 

M. Wick, comm, 2* cl. 

MM. 

Svbdiv.deChambéry. N... 1 Subdiv.d'Aiguebelle.. Masset, eontr, 3*cl. 

i id. d Annecy Rosier, id. 4«cl. 

Sous- arrondissement de Grenoble. 

Dép. — Hautes-Alpes, Drftme, Isère. 

M. Primat, Ingénieur ordinaire de 1" classe, à Grenoble. 

MM. 

Svbd. de Briançùn. Descous, contr. 4* cl. 



id. de Bourgoin. Périearfll, id. pp*>. 
l** tubd.de Grenoble Coste, id. 4* cl. 
2* id. Argoud, id. 4*el. 



3*subd. de Grenoble. JoardaD(y( A), contr, 

t"cl. 
Subd. de Valence. . . Morel, contr. 2* cl. 



ARRONDlSSBBfKVT D'ALAIS. 

M. Dougados ^, ingénieur en chef de i'* classe, & Alais. 

« 

Bureau de l'Ingénieur en chef. 
M. Meunier, comm. 3* cl. 

Sous-arrondissement d*Alats. 

Dép. — Ardèehe, Gard, Lozère. 
M. Defline, Ingénieur ordinaire de 3* classe, à Alaie. 

Bureau de l'Ingénieur ordinaire. 

MM. N..., comm. | Boutio, ag. temp. ^ 

{'•eubd, d" Alais. MM. Delauie, coBtr.2«cl. 
2« id. Domergue, id. i^'cl. 

2«cl. 



4« tubd. dAlaia.. . . Roi» (A.), contr. 2*cl« 

5* id Coignard, id. l"cl. 

Subd. de PHvae. . . Rigal (G.), id. 3' ci. 



Sous-arrondissement de Montpellier. 

Dép. — Hérault. 

M. Mettrier, Ingénieur ordinaire de l*"* classe, à Montpellier 

Subdivision de Montpellier. M. Vergnettes, contr. 2' cl. 
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ABROltoiaBEMQirr de MARSEILLE. 

IL Oppermann #, ingénieur eu chef de 1" dkise. iMWBeille> 

ihinau de l'Ingénieur en cAef. 

M. G«iï. comm. 3' el. 

Soug-arrondlmemeal de Marsel Ile-Nord. 
Dif. — euseB-Alfei, Vudnii. 

M. Genty (Lucien), Ingéaleur ordintùre de i" classe, k ManelJle. 
SMèdiBiaioa d'Anigrutn, U. Deïlranpe, eoDlrÛl. 4' cl, 

Baus-arrondlasenuinl de Marseille-Sud. 

Dfp. - AlpM-HjriliiBe», Bouches - du -Rhà ne. Cône, V«r. 
M. Solente, Ingénieut ordinaire de !■ cluse, i Marseille. 
Bartam de T Ingénieur onù'iui/*. 
U. ie PteiBU da Bnnurdy. «ma. 3- d. 
MM. 
SiAd.de Toilon Roui (P.). rwnlr. 2- cl. i \» iiibd.de M iiTieiUeattattoa,eiiaM.- 
id. de mce.. RtybMt, id. 3* el. V id. UéTin, Id. 

id. de Battia Rejuil, id. 4* cl. I 



DIVISION DU SUD-OUEST. 

ARRONDISSEMEFIT DE BORDEAUX. 

M. Boutiron #, ingénieur en cher de I" classe, à Bordeaux. 

Bureau de l'Ingénieur en ehef- 

M. CutaiB, coiDD. 3- cl. 

Sous-arrondlBsement de BordeBui-Nord. 

Dép. — Ctainnte, Chinple-lnKii«ure. Doido^ua, Gironde. Lat^et-Gimmie, 

M. Peinard. Ingéuieur oïdinaire de 3* classe, à Boideaui. 

Bureau de Clnsénieur ordinaire. 

MM. C«wliB. conUB. 2* cl. ] Bergei. coin ni. 3" cl. 

UM. 

d'Angouiime. Girolel, cooir. 4' cl. I ï*suM.((eHordeHuT. Cueiin, s.-iiij 



Subd. d^Angouléme. Gi 

l"i«bd.deBoTdeaia\i , 

I Subd. de Péril,! 



Il de Bordeaux-Sud. 



-ïuftd. de Monl-de-Mar 



lt%\ I *'"* 



PERSONNEL DES MINES. 

ARRONDISSEMENT DB TOULOUSE. 

' H. Vieira, ingénieur en chef ilc 3* classe, i Toulouse. 



Saus-arroniIlKaenient de Toulouge-Ouc 

lUp. — Ariigt. Biulo-GaroDii*. 
MU. CalluiK, Ingénieur ordinaire de 2* classe, k 
Sabdie. dt Faix Sérii. n.-ibg. 3' cl. [ Siibdie. de Toali 

Boui-arrondlisemeDl de Rodez 

Dép. — ATeyroB, Lot, Iiiml-GiroiiBe, Tiro (irronil. dr 

N..., Ingénieur ordinaire, à Rodei. 

Bureati de l'Iiyéaieur ordinaire. 

' U. i:arl«9, comm. £• cl. 

Sii«d.(feC>ik>r>... tnuHltltl(UA),Ioiitr. [ S«bd. de Rades 
3'cl. iâ. Aiibii\ 

U. deOecaievilU. Coaiiitu, ]d. i-e\. I 



7. — Aude, P^Dées-OrieQlIles. Ti 

N.... Ingénieur ordina 

Bureau de t'InQépîf 



lOSNKI, DBS SIIMKS. 



SERVICES SPECIAUX. 



Surveillance des appareils t< vaiieiir du d^parleiiicnl île lii S»ln( 
MM. Walckeuaer (0 *), Ingiinieur en cliet de 1" classe, i!. „., i, Vi 
Ing^nJeurs ordin. . 



I Bellom A. i" classe ^ 

i Jordnn, 2* classe 

Bareaa de l'In^émeuT en chef. 

Biirei-iix da In-iéaie»,-! or'dinairei. 
MM. Marie. comni. 1" cl, I Houlctle (ij A\ cginm. :! 

BMnird, id. 2' ci, I 



{•'tubdit. Cbinmitr(Ol). conlr. pp'i. | 5'«iiA>... R^Wul (U .Vf. a 

2- <d. Mihl{Ul). id, l".^l. C Id. PI„y.l(a(VA), 

3- id. Wl«.Sil|(^MA).s->nB-2-«l- 7- "'■ Dou.,, ™Tr. ■>■ 
4* id. UeemtSn [U 1]. conlr, 2- cl. | 



iDSpecUon géïK^rRle des ennitres il» dépnrtemeiil de In Seine. 

MM. Wickersheimer (0 ift], Infténieur en chef île 1" classe, d. n 

inspecteur général des carrières, ï Paris. 

■Weiss, Ingénieur ordinaire de i" classe, d. n., inspecleur des carriOres, à 1 

flureou de t Inafnienr en chef. 

M. Vallel {.K y). «i,lr. pp". d. n. 

SK'rite ^etif : 

MM. V.llel(UA).coplr.pp-',rf.n.,!,-iilKP^ ] Ferrissf. conlr. 4- cl., rf. n. 



ËrabUggemenl tliermal de Boui^onne-les-Baliis. 
. Cousin ^ , Ingénieur en clief de i" classe, d. n., à Nancy, 



Ëtodes topogiapbiqnes soaterrainea. 

MM. Lévy (Michel) (0 «) (■OA)(04:MA).Insiiecleur sénéral de ?• ciasso, 

d. n., Dîfecteiir du senice. 

Termier jt. Ingcnieur en chef de S' classe, aljoinl A Ih Lirettioa. 
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I. Bassin houlUer de la Basse-I^olre. 
M. Bureau (Edouard) ^, Profeâseur au Muséum d'histoire naturelle, àPai'is* 

II. Bassin d'Hardlnghen. 

M. Olry ^ (^y^ I), ingénieur en chef de l""» classe Paris. 

m. Bassin de Blanzy et du Greusot. 

MM. Delafond(O^) (^MA), inspecteur général de 2« classe, d. n. Paris. 
Zeiller (0^) (^ I), inspecteur générai de 2« classe, d. n. Paris. 

IV. Monographie du gypse parisien. 

M. Janet ^ (<iJ A) (^ MA), ingénieur en chef de 2« classe Paris. 

V. Bassin houiller du Tonkin. 

M. Zeiller (0^) (4^ I), inspecteur général de 2« classe, d. n Paris. 

VI. Région du Mont-Dore. 

MM. Lévy (Michel) (0 ^) (^ A) (0 ^ MA), inspecteur général de 

2' classe, d. n. , Directeur. 
Lacroix, professeur au Muséum d'histoire naturelle. 

Vil. Sondages du Nord. 

M. Gosselet (0 ^) (^ I), Correspondant de l'Institut, doyen honoraire de la 
Faculté des Sciences de l'Université de I^ille. 



Carte géologique de la France. 



SBRYICB CENTRAL. 



MM. Lévy (Michel) (0 i^ ) (^ A) (0 ^ MA), inspecteur général de 2« classe, 

d. n., Directeur. 

Termier H^, Ingénieur en chef de 2« classe, d. n., adjoint à la Direction. 

Inspecteur général | Carnot {€ -Jl.) (|| I) (O 3^ MA), 1" classe, d.n,.\ 

l Douvillé i( (lyi I), 1" classe, d. n ( . 

\ Le Verrier *, 1" classe j *^**'*®* 

Ingénieuis en chef /Bertrand (Marcel) O ^ (|| I), 1" classe, d, n.j 

Jourand de Grossouvre i^ (^f A), 1" classe, d. n. Bourges (pr'). 

\ de Launay ^, 2« classe, d. n Paris. 

Thomas (H.) (lyj I) (2^ MA), s.-ing. de l" cl., chef des travaux graphiques. 
Herbert (lyi I), Seeré taire -comptable de l'Ecole nationale 8upéri«are des mines, régisseur. 
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Collaborateurs principaux : 

MM. 

BaiTois (O *){f) (^I) Membre de rinstitut, professeur de géologie à la 

Faculté des sciences de l'Université de Lille. 

Bergeron H^ Professeur à l'École centrale, Sous-Directeur du 

Laboratoire de géologie à la Sorbonne. 

Bertrand (Léon) Maître de conférences à TÉcole normale supérieure. 

Boule H^ Professeur de paléontologie au Muséum d'histoire 

naturelle, à Paris. 

Garez (%| -A^) Membre de la Société géologique, à Paris. 

Delafond(0^)(^MA),d.n. Inspecteur général de 2* classe, à Paris. 

Depéret Correspondant de l'Institut, professeur de géologie, 

Doven de la Faculté des sciences de l'Université de 
Lyon. 

DoUfus Ancien président de la Société géologique de France, 

à Paris. 

Gosselet (0!j{f)(yil), d.n.. Correspondant de l'Institut, professeur de géologie, 

Doyen honoraire delà Faculté des sciences de l'Uni- 
versité de Lille. 

Haug Professeur de géologie à la Sorbonne. 

Kilian Professeur de géologie à la Faculté des sciences de 

l'Université de Grenoble. 

Lacroix H^ Membre de l'Institut, professeur de minéralogie au 

Muséum d'histoire naturelle. 

Le Cornu *(%| I) Ingénieur en chef de 1" classe, à Paris. 

Mouret H^ {|| A) Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, à Besançon. 

Œhlert ^jj* (%| A) Correspondant de l'Institut, bibliothécaire et conser- 
vateur du Musée de Laval. 

Rolland (O *) {%}t A) 
(O ^ MA) Ingénieur en chef de 2" classe, à Paris. 

Vasseur (^ A) Professeur de géologie à la Faculté des sciences de 

l'Université d'Aix-MarseilIe. 

Vélain Hf Professeur de géographie physique à la Sorbonne. 

Welsch Professeur de géologie à la Faculté des sciences de 

l'Université de Poitiers. 

Collaborateurs adjoints : 

MM. 

Nivoit (0*) (QA) (O^M A), 

d. n Inspecteur général de !'• classe. Paris. 

Genreau (O H^), d.n t^^. 2« classe. Paris. 

Lodin (OH^) Ingénieur en chef de 1" classe. Paris. 

Beaugey (OUf) id. id. Paris. 

Bochet ^t id. 2» classe. Paris. 

Leclère ^, d. n id. id. Le Mans. 

Nentien î^, d. n id. id. Chalon-sur-Saône. 

Janet*(yiA)(^MA),rf.n. id. id. Paris. 

Fèvre H^, d.n id. id. Paris. 

Coste : Ingénieur ordinaire de 1" classe. Blanzy. 

Maison H^ id. id. Paris. 

Laurent id. de2« classe, Bordeaux. 

Anglès-Dauriac id. de 3* classe. Le Mans. 

Zûrcher ^ {i^ MA).. . . Ing. en chef des Ponts et Chaussées de 1" classe, à Digne. 

Delebecque(||A)('^MA). Ing. ordinaire id. id. àThonon. 

Déchets, 1904. 18 
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MM. 

Ai*celin * Président de la Société des sciences de Màcon, à 

Chalon-sur-Saône. 
Bigot Professeur de géologie à la Faculté des sciences de 

l'Université de Caen. 

Blayac Préparateur à la Sorbonne. 

Boiirgeat (Pabbé) Professeur de géologie à l'Institut catholique de Lille. 

Bresson préparateur de géologie à la Faculté des sciences de 

l'Université de Besançon. 
Bureau (Ed.) ^, d. n. Professeur au Muséum, à Paris. 

Bureau (Louis) Directeur du Muséum de Nantes. 

Busquet ^ Directeur des mines de Decize. 

Garalp (^ I) Professeur adjoint de géologie à la Faculté des science» 

de l'Université de Toulouse, 

Cayeux (lyi A) Professeur à llnstitut agronomique. 

Collot (iÙ^ A) Professeur de géologie à la Faculté des sciences de 

l'Université de Dijon. 
Curie f Chargé de cours à la Faculté des sciences de l'Univer- 
sité de Montpellier. 

Dagincourt Docteur, membre de la Société géologique, à Pari». 

Dereims Préparateur de géologie à la Sorbonne. 

Doumerc (Paul) Ingénieur civil, à Montauban. 

Doumerc ( Jean) (lU^ A). Ancien élève de l'École des mines, ingénieur civil, à 

Montauban. 
Douxami Préparateur à la Faculté des sciences de l'Université de 

Lille. 

Duparc Professeur à l'Université de Genève. 

Fabre (Georges) i|^ Ancien élève de l'École polytechnique, Conservateur des 

Forêts, à Nîmes. 
Fournier (E.) Professeur de géologie à la Faculté des sciences de 

l'Université de Besançon. 

Gautier (Paul) Directeur du musée Lecoq, à Clermont-Ferrand. 

Gentil {i^ A) Chargé dé conférences à la Sorbonne. 

Giraud Préparateur au Muséum d'histoire naturelle, à Paris. 

Glangeaud Professeur adjoint à la Faculté des sciences de l'Uni - 

p versité de CSermont-Ferrand^ 

Hollande , . Directeur de l'École préparatoire à l'enseignement 

supérieur, à Ghambéry. 

de Lacvivier (^ A) Ancien proviseur du Lycée de Montpellier. 

Leenhardt Professeur à la Faculté de théologie de Montauban. 

Lory (Pierre) Chargé de conférences de géologie à la Faculté des 

sciences de l'Université de Grenoble. 

Lugeon Professeur à l'Université de Lausanne (Suisse). 

de Margerie Ancien Président de la Société géologique, à iWis. 

Martel Spéléologue, à Paris. 

Nicklès (René) Professeur adjoint de géologie à la Faculté des sciences 

de l'Université de Nancy. 
Offret Professeur à la Faculté des sciences de l'Université de 

Lyon. 
Paquier Docteur es sciences, préparateur de géologie à la 

Faculté des sciences de l'Université de Grenoble. 
Pervinquière Docteur es sciences, chef des travaux pratiques à la 

Sorbonne. 
Renevier ^ Professeur de géologie à l'jJniversité de Lausanne 

(Suisse). 
Répelin Préparateur de géologie à la Faculté des sciences de 

Marseille. 
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MM. 

Riche Docteur éB seience», chargé de cours de géologie à Ib 

Faculté des icieacea de l'Unirerulé de Lyon, 

Rilter Docteur it sciences, préparateur é> l'Univeraité de OeneTe. 

Rorasa Préparateur de géologie k la Faculté des sciences de 

l'Université de l.yon. 

Roussel [y I)...;.... Docteur es Bciences. Proteaseur au Collège de Meaux. 

Seunes Proteeaeur de géologie i. la Faculté des sciences de 

l'Univenilë de Renues. 

Théreniu Docteur es sciences, Aeeislant au Muséum d'histoire 

naturelle, à Paris. 

Torcapel ,, Ingénieur civil à Avignon. 

Walleraol Professeur de minéralogie à la Sorbonne. 

CoUaborateuTS auxiliaires: 
MM. 

Bigouret Licencié es Bciencea naturelles, à Paris 

Dtincleux Préparateur ad|oint de géologie a la Faculté des scieuces 

de runiierslté de Lyon. 
Dupln jfc Ingénieur en cher de Z* cl. des Pouta et Chaussées, i 

Aurillac. 

Ouebhard Docteur, à Saint-Vallier-de-Thiey (Alpes-Mai iti mes) 

Hilzel Capitaine d'artillerie, adjoint i l'École darliUene du 

14- corps d'armée, à Gtenoble. 
Kerforne Docteur es iciences, pi'éparateur de géologie à la 

Faculté des sciences de l'Univei^ilé de Rennes 

Lehesconte Pharmacien i Rennes. 

l.e Couppay de 1s Foresl. Ingénieur agronone, 4 Paris. 

Leriche Préparateur à la Faculté des aciences de 1 Université de 

Lille. 

Lelellier Consersateur du Musée d'Aleoçon. 

Martin (David) Directeur du Musée de Gap. 

Martin Attaché au laboratoire de la Faculté des sciencea de 

l'Uniierailé de Marseille. 

Malle Préparateur de géologie à la Faculté des sciencea de 

l'Univei-sité de Caen. 
Miury Licencié es sciences, préparateur de physique au lycée 

de Nice. 
Michel-Lévy Licencié es sciences, narde général des eaui et forèU, 

k Paris. 

Henaull , Professeur au Collège dé Fiera. 

Révil Pharmacien, i Chambéry. 

^voruio. .' Préparateur à l'Ëi^oie supérieure dea sciencea, à Alger. 

Ssjn. Ingénieur civil des Mines, i Monlvendre (Drûme). 



HiTelltineiit géoiral de la Fiance. 
H. Lallemand *, ingénieur en chef de I" classe 



CONTROLE DES CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION 

(Voir psKB» 2ÎS i 240.) 



216 PERSONNEL DES MINES. 



SERVICES DÉTACHÉS 



MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 

TRAVAUX PUBLICS DU PROTECTORAT DE LA TUNISIE. 

Service des Mines : 
M. Gourguechon, Ingénieur ordinaire de 3* cl., à Tunis, Chef du service 

Contrôleurs : 
MM. Abadie, pp*> . . . Tunt*. | Béziers, 4* cl . . . Tunis. \ Yrart, 4« cl. . . . Tunis. 



MINISTÈRE DES COLONIES. 

Gouvernement général de Tlndo-Chine. 

M. Lantenois, Ingénieur en chef de 2« classe. Chef du service. 

MM. Benoit, contr. 3* classe. 

Bouvier (M.), contr. 4* classe. 

Gouvernement général de TA trique occidentale française 

(Côte d'Ivoire). 

M. Procureur, contr. 4* classe 



Madagascar. 



MM. Breton, • contr. Z" cl. 
Chabert, id. 2« cl. 
Casai, id. 3« cl. 



Duvauchelle, contr. 4* cl. 
Ëlié, id. 4" cl. 

Lacroix, id. 4" cl. 



Nouvelle-Calédonie. 

MM. Duverdier, contr. 1" classe, Chef du service. 
Bailliez, id. 4" classe. 



MINISTÈRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE, DES POSTES 

ET DES TÉLÉGRAPHES. 

CONSERVATOIRE NATIONAL DES ARTS ET MÉTIERS. 

MM. Le Verrier ^, ingénieur en chef de 1" classe. 

Sauvage (0 ^) (O^MA), ingénieur en chef de 1" classe, pro/eweiw 

DIRECTION DU TRAVAIL. 
M. Fontaine (0 ^) (^ I), ingénieur en chef de !'• classe, Z>»>ec/««r. 



MINISTÈRE DES FINANCES. 

SERVICE TECHNIQUE DU CADASTRE. 

M. Lallemand ^y ingénieur en chef de 1" classe, 
Directeur du nivellement général de la France, d. n.. Chef du service. 



PERSONNEL DES MINES. 

MIMSTËHE DE LA GUERRE. 

hîCOLE POLYTECHNIQUE. 

MU. Le Cornu ft (Ul 1), Ingénieur en chef de t" clagse, d. i 
PoiDcaré<C A), id. 

HuEnberl (Georges) jt. Ingénieur en chef de !• classe. . 



HINISTËRE DB L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES BEA 

FACULTÉ DES SCIENCES DE L'UNIVERSITÉ DB PABIS 

M. Poincaré(C*), Ingénieur en chef de i" classe, d. H. . 

flUHB.m DES LONGITUDES. 

M. LiiUemand *, Ingénieur en chef de 1" classe,. 
Directeur du wrrice du nivellcmenl général de la Frani 



GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE. 

Service ordloalre deB mlneB. 



MENKRALOCIQUE. 

MM. Jacob *, Ingénieur en chef de 1" classe, » Alger 
i Russerl, 2' classe 

( Mérigeaull. 3* classe 

SoHï-iBfléBieur ; 
M. Drol, 2' diiBC. 1 Alger. 
ConlrâleHn des Jltmei ; 



GiMd, ■ np-i Tébeêii 

S«r(irB, np" ConilB: 

Anergn*, 1" cl Alger, 

S—mlJ.), 2' cl Algei-. 

«rimi{A.), 2" eJr Alger. 



CHEMINS DE FER DE L'ÉTAT. 

(Voir p.g» îîfi « suiTinlei.) 

SERVICE DÉPARTEUENTAL DE LA SEINE. 

Contrôle des tramways. 



y-v. 
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MEMBRES DB LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

MM. Janet ^ (y A) (7^ MA), Ingénieur en chef de 2* classe, Député du Dovbu 
Lebrun, Ingénieur ordinaire de 2* classe, Député de Ateurthe-et- Moselle* 



INGÉNIEURS ET GONTROLEUSS EN CSONCri 

ou EN DISPONIBILITÉ. 

§ i« -* INGÉNIEURS ET CONITROLEURS EN CONGÉ TEMPORAIRE 

OU EN DISPONIBILITÉ. 

Ingénieur en chef: 

M. Clérault (G *), !'• classe. 

Contrôleurs : 

MM. Merchadier, 2« cl. { Beuret, 3» cl. 

Mercier, 3' cl. 



§ 2. — INGÉNIEURS ET CONTROLEURS EN CONGÉ ILLIMITÉj 

CHEMINS DE FER DE l'oUEST. 

Ingénieurs ordinaires : 
MM. Herscher, 1" classe. | Colin de Verdière, 2« classe. 

CHEMINS DE FER DB l'eST. 
M. Brisse, Ingénieur ordinaire de 2< classe. 

CHEMINS DE FER DE PARIS A ORLÉANS ET PROLONGEMENTS. 

MM. Heurteau (G ^), Ingénieur en chef de l"^® classe. 

Ingénieur ordinaire : 
Laurent, 2» classe. 

CHEMIN^ DE FER DE PARIS A LYON ET A LA MÉDITERRANÉE. 

Ingénieurs en chef : 

MM. Amîot ^,1'^" classe. | Carcanagues ^, 2« classe. 

Ingénieurs ordinaires : 
MM. Labrosse-Luuyt «fl», !*• classe. | Verlant, 2« classe. 

CHEMINS DE FER DU MIDI. 
M. Pourcel, Ingénieur ordinaire de 2" classe. 

COMPAGNIE ROYALE DES CHEMINS DE FER PORTUGAIS. 
M. Ghapuy ^, Ingénieur ordinaire de 1'* classe. 

COMPAGNIE DES FORGES DE CHATILLON, COMMENTRY ET NEUVES-MAISONS. 

M. Lévy (Léon) (0 ^) (^ï), Ingénieur en chef de 4" classe. 

Nota. — Ponr chacune de ces listes, les fonctionnaires sont placés par grades et par classes 
en suivant Tordre alphabétique. 



PERSONNEL DBS MINRS. 

COMPAfiNIES DBS MISES DE BHUAÏ, DE l'eSCARPEIXE ET DE I 

M. Soubeyran (de) « (^ A), Ingénieur en chef de 2" cl 

COHPAGNIR DES MINES DE LA nnAND'GOUBE. 

M. de Curières de Castetnau *, lûgénieur en chef de 1 

COMPAGNIE DES MINES DE ROCHB-LA-SIOLIÈRE ET FIHMI 

H. Voisin (Honoré) *, Ingénieur en chef de 2' classe. 
M. Pelle (Maxime) », Ingénieur en chef de 2' classe. 

COMPAGNIE GÉNÉRALE DES BAUX. 

M. Gl&aeer ft, Ingénieur ordinaire de !• clsase. 

COMPAGNIE GBNÉBALB DE TRACTION. 

M. Focqtié, Ingénieur ordinaire de 1'" dusse. 

SOCIÉTÉ DU CRÉDIT LYONNAIS. 

M. de Billy, Ingénieur oi'dinaire de S* classe. 

(POLOGNE russe). 

M. Fèvre #, Ingénieur en chef de 2' classe. 

SOCIÉTÉ ANONYME DES HOUILLÈRES SE SAINT-GHAHO> 

M. Raleau, Ingénieur ordinaire de 1" claBse. 
M. Cosle, Ingénieur ordinaire de l" classe. 

SOCIÉTÉS LORRAINES DE CHARBONNAGES RÉUNIES. 

M. Villain A, Ingénieur ordinaire de 1" cistie. 

COMPAGNIE FRANCO-RUSSE DES CIMENTS DE PORTLAND DE GUI 

H. I.AUrans », Ingénieur en chef de 2.' classe. 

SOCIÉTÉ EN PARTI Cl P.ITION DES MINES DE l'iMÉRINA (mADAGi 

M. Bernard (Maurice), Ingénieur ordinaire de 3' classe. 
SOCIÉTÉ d'Études poui 



M. Rolland (0 ») {Q A) (0 ^ HA), Ingénieur en chef de 

USINES MÉTALLURGIQUES DE HORVILLAR3. 

M. Maître, Ingénieur ordinaire de !■ clasee, 

COMPAGNIES ET SOCIÉTÉS DIVERSES. 

MM. Olry » [ijf I), Ingénieur en chef de 1" classe, d. n 
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ÉCOLE NATIOHiLE SOPËBIEDaE DES HUIES. 

DIRECTION ET ADMINISTRATION. 
MM. 

Cabnot (C *) (O I) (^ MA), Inspecteur uiaévu de 1" classe, Directeur. 
Pelletan (0 *), InBénleur en chef Je 1" classe, Sous-Di recteur. 

Enselgnemeot ipâclal. 
Lebretoil$f>i Ingi^nieur enchedic!' classe. ■ Professeur. Exploitai, des mine!. 
Lodin (0 #), Ingénieuren chettle 1" classe. ri(em. Mëlallurgle. 
Chesneau ^, ingénieur en chef île 1" classe. idem. Analyse minérale. 
LeChate[ier(Henry)«(yA), Inçtfnieur JOilmie indutlrielle, 

en chef (le 1" classe idtm, ( minérale. 

Termier <ft, ingénieur en chef de s* classe.. idtm. Minéralogie. 
Douvillâ « (ijll), Ing. en cbefdet" classe. idem. Paléontologie. 

Bertrand(Marcel)(0#){yi),ing. en chef 

de ("classe.. idtm. Géologie générale. 

de LaUD&y %, Ing. en chef de 2' classe idtn. Oikilogie appliqaée. 

Sauvage [0 »), (0 ^ MA) Ing. en chef rte' 

1" classe idtiii. Machines. 

Beaugcy (0 ift), ingénieur en chet de 1" cl. idmi. Chemins de fer. 
Humbert (Georges) #, Ing. en chef de iConslruct et régis. 

2' classe idem, (lance des nialériBai. 

liateau, ingénieur ordinaire de 1" classe ideni. KleclriiHlé Industriellt. 

Aguillon (0 A), lns)iecl. gén. de I" classe. iifem. l^glslalinn. 
Cheysson (0 Ift) (0 1), lns]iecleuv général 

de 1" claeae îles Ponts et Chaussées idem. ËioDsiDie iidusiriglle. 

Zeiller (0 «) {Q I), Inspect. gén.de2'cl.,chargBde 

leçons de Paléontologie i*ï«de. 

Termier #, ingénieur en chef de 2- classe, d. n., chargé 

de leçons de Pétragraphie. 

Sauvage (0*)(0:4^MA}lngén. enchef.rf.n-.chareéde 

leçons de Constmctiondesmi- 

Pelletan (0 #), ingénieur en chef de 1" classe, d. n., 

chargé de leçons île Topographie. 

Bosaert (0 %) (|JI)) I^angue allemande. 

Morel (0 I) l.angue anglaise. 

Lahoralolre et Iravaui prsUques. 
MM. 

Le Professeur d'analyse minérale Directeur. 

Rabu A (ji^ A), Ingénieur en chef de 2* classe Directeur adjoint. 

Goûtai Chef des Iravaun chi- 
miques. 

Chantepie (O A) Alde-préparaleur. 

Coquelet, chef des Travaux graphiques. 
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MM. , 

Gayeux (Q A) Chef des travaux pra- 
tiques de géologie. 

Roberiot Chef des travaux pra- 
tiques d'électricité. 

Fremont Chef des trav. pratiq. 

de mécanique. 

Cours préparatoires. 
MM. 

Le Cornu ^ (^1), Ingén. en chef de 

1" classe Professeur. Mécanique. 

T. 11 X /r. V \ T u rj j, 1 j -1 s Analyse et Géométrie 

Pelletan (0*), Ing.enchefdel"cl.,rf.n. idem. j descriptive. 

Le Verrier ^, Ing. en chef de 1" cl. .. idem. Physique. 

Babu ^ (il' A), Ing. en chef de 2' cl.... idem. Chimie générale. 

Musée des Mines. 
MM. 

Le Professeur de minéralogie, Conservateur de la collection de miné- 
ralo^ie. 

Le Professeur de paléontologie, Conservateur de la collection de pa- 
léontologie. 

Le Professeur de géologie générale, Conservateur de la collection de 
géologie. 

Le Professeur de géologie appliquée. Conservateur de la collection de 
gîtes minéraux et de la collection de géologie départementale. 

Zeiller (0 *) (11= I), inspecteur général de 2« classe, d. n., attache au 
senice de la collection de paléontologie végétale. 

Richard (Adolphe) ^, Préparateur à la collection de minéralogie. 

Gayeux (p A), Chef des travaux pratiques de géologie, rf. n. 

Durassier ^, Préparateur aux collections des gites minéraux et de métal- 
lurgie. 

Laville, Préparateur à la collection de paléontologie. 

Terrier (^ A), Aide-Préparateur à la collection de minéralogie. 

Bureau d'essai pour les substances minérales. 
MM. 

Chesneau ^, ingénieur en chef de 1" cl- rf. n-, Directeur. 
Babu * (U A), Ingénieur en chef de 2' cl., d. n., Directeur adjoint. 
Bouchai-d (^f A) (^ MA), Chimiste. 
Richard (Marcel), Chimiste. 

Bibliothèque. 



Secrétariat. 

MM. 
Herbert {^ I), Secrétaire-comptable. 
Raynaud (|| A), Commis. 
Ferniot, idem. 



MM. 
Demay, Bibliothécaire. 
Beaucantin, Commis. 



M. Audy, commis de direction. 

Service de santé. 
M. le Docteur Carnot (Paul), Médecin des hôpitaux. 

Police intérieure. 
M. Gédon ^, Capitaine adjudant-major, retraité, Officier surveillant. 
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CONSEIL DE L'ÉCOLE. 

Membres du Conseil: 
MM. le Directeur de TÉcole, Président. 

le Sous-Directeur, Secrétaire. 

les Professeurs des cours spéciaux. 

CONSEIL DE PERFECTIONNEMENT DE L'ÉCOLE. 

MM. le Directeur de TÉcole, Président. 

le Sous-Directeur, Secrétaire. 

les Professeurs des cours spéciaux. 

le Directeur du Personnel et de la Comptabilité, au Ministère. 

le Conseiller d'Etat, Directeur des Routes, de la Navigation 

et des Mines, au Ministère, 
le Conseiller d'Etat, Directeur des Chemins de fer. 
le Vice-Président du Conseil général des Mines. 
Worms de Romilly, Inspecteur général des Mines. 
Nivoit, Inspecteur général des Mines, 
le Président de l'Association amicale des anciens élèves de 

l'École des Mines. 
Boudenoot, Sénateur. 
Siegfried, Député. 

Sauton, Conseiller municipal de Paris. 
Bresson (Georges), Ingénieur Conseil de la Société de 

Commentry-Fourchambault et Decazeville. 
Reumaux, Agent général de la Société des Mines de Lens. 

ÉLÈVES INGÉNIEURS DES MINES. 



PREMIÈRE CLASSE. 


DBUXI^B CLASSE. 


TROISIÈME CLASSE. 




- 


Promotion de 1903. 


1 Japiot. 


4 Aubrun. 


1 *Remy. 


2 Guillaume. 


2 Nieweuglowski. 


2 *Breynaert. 


3 Henry-Gréard. 


3 Danlos. 


3 *. Marchai. 


4 Lochard. 


4 Lavaste. 


4 * Stouvenot. 


5 Frantzen. 


5 Ulrich. 


5 * Barthélémy. 


6 Macaox. 







ÉLÈVES EXTERNES. 



TROISiâMB ANNÉE. 



Élèves français. 



1 Dupont (C). 

2 Guillet. 

3 Fournel. 

4 Daussy. 

5 Legrand (H.). 

6 Gouge. 



7 Dulac. 

8 Duterme. 

9 Lestelle. 

10 Sylvany. 

11 Bernard (A.). 

12 de Maudi argues. 



13 de Livonnière. 

14 A grillon. 

15 Persoz. 

16 Cocu. 

17 Manent. 

18 de Rothschild. 



19 Quantin. 

20 Claus. 

21 Parmentier. 

22 Witier. 

23 de Chalonge. 

24 Solacroup. 



Élèves étrangers. 



\ JoudelevBki. 
2 Georgacopoulos. 



3 Grunberg. 

4 Schwartz. 



5 Antippa. 
a Emilian. 



7 Corbesco. 
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DEUXIÈME ANNÉE. 

Élève* français et étrangers. 
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1 Laurent. 


10 Haïk-Mouradian. 


18 Dumerin. 


l27 Grandiean. 


2 Bourdoire. 


11 Véiillard. 


19 Alvès da Veiga. 128 Morély. 


3 Callot. 


12 Grûner. 


20 Godschmidt. 


29 Daireaux. 


4 Flamant. 


13 Teissier du Gros. 


21 Roaaix. 


30 Mole. 


5 Chavane. 


14 Banlt. 


22 Romieux. 


31 Marty. 


6 Grance. 


15 Pougin de la Mai- 


23 Maiapert. 


32 Guillier. 


7 Cagiùant. 


sonneuve. 


24 Pontzen. 


33 Deniau. 


8 Leprince-IUn|rQ«t. 


16 Bardier. 


25 Blancbet. 


34 Belleoger. 


9 Séjournet. 


17 Massing. . I 26 Rogemberg . 


» * Darbois. 




PREMlèRB ANNAb. 




Élèves français et étrangers. 


1 Malleret. 


11 Schmitt. 


21 Dupnis. 


» Makarowitsch. 


2 Martin (René). 


12 Cloop. 

13 Glaebant. 


22 Luc. 


» Smolizansky. 


3 Monteils. 


23 RÎToiret. 


» Maillard. 


4 Pillard. 


14 NiToit. 


24 Tannery. 


» Thibaudier. 


5 Bley. 


15 Barrié. 


25 Thomas 


» Ricard. 


6 Charbaut. 


16 Hardy. 


26 Bétim. 


M Coqueugnot. 


7 Bernard (G.V 


17 Le Chatelier (J.). 


27 Rubinstein* 


» Robert. 


8 Daix. 


18 Camy. 


28 Visaotis. 




9 Perrenet. 


19 Veignole. 


29 Labasse. 




10 Vienne. 


20 Goudard. 


30 Villa. 






Année préparatoire. 


1 Pesson-Didion. 


16 Calligé. 


31 Gény. 


» *du Verdîer 


2 Carnot. 


17 Gayet. 


32 Stein. 


Genouillae. 


3 Lonzon. 


18 Lalanne. 


33 Aubry. 


» *Petiicollot. 


4 Salin. 


19 Poinsot. 


34 Sohier. 


» *Méua. 


5 Demarquet. 


20 Guéneau. 


35 Martinet. 


» *Laliement. 


6 Joyer. 


21 de Laforcade. 


36 Perrin. 


» *Lecrivaîn. 


7 Meyrand. 


22 Lefaure. 


37 Biju-Duval. 


1. *ChaUrd. 


8 Séguenot. 


23 Mar. 


» •Grirault. 


» ^Espaignol. 


9 Sorel. 


24 Nikly. 


» *Charroux. 


» *Lejettne. 


10 Bouté. 


25 Rançon. 


» * Toussaint. 


B *Brusseaux. 


11 Domaine. 


26 Viehhaeuger. 


» *Rabut. 


» *Serrault. 


12 lenr; Couuiier. 


27 Vallier. 


» "Collignon. 


M * Schneider. 


13 Salmon. 


28 Retel. 


» *Ta8tu. 


» *Beigbeder. 


14 Dupont (H.). , 


29 Gindre. 


» *de Roehecouste. 




15 Ramon. 


30 Scherrer. 




■ 



de 



ÉCOLE DES MINES DE SAINT-ÉTÏENNE. 

Administration : 

MM. Tauzin ^^ Ingénieur en chef de 1" classe, à Saint-Étienne, Directeur. 
Friedel ^ (^ A), ingénieur ordinaire de 1" classe, Directeur adjoint. 

Enseignement : 
MM. 

Friedel * (^ A)„lng. ord. del"cl.,rf. «MProfes. j^^^J^^J^'^^^^ 



NOTA. — L'astérisque indique les élèves qui sont en congé pour service militaire» 
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MM. 

{Analyse mathématique et 
Co^Ytrucuôifs . 
Électricité industrielle. 

Jouguet, Ingén. ord. de 2« cl., Professeur MécaBipe rationieile et »ppliqsé«. 

l Métallurgie. 



Etienne (René), Ingén. ord. de 2* ci., Professeur. | Législation des Mines 

( Economie industrielle 

Vicaire, Ing. oi-din. de 3- ci.. Professeur } t.^^'^r^ minérale. 

' I Physique. 

Crussard, Ing. ordin. de 3* cl., 



et 



( Exploitation des mines. 

id / Chemins de fer. 

( Levé de plans. 



Secrétariat, Bibliothèque, Surveillance, Service de santé : 

MM. 

Labrosse Hf, Surveillant des études. 
Vacheron i^, Bibliothécaire. 
Rodamel, Expéditionnaire. 
Dujol, Docteur-Médecin. 

Répétiteur et Préparateurs : 

Vaçanez Répétiteur de dessin. 

Guilland Préparateur de chimie. 

Courtois Préparateur de physique. 

Démoule Préparateur de minéralogie et de géologie. 

Conseil de l'École : 
Le Conseil de l'École est composé du Directeur et des Professeurs. 

Conseil de perfectionnement de l'Ecole : 

MM. 

L'inspecteur général des mines de la division du Centre, Président. 

Le Préfet du département de la Loire. 

Le Président du conseil général du département de la Ivoire. 

Le Maire de la ville de Saint-Étienne. 

Le Directeur de l'École, Ingénieur en chef de l'arrond^ minéralogique de St-Étienne- 

Les Professeurs de l'École. 

Les Ingénieurs ordinaires des sous-arrond" minéralogiques de St-Étienne et de Lyon.. 

Busquet ^, ingénieur de la Société Schneider et C'«, au Creusot. 

Devillaine ^, ancien Directeur des houillères de Montrambert et de la Bérau- 

dière, Président de la Société amicale des anciens élèves de l'École. 
Fayol a^ ,D irecteur général de la Société des forges de Commentry-FourchambauU^ 
François ^, Directeur général de la Compagnie des mines d'Anzin. 
Marsaut ^, ingénieur-Directeur des mines de Bessèges. 
Murgue, Directeur de la Société des houillères de Montrambert et de la Bérau- 

dière. 
Montgolfier (G. ^), ingénieur en chef des Ponts et Chaussées en retraite» 

Directeur des Forges et Aciéries de la Marine et des Chemins de fer. 
Gholat ^, Administrateur délégué des aciéries de Saint-Étienne. 

ÉLÈVES DE LA l'« DIVISION (3* ANNÉE). 



1 Tardieu. 

2 Godrrain. 

3 Pailloncy. 

4 Imbert. 

5 Pél&boD. 

6 Mallerin. 

7 MassoDnet. 

8 Piotton. 



9 Gaviard. 

10 Michaud. 

11 Nodol. 

12 Faugère. 

13 Richard. 

14 Chareire. 

15 Miilot. 

16 Viricel. 



17 Gacon. 

18 Blanc (Louis). 

19 Falcot. 

20 BuissoD. 

21 Brice. 

22 Mabdon. 

23 Bidot. 

24 Ledent. 



25 Jabœuf. 
20 Héraud. 

27 Eynac. 

28 Bourdis. 
21) Martin. 

30 Rocaut. 

31 Micoulaat. 

32 *Bouxin. 
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ÉLÈVES DE LA 2' DIVISION (2« ANNÉE). 



1 Veyret. 


12 Vincenti. 


23 Marchai. 


34 Max. 


2 Mennessier. 


13 Toucag. 


24 Banette. 


35 Phily. 


3 * Chevallier. 


14 Saignol. 


25 Hugon. 


36 Loir. 


4 *Duroy. 


15 * Blanc (Henri). 


26 Deboher. 


37 Dalmas. 


5 Vouters. 


16 Courtinat. 


27 DesmelleB. 


38 Blanc (Adolphe) 


6 Soûls. 


17 Véron de la Combe. 


28 Nicolaï. 


39 Salze. 


7 Martel. 


18 Sanial. 


29 * Martin. 


40 *Coudert. 


8 Vitrier. 


19 Petitfrère. 


30 Munich. 


41 Rainaud. 


9 ChapuÏB. 


20 Miginiac. 


31 Touchard. 


42 Bellon. 


10 Bugnet. 


21 Massacrier. 


32 Cholat. 




il Tardy. 


22 Badôr. 


33 Hugueny. 




ÉLÈVES DE LA 3« 


DIVISION (r« ANNÉE). 


1 Arguillière. 


18 Gonnet. 


35 Carlier. 


52 * Buisson. 


2 Long. 


19 *Gil. 


36 Roussin. 


53 Pascal . 


3 Treiliou. 


20 *Borie8. 


37 Durand. 


54 Chemin. 


4 Giraud. 


2i Rustan. 


38 Seytre. 


54 bis "Daubrège. 


5 Bouvat-Marlin. 


22 Hyve. 


30 Fournier. 


5^) Beaugrand. 


6 Eslour. 


23 *Jarlier. 


40 * Gauthier. 


57 *Michaud. 


7 Genthon. 


24 Menut. 


41 Faucompré. 


58 Schmidt. 


8 De Sag^azan. 


25 Gulton. 


42 Odou. 


59 *Mermod. 


9 Perrin. 


26 Archer. 


43 Blanc (Robert). 


60 * Froment. 


10 Sanvageon Sédric. 


27 Contanciel. 


43 bis Morel. 


61 *Roi. 


il David. 


28 *De Belenet. 


43 ter *Rollet. 


62 *Fouillet. 


12 *Ver8el. 


28 bis ^Duboachet. 


46 Maubert. 


63 *Gondard. 


13 Péquignot. 


30 Faisandier. 


47 Juvénal. 


64 Garnier. 


14 Pauze. 


31 Cognet. 


48 *Duharl. 


65 *Guilbert. 


15 De Thy. 


32 Gevrey. 


49 Métaia. 


66 *Maurel. 


16 Confavreux. 


33 Marterer. 


50 * Michel. 


Élèves Bich. 


17 Sauvageon ÀDtODin. 


34 Brocard. 


51 Muxi. 


étrangers Helgeseï 



ÉCOLE DES iMAÏTRES-OUVRIERS MINEURS D'ALAIS. 
MM. 

Dougados ^ , Ingénieur en chef de 1" classe. Directeur. 

Bonnes, Sous-ingénieur de 2* classe des Mines. Professeur, 

Martel, Contrôleur des Mines de 4* classe idem. 

Barrial, Commis de 2" classe, Maître-Surveillant. Répétiteur des trav. graphiques. 

Bourdevat (y A) Économe. 



ECOLE DES MAITRES-OUVRIERS MINEURS DE DOUAI. 

Administration : 

M. Kuss (Henry) ^ (^ A), ingénieur en chef de 1" classe, Directeur. 

Enseignement : 

MM. . Arithmétique, géométrie, géométrie 

Bernard, Contrôleur des Mines de 4* cl . | descriptive, trigonométrie, méca- 

professeur I nique, levé de plans, dessin. 

Bovio, Contrôleur des Mines de 3» cl., { Physique, chimie, minéralogie, géo- 
professeur I logie, exploitation des mines. 

Waterlot (lyi A), Contrôleur des Mines 
de 3« classe, chargé du cours de Langue française. 

Waterlot (i^ A), Contrôleur des Mines 
de 3* cl., d. n ' Économe. 

Massa s^ , Maître- Surveillant. 

NOTA. — Ldstérisque indique les élèves qui sont en congé pour service militaire 
ou pour raison de santé. 
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CHEMINS DE FER DE L'ETAT 



' G0N3BIL DU RisBAC. 

42, rua ds CfallEuidun 



. BEAOGEY (0 *), Ingénieur en chef de i" classe des Mines, 
Directeur. 



CONSEIL DU RESEAU. 

MM. Le Directeur des cheœias de fer de l'État, Président. 

Camille Lyon {G *), Préiideol de «eetion an Coniell d'ÉUrt, Via- 

président. 
Lethier (0 *), iDipecleur général de 1" classe des Ponla 

et ChAustées, Uirecleur honoraire Af» Cbemina de fer. , 
WJckersheimer(0#), ingénieur ea chef de l" classe 

Mlnei 

Aubert de Trésomain (0 «) {if I], Directeur i 

cadrei au Miaiatère des PinHQces 

Bernard (0 !ft). laspecieur des Finances, Chef du ser 

de Jlnipection des Finitpces au Ministère des Finance» 
Bouquet (C *) (O I), Directeur du Personnel el 

rEnseiEnement technique au Ministère du Cauimerce, de \ „ , 

l'Industrie, des Postes el des Télégraphes I««îl0res. 

Tisserand (GO «) fC ^ MA), Directeur honoraire 

Ministère de l'Agriculture, membre du conseil eupérii 

de l'Agriculture. 
d'OrbigUy # (0 A). Président de la Chambre de co 

nierce de La Rochelle 

Crouan (Fernand) (0 *), vice-présidenl h 

la Chambre de commerce de Nantes, membre du 

supérieur du Commerce 

Arbel (Pierre) (0 #), Membi^ du Comité de direction 

de la Société des Ingénieurs civils de France 

Le Secrétaire de la Direction des chemins de fer de l'Etat, 

Membre honoraire : 

H. Dubois de l'Estang (0 #), inspecteur général des Finances. Vice- 
président honoraire. 



DIRECTION {.D^iiisinAria 

MM. Viennol *, ingénieur en chef de !• i 



.PBRSOintBL DBS H1NE8. 2 

EXPLOITATION. 

136, Boulevard Raspail, à Paris. 

HH. FoUAN $, Ingéaieur en cliet ile2>clMee des Ponts el Clisuagées, C 
de l'Eiploilation. 
H UHBKRt (Georges) # (^ A], lugénieui'eachef de 2' classe des Pc 

etChaosBées. Ingénieur eu chef adjoint au chef de l'Exploitation. 
Moisson Si<, Sous-chef de i'Eipioi talion. 

SERVICES CENTRAUX. 

ET COMPTABILITÉ. 
ml. Chef d* bnKW. 



MM. Duplissy (iji A), Chef de division. 

Léii-Alvarèa (^ MA), Sous-Ingénieur del'eiploitalion. 

Laubier. Chef de bureau. 

Patey, — 

Frotier de la Messelièi'e, lnepecl«ur principal de la répa 

Carnal (A MA], Inspecteur de la répartition du malérie 



HH. Coupan (^ HA), inspecteur principal chargé d< 
Commiina] À, Inspecteur de l'habillement. 
Virette (y A). Chat de bQreau. 
Brunel, Inspecteur. 



inl(*MA),Chefda 
[ui. chef de bureau. 
.n[OA),U. 



CONTBOLE DES RECETTES ET ST.ITISTIQUE COaMERCIALB. 

MM BouTiLLiBR DB HoLDGNGTADT, Chef de la division du cantrdie el 
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Inspeileiiii tte complaèilili. 

Boidtaiix I Pelil (Fr»B(Oii) 

= «A) Smnfei Deisol 

Paru CliTitn, Sont-Ipipeçte 



MATÉRIEL ET TRACTION. 

13e, Boulevard RaapaiL, à Paris. 

SERVICE CENTRAL. 

lamille) *, ingénieur en chef de !• elasae des Mi 

n chef du maMiiel' et de la traclion. 

[neénieur ordinaire de I" clatae deg Mines. Ingéniei 

ù llnednieur en chef. 

'Ski, Ingénieur au service cenlial. 

S^ A), Ingénieur oïdinaire de \" classe des Ponte el i 

ur au senice central. 

A), Ingénieur au service central, 
nspeclcur, 

Chetdebare.u. I D,»j,rdin> (y I). Chef de bui 
y A). id. 1 l.,,eq„, (A^y A), Ld. 

Gaffitrd, Chimiste, f. f, de Chef du laboratoire. 



VOIE ET BJItIMENTS. 

136, BoQlevard Haspail, à Paris. 

SERVICE CENTRAL. 

(GaSTO.i) (0 $], Ingénieur en chef de 1" classe des Ponts 
ssées. Ingénieur en chef de la voie el des bâtiments. 
eau * [-^ MA), ingénieur en chef de 2- classe des Ponts et 
«s, Ingénieur en chef adjoint k l'Ingénieur en chef. 
ne * [Q I), Ingénieur en chef adjoint à llngénieut en chef. 
'\t A), Chef de division. 

y A), Ingénieur auxiliaire des Ponts et Chaussées, Sous-Ingénleur. 
asductenr pp'i des P. cl 1 Daniel (U A),aef de bnreia. 
irem. Dosein (& A], id. 

Chef d« ba»iu. Merer(ifA), id. 

y A), id. Nicollf, id. 
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CHEMINS DE FER. 



CONTROLE DE L'EXPLOITATION. 



I. - U6NES GOBfPRISES DANS LE RÉSEAU DE L'ÉTAT. 

M. CRAHAY DE FRANCHIMONT * (^ A), Ingénieur en chef 
de l"*' classe des Ponts et Chaussées, 

CHARGIÉ DE l' INSPECTION SPÉCIALE DES CHEMINS DE FER DE l'ÉTAT, 

A PARIS. 

J4. Weiss, Ingénieur ordinaire de !'• classe des mines. 

Bureau de l'Ingénieur en chef. 



MM. Haarie, s.-ing. (P. et Ch.) 
2« cl. 
Rebours, cond. pp'i. 
Pelou(yiA), id. 1" cl. 
Bourbon, comm. pp*'. 



Méry, comm. 4'« cl. 

Blaval, id. 1" cl. 

Ransan (|| A), id. !'• cl. 

Denos, id. 3" cl. 



Contrôleur des comptes. 
M. Gabon (y A), 3« cl Paris, 

§ 1. — INSPECTION DE LA VOIE ET DES BATIMENTS. 

1" arrondissement MM. Tartrat, Ingén. ord. de 2« cl. (P. et Gh.) à Tours. 

2« id. Dugardin, id. 3» cl. (P. et Ch.) à Nantes. 

.3« id. Bernis ^, id. l-^'cl. (P.etGh.).\Bordeaux. 



DÉCRETS, 1903. 19 
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§ 2. 



INSPECTION DE L'EXPLOITATION TECHNIQUE. 



1*' Arrondissement. 

MM. Seligmann-Lui, Ing. ord. de 1" cl. 
(Mines), à Toure. 

Clavel, aAng. (Mines), !'• cl. Tours. 
Hamon (yi A) (2^ MA), conlr. 

(Mines), pp*" Orléans. 

Ravaudet, id. (Mines), 1" cl. Poitiers. 

Fouré, id. (Mines), 2* cl. Tours. 

Qttintard, comm. pp'' id. 

Vielle, 



omm. pp'' id. 

id. 1" c! id. 



2' Arrondissement. 

MM. de Nanteuil de la Norville, Ing. 
ord. de 3* cl. (Mines), à Nantes. 



Galard, cond. 1" cl Nantes, 

Terrien (yi A), conlr. (Mines), 2' cl. id. 
Géraall, comm. 2* cl id^ 



3' Arrondissement. 

MM. Peinard, Ing. ord. de 3« cl. (Mines), à Bordeaux. 

Larmanou, contr. (Mines), 2* cl.... Bordeaux. 

Girolet, id. (Mines), 4* cl AngotUéme. 

Cazalis, comm. 2" cl Bordeaux» 

Bercez, id. 3" cl id. 



Contrôleurs des comptes : 



MM. Blazy, 2« cl Tours. 

Guillet, 1" cl Nantes. 



Moyne, 2* cl Bordeaux^ 



§ 3. — INSPECTION DE L'EXPLOITATION COMMERCIALE. 

M. Laplaiche (^ A), Contrôleur général, à Paris. 

(Pour ce qui concerne la partie du contrôle commercial non relative à l'étude des 
tarifs et des questions économiques et commerciales intéressant le réseau.) 



n. — LIGNES COMPRISES DANS LE RÉSEAU DU NORD. 
M. BAUME (0 ^), Insp. général de 2« cl. des Ponls et Chaussées» 

DIRECTEUR DU CONTROLE, A PARIS. 

Bureau de la Direction, 



MM. Francheterre, cond. pp*'. 
Marceau, id. 1" cl. 



Liévin, 
Mopin, 
ThiCry, 



comm. pp»^ 
id. 1" cl. 
id. 1" cl 
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§ 1.- CONTROLE DE LA VOIE ET DES BATIMENTS. 

M. Bourquelot *, ingénieur en chef de 2* ciasse des Ponts et Chaussées, 

à Paris. 



§ 2. - CONTROLE DE L'EXPLOITATION TECHNIQUE. 

M. Henriot *, ingénieur en Chef de 1" classe des Mines, à Paris. 

Bureau de l'Ingénieur en chef. 

I 



MM. GourguecboD, cond. 2* cl. 
Sénéehal, comm. pp*'. 



Béchecloux, comm. 1« cl. 
CaroD, id. 2« cl. 



l" Arrondissement. 

MM. de Huffi'de Pontevez-Gévaudan 
Ing. ord. de 2« cl. (Mines,) à Paris. 

Massin, s.-ing. (Mines), 1" cl Paris. 

Soyez *, id. (Mines), 1" cl., rf. n. id. 

Cuviliier {U A), 8-ing.(Mine8), 2» cl. Creil. 

Jofcau(iyfAK59:MA), cootr. (Mines), pp«« Laon. 

lalBitgère, contr. (Mines), 3" cl Paria. 

Labadie, cond. 3« cl id. 

Paris, coram. i""' cl id 

Lcib, id. 2» cl \ id 

Ptuthier, id. 3» cl id. 

3« Arrondissement. 

MM. Bellanger, Ing. ord.de 2* cl. (Mines), 
à Lille. ' 

Lefèvre*, s.-ing. (Mines) l" cl... . TAUe. 

Barat, cond. 3* cl id. 

Dupont, comm. 1" cl id 

Delobel, id. 2« cl id. 



2" Arrondissement. 

MM. Stable, Ing. ord. de 3» cl. (P. et Ch.), 
à Amiens. 

Drouot, contr. (Mines) l'-'' cl. Arras. 

Dcvun, id. 2* cl. id. 

Lesieur, id. 3» cl. id. 

Leturcq(5^Ml), id.(Mine3),4« cl. Amiens. 

Cauvin, cond. 1« cl id. . 

Mourgues, comm. 1« cl ifi, 

Simon. id. l'e cl id, 

Guy, id. 4» cl id. 

4« Arrondissement. 

MM. Ghampy, Ing. ord. de 2' cl. (Mines), 
à Valenciennes. 

Beauregard, contr. (Mines), 

4* cl Valenciennes, 

Sairaison, cond. 3« cl id. 

Crombez, comm. i'» cl id. 

Dulieu, id. 2* cl id. 



MM. Chevalier, 2« cl. 



Contrôleurs des comptes: 
Paris. \ Delrue, 3» cl. 



Lille. 



§ S. - CONTROLE DE L'EXPLOITATION COMMERCIALE. 

M. Maupin i^, Contrôleur général, à Paris. 

{Pour ce qui concerne la partie du contrôle commercial non relative à l'étude 
des tarifs çt des questions économiques et commerciales intéressant le réseau.) 
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m. — UGHES COMPRISES DANS LE BÉSEÂU BE L'OUEST 
ET GHEMDIS DE FER DE GEIHTURS. 

M. PERRIN (Raoul) (0 ^) {QA), Inspecteur général de 2« classe 

des Mines, 

DIREGTBUR DU CONTROLE y A PARIS. 



Bureau de la Direction : 



MM. Rieada, s.-iDg-. (P. et Ch.) \'* cl. 
Jolibois ^ (Il A) (^ MA), cond. 
1" cl. 



Proux, comm. 1" cl. 
Proual, id. £• cl. 

Bondoux, id. 2* d. 



§ 1. — CONTROLE DE LA VOIE ET DES BATIMENTS. 

M. Bresse ^^ ingénieur en chef de2'' classe des Ponts et Ghaassées, à Paris. 



§ 2, — CONTROLE DE L'EXPLOITATION TECHNIQUE, 

M. Le Cornu ^ (4^ I), ingénieur en chef de 1" classe des Mines, 

d. n., à Paris. 

Bureau de l'Ingénieur en chef. 

MM. Chauvin, coud. 3* cl. | Danglard, comm. 1" cl. 

Pancrazi, comm. I'*cl. 



1" Arrondissement. 

MM. de Ruffi de Pontevez-Gévaudan, 
Ing. ord. 2» cl. (Mines), (prov.) à Paris. 

Chaadoreille, contr. rMines), !'• cl. Paria. 
Gabon, id. (Mines), 2* cl. id. 
Vandernotte, id. (Mine8^,2*cl. id. 
Magalon, id. (Minesh 3*^01. Jd. 

Desvignes, id. (Mines), 3* cl. Évreux. 

Goudal, comm. 1" cl. . . . Paris. 
Lenoir, id. 2* cl. . . . id. 



2« Arrondissement. 

■ 

MM. Heurteau, Ing. ord. 3* cl. (Mines), 
à Roaen. 

Bosdecher, contr. (Mines), pp*i. Le Havre. 

Dionot, id. f Mines), !'• cl. Rouen. 
Flandrin, id. (Mines), 1" cl. id. 

Beauverie, id. (Mines), 3* cl. Caen. 

Barthélemy^jid. (Mines), 4' cl. Fiers. 

Perrineau, cond. 3* cl . . Rouen. 
Trouplin, comm. 2* cl . . . id. 



3* Arrondissement. 

MM. Anglès-Dauriac, Ingén. ord. de 3* cl. 
(Mines), au Mans. 

Chevreul, contr. (Mines), pp*'. Rennes. 
Rossi, id. (Mines), !'• . Le Mans. 

foiratnd ()y(A),id. (Mines), pp^i. id. 
Félix, id. (Mines), 3« cl. 5/--ffrieuc. 

Baulard, id. (Mines), 3« cJ . 5rc«^ 

Robiche, omm. 3* cl. . . Le Mans. 



4" Arrondissement. 

MM. Gauthier ^, Ing. ord. de 1" cl. 
(P. et Ch.), à Paris. 

Gourvest, contr. (Mines^, 1"cl. . Paris, 

Peyronnel, id. (Mines), 3* cl . . id. 

Gourguechon, cond. 2* cl . . . id. 

Guillaume, comm. 4' cl. ... id. 
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MM. Raanlt, 1" cl. . . Pari». 
DroniUf, 2* el. , . id. 



Contrôleurg des comptes: 

I Goureau, 2* cl. . . . Le Mansm 



§ 3. ~ GONTROUB DE L'EXPLOITATION COMMERCIALE. 

M. Chavardès (0 ^), Contrôleur général, à Paris. 

(Pour ce qui concerne la partie du contrôle commercial non relative à l'étude des 
tarifs et questions économiques et commerciales intéressant le réseau.) 



IV. - LIGNES COMPRISES DANS LE BÉSEAU DE L'EST. 

M. MANCEL (0 *) (Q A), Inspecteur général de 2« classe 

des Ponts et Chaussées, 

DIRECTEUR DU CONTROLE, A PARIS. 

Bureau de la Direction, 



MM. Hardy, s.-inp. (P. et 
Ch.) 2« cl. 
Gouissin, cond. pp*'. 



Thomas, 


CODd. 1" cl. 


Georgin, 


id. 4« cl. 


Paul, 


comm. 2' cl. 



§ 1. » CONTROLE DE LA VOIE ET DES BATIMENTS. 

M. Gallon ^ , ingénieur en chef de 1" classe des Ponts et Chaussées, à Paris. 



§ 2. — CONTROLE DE L'EXPLOITATION TECHNIQUE. 

M. Lodin (0 ^), ingénieur en chef de 1'* classe des Mines, 

à Paris. 



Bureau de VIngénieur en chef. 



MM. D'IvaBoff, s.-iocr. (P. et Ch.), 
2* cl. 



Pelle, comm. 1" el. 
Jourdain, id. S-* cL 



PERSONNEL DE6 MINES. 



ilaiBon Ht, lug. onl. de 1 



ig. ((Jiii«].l"cl. i 



AS. 



id. (Minet), i< cl. Aar4«-2>H< 

Id. (MiBeiV !• cl. IVancu. 

id. lUioniS' d. Epinai. 

id. (M>i«).4>el.aarleciII< 



Uégeoi», id. 3'el id. 



a* ArrondlBBenMDl. 

1. Dulilleul, Ing. ord. d« 3* cl. (Hii»>; 



Boïg«,. ..'ioB- (P. «t Cb.) I" 61 Cha^mont. 

Leepnl. tenir. (Minei], pii" ut. 

Marchsl, tonlr, (Mines), I" cl Troga. 

Jtu.don, id. (MImbI, f cl Vfioul. 

tleaui, id. (Uinea), i* cl id. 



). - CONTROLE DE L'EXPLOITATION COMMERCULB. 



T. - UGHES COHPRlfŒS DAlfS LE KÉSBiU D'OHLÉUS. 

'CQUERY(0*)(J^I)(^MA), Inspecteur général de 2" classe 
des Ponts et Chaussées, 

DIHECTEUH DU COiNIaOLE, A PABIS. 

Bureau de ia Direction. 

M. Villaumé. i.-iog. (1'. el Cb.| | Musoulier, comm. pp'i. 

Ugaglè. cond. 3'd. TOessàrd (y À )', ag. lemp. 
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§ 1. — CONTROLE DE LA VOIE ET DES BATIMENTS. 

M. Robert (Joseph) ^ (^ MA), ingénieur en chef de 1" cK 

des Ponts et Chaussées, à Paris. 



g 2. — CONTROLE DE L'EXPLOITATION TECHNIQUE. 

M. Bochet ^, Ingénieur en chef de 2* classe des Mines, à Paris. 



Bureau de l'Ingénieur en chef. 



MM. Jougla, 8.-ing. 2*cl. 
Mével, cond. 2* cl. 



I 



Parmiseux, comm. pp*'. 
Deilles, id. 2" cl. 



±" Arrondfesemeiit. 

MM. Jordan, Ing. ord. de 2* cl. 
(Mines), à Paris. 

Bertrand, s.-ing. (Mines), 2* cl. Paria, 
Hamon (iU^ aT (^ MA), contr. 

(Mines), pp»^ Orléanê, 

Ménard, comm. l""' cl Paris. 



2* Arrondissement. 

MM. Seligmann-Lui, Ing. ord. 1" cl. 
(Mines), d. n., k Tours. 

Clavel, ■. -ing. (Mines), l" cJ.. Tow^s. 

Bvaii<iet(P.), cont.(Mine8), l*^* cl. . . Poitiers, 

Fouré id. (Mines), 2* cl.. . Tours. 

Vielte, comm. 1« cl id. 



3* Arrondissement. 

MM.deNanteuilde la Nocville, Ing. ord. 
de 3« cl. (Mines), d. n., à Nantes. 

Galard, cond. l"cl., d. n Nantes, 

Terrien (iyf A), contr .(Mines), 2* cl. id. 
Poulet, comm. 3* cl id. 



4' Arrondissement. 

MM. Denizet (%| A), contr. de 1" cl. 
/. f. d'ing. ord. à Bourges. 

Dumas (A), contr. (Mines), 2' cl. Guéret. 
Rance, contr. ^Mines), 2" cl.... Bourges, 
Robert, comm. l'* cl id. 



5* Arrondissement. 

MM. N..., Ing. ord. (Mines), 
à Rodez. . 

Tejssonières (yi A,) cont.(liiies),3« ri. Cahors. 
Coussieu, id. (Mines), 4* cl. Decazeville. 
Vidal, comm. 2* cl Rodez, 



7« Arrondissement. 

MM. Galtaux, Ing. ord. de 2* cl. (Mines), 
à Toulouse. 

Oaltier, contr. pp»^ (Mines) Alhi. 

Gros, cond. 1" cl Touiouae, 

Bazin, contr. (Mines), 1" cl... Limoges, 

Portas, comm. l'» cl Albi, 

Pitté, id. pp*» id. 

Vaichères, id. 3* cl id. 



6* Arrondissement. 

MM. Peinard, Ing. ord. de 3« cl. (Mines), 
d. n., à Bordeaux. 

Simon (A.), cond. pp»i Limoges. 

Jacquin, contr. (Mines), pp»'. Périgueux. 

Girolet, id.(Mines), 4* cl. . . Angouléme, 
Larmanou, contr. (Mines), 

2« cl Bordeaux. 

Dupuy, comm. pp»' id. 

8« Arrondissement. 

MM. Sieglei, Ing. ord., de 3« cl. (Mines), 
à Moulins. 

Varin, s.-ing. (Mines), 2» cl. Moulins. 
Pommier, contr. id. 2* cl.. Clermont- 

Ferrand. 
Drut, id. id. 2* cl.. Moulins, 

Perrin, id. id. 3* cl.. id. 

Ravaudet (E.), comm. 1" cl. . . id. 
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Cimtrâleurê det compte* : 

MM. Canal (U A), i" cl. Pari». 1 GuiUet, 1" cl Nmte». 

Falcrand (ft| A), 2* el. id. | Moyne, 2* cl Bordeaux. 

Blàïy, 2* cH TcwB. \ Papaix, 2« cl Toulouse. 



§ 3. - CONTROLE DE L'EXPLOITATION COMMERCIALE. 

M. de la Borde ^, Contrôleur général, à Paris. 

Pour ce qui concerne la partie du contrôle commercial non relative à Tétude de» 
questions économiques et commerciales intéressant le réseau.) 



YL — LIGNES GOBfPRISES DANS LE EÉSEAU 
DE PARIS-LTON-MÉOITEBIUUIÉE ET LIGNES DE LA CORSE. 

M. ETIENNE (0 ^) (^ A), Inspecteur général de S*» classe 

des Ponts et Chaussées, 

DIRECTEUR DU CONTROLE, A PARIS. 

Bureau de la Direction. 



MM. Sirot(y A), s.-ing. (P. et Ch.) 
1" cl. 
Chabiron, cond. pp*'. 



Dafour (|| A), comm. pp*>. 
Martin (l7.), id. pp**. 
Aubert, id. V* cl. 

Devèze, ag. temp. 



Archive» centrale». 
M. Jamet (|| A), contr. (Mines), l'* cl. 

§ 1. — CONTROLE DE LA VOIE ET DES BATIMENTS. 

M. Bousigues ^ «J I) (^ MA), ingénieur en chef de 1" classe 

des Ponts et Chaussées, à Paris. 



§ 2. — CONTROLE DE L'EXPLOITATION TECHNIQUE. 

M. Monmerqué ^ [^ A), ingénieur en chef de 1" classe 
des Ponts et Chaussées, à Paris. 



Bureau de l'Ingénieur en chef. 



MM. Michau, cond. 2* cl. 
Pascal, id. 2« cl. 
Beaumont, id. 4* cl. 



Décha, comm. i'* cl. 
Beaural, id. 2* el. 
Thibault, id. 2" cL 



X. 
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1*' Arrondissement. 

MM. Bës de Berc, Ingp. ord. de 2' cl. 
(Mines), à Paris. 

Revel, B.-'iDg. (Mines), 2« cl. . . Paris. 

Jainet(yiA), contr. /^Mines^, l'«cl. id. 

Simon (L.), id. (Mines), 3* cl. id. 

Maldant, cond. 1'* cl id. 

Dussarps, comm. 2* cl. . . id. 

Schvinte, id. 3* cl. . . . id. 

3" Arrondissement. 

MM. Rivet, In g. ord. de 1" cl. (Mines), 
à Lyon. 

Berthon, contr. (Mines), 2* cl. . Lyon. 

Soache, cond. 1''* cl id. 

Laure, id. 3« cl id. 

Mourzelas, id. 2** cl id. 

Baud, comm. pp*' id. 



Zech, comm. 2* cl. 
Lerisse, id. 3' cl. 



id. 
id. 



6* Arrondissement. 



MM. Primat, Iny. ord. de 1" cl. (Mines), 
à Grenoble. 

Péricard, contr. ^Mines), pp*'. Bourgoin. 

Jourdan(yiA),id. (Mines), 1<'« cl. Grenoàle. 
Argond. id. (Mines), 4** cl. id. 
Coste, id. (Mines), 4* cl. id. 

Descous, id. (Mines), 4* cl. Briançon. 

Lanpiès, comm. l""' cl. . . . Grenoble. 
Layaill, id. 4* cl. . . . id. 



2« Arrondissement. 

MM. Leproux, Ing. ord. de 1'" cl. 
(Mines), à Dijon. 

Gruet, s.-ing. (Mines), 1" cl. Dijon. 

Hoctin, id. (Mines), 2<^ cl. id. 

laneliuii|, contr.(Mine8^, 2* cl. id. 

lerle(uA), id. (Mines), 3* cl. Besançon. 

Rigal T Fr.) id. (Mines), 3* cl . Auxerre. 

HaUnel, comm. I^** cl. . . Dijon. 

Tillien, id. 2« cl. . . id. 

4" Arrondissement. 

MM. Loiret, Ing. ord. de 3* cl. 
(Mines), à Clermont-Ferrand. 

JaDtoB, s.-ing. (P. et Ch.) 

2* cl Clermont'Ferrafid. 

Seignobosc (Th . ) , s .-ing. 

(Mines). 2* cl. . id. 

Pommier, contr. (Mines) 
•2* cl., d. n. . id. 

Bonnidal, contr. (Mines), 4** cl. id. 
Drut, coDtr. (Mines'), 2* cl. d. n. Moulins. 
Gritty, comm. pp". . Clermont-Ferrand, 

Q'' Arrondissement. 

MM. Mettrier, Ing. ord. de i" cl. (Mines), 
à Montpellier. 

BertliirioD(iyi A), s.-ing. (Mines), 2® cl. Alcùs. 

Feyte, s.-in^. (Mines), 1" cl. Montpellier, 

Nicolas, cond. pp*'. . id. 

Vergnettes, contr. (liMs)2ocl. id. 

Meynadier, cond. 4* cl. . id. 

Chauvet, comm. pp*^ . . id. 

Désaga, id. 1'* cl. . id. 

Eymar, id. 3* cl.. . id. 



7* Arrondissement. 

MM. Genty (Lucien), Ing. ord. de l*** cl. (Mines), à Marseille. 

Issartier (^1 A), contr. (Mines), 1'* d. . . . Marseille, 

Raybaut, contr. (Mines), 3» cl Nice. 

Destrampe, id. (Mines^ 4* cl Avignon. 

Sigaoret, id. (Mines), 4<* cl Marseille. 

Feautrier (|| A), comm. pp*> id. 

Castellan id. 1" cl id. 

Seguin, id. 2* cl id. 



Contrâleurs des comptes : 

MM. N Paris. | N. 

N Zyon, 



Marseille. 



§ 3. — CONTROLE DE L'EXPLOITATION COMMERCIALE.. 

M. Bicheron, Conlrôlear général, à Paris. 

(Pour ce qui concerne la partie du contrôle commercial nqp relative à Tétude dei 
tarifs et des questions économiques et commerciales intéressant le réseau.) 
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CH&MIN8 DE FER DE lA COASE. 

C<wtr41« Om UffM* «n czploiUttoii. 

CONTROLE DE LA VOIE ET DES BATIMENTS ET CONTRÔLE 

DE l'exploitation techmol-e. 
HM. Herpin ift, ingénieur en chef de I" claise, it AJaccio. 

iRaBni, Cond. pf' f. f- d'ii'j- ord Baaiia. 
Pinelli (A )»(y A) (* MAI, buï Ajaccio. 
Surba(0*MA), Cond. de 2- cL.,/. /. (fin», orrf.... Calïi. 



ir (f«i Mue 



SURVEILUMCE ADHIMST 






OOMHÔLE 



Vn. — LIGUES COMPRISES DANS LE RËSEàD DO HIDL 

. LAX {C St)i IiiB[>ecleuL' e<^ncral dï !'• claaae des PodIb et Chaussées, 



. Uiir«nt(A.),«-iii|;-(l'-"lOb.). l" cl 
Hollin (U A), «Hid. 1" cL 



Bureau de la Direction. 

UM. Tinieui, cou 



g 1. — CONTROLE DE LA VOIE ET DES BATIMENTS. 

M. Drogue iR^ ingénieur en chef de 2' tlasae dea Ponts et ChauiBéea, 
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§ 2. — CONTROLE DE L'EXPLOITATION TECHNIQUE. 

M. Nouailhac ^ {2^ MA), ingénieur en chef de 2« classe 
des Ponts et Chaussées, à Pai'is. 

Bureau de VIngénieur en chef. 

HM. GroUeau, cond. 1''* cl. | Vialle, comm. l'< cl. 

Sicard, comm. !>'< cl. 



l*' Arrondissement. 

>IM. Ghipart, Ing. ord. de 2* cl. (Mines), 
d.n.^ à Bordeaux. 

€azenaye, s.-iog. (Mines), I" cl. Bardeaux. 

JBéatrix, contr. LMines), 2" cl. Idlt-de-larsu. 

Cardes, id. (Mines), 3*^ cl. Pau. 

Oauzette, cond. 3* c). Bordeaux. 

Duranton, comm. pp*i id. 

Labarthe (^1 A), comm. pp*'. id. 

Labaigt, id. 1" cl. id. 



2* Arrondissement. 

MM. Caltaux, Ing. ord. de 2* cl. (Mines), 
d. n., à Toulouse. 

Rixens, s.-ing. (Mines), l" cl.. Touloute, 
Besombcs, contr. (Mines), pp*>. id. 

Bouché, cond. pp*' id. 

Pillé, comm. pp»' id. 

Fortas, id. 4" cl id. 

Vaichère, id. 3* cl id. 



3* Arrondissement. 

MM. Mettrier, Ing. ord. de !'<> cl. (Mines), d. n., à Monlpellier. 

Feyte, s.-ing. (Mines), 1" cl Montpellier. 

Finol, contr. (Mines), pp»' Prades. 

Guillot, id. (Mines), 1" cl Rodez. 

Vergnettes, id. (Mines), 2« cJ Montpellier. 

Meynadier, cond. 4* cl Montpellier, 

Chauyet, comm. pp*> \d. 

Désaga, id. !'• cl id. 

Eymar, id. 3* cl. . , id. 



Contrôleurs des comptes : 

MM. Semeley, 2* cl Paris. 1 Papaix, 2* cl., d. n Toulouse. 

Moyne, 2' cl Bordeaux.] de Casamajor (lyil), 1*^*01. Montpellier. 



§ 3. — CONTROLE DE L'EXPLOITATION COMMERCIALE. 

M. Bassaget (3^ MA), Contrôleur général, à Pai-is. 

(Pour tout ce qui concerne la partie du contrôle commercial non relative à Tétude 
des tarifs et des questions économiques et commerciales intéressant le réseau.) 



Vm. — CHEMINS DE FER DE L'ALGÉRIE. 

M. JULLIEN (Ernest) (0 ^), Inspecteur général de 2« classe 

des Ponts et Chaussées, 

DIRECTEUR DU CONTRÔLE, A ALGER. 

M. de Préaudeau ^, inspecteur général de 2« classe des Ponts et Ch. 

à Paris, Adjoint au Directeur. 

Bureau de l'Inspecteur généi'al : 

MM. Besombes, ag-.' temp Paris. 

Toudoire, id id. 
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§ l. - CONTROLE DE L'EXPLOITATION TECHNIQUE 

TOirr LE Rl^SEAU. 

MM. Jacob ^ f Ingénieur en chef de 1» classe (Mines), k Alger. 

ÎN Oran. 
Dussert, 2» classe (Mines). Alger. 
Mérigeault, 3« classe (Mines) Constantine» 

Sous-ingénieur : 
Drot, 2« cl. (Mines) Alger. 

CoiUrôleurê de» Mine» : 

Grand, pp"» TébetsaA Savry, 3« cl... Tlemcen, I Roux (Em.), 4' el. Oran. 

DérioD (A.), 2» cl.. Alger. | Dard, 4« cl. . . Constantine.l Théveaei, 4» d. Constantine, 
Fotdquier, 3« cl. Con»tantine\ Dérion (J.), 4» cl. Sétif. IN..., Bâne, 

Contrôleurs des comptes : 
Flandé, 2« cl Alger. \ Nédelec, 2* cl Bâne. 



I II- - CONTROLE DE L'EXPLOITATION COMMERCIALE. 
M. Bernard ^ (ijfl), Contrôleur général, à Alger. 



IX. — CONTROLE GOBOIERGIAL DBS CHEMINS DE FER. 

M. Villain (Georges) ^, Directeur du contrôla commercial des cheiûins de fer^ 

à Paris. 

(Les contrôleurs généraux et les inspecteurs de l'exploitation commerciale de 

chaque réseau.) 



—IF — ■ • p 
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1. — TABLEAU PAR ANCIENNETÉ, 

DANS CHAQUE GRADE ET DANS CHAQUE CLASSE, 

DES INGÉNIEURS DES MINES. 



r * 



INSPECTEURS GENERAUX DE PREMIERE CLASSE. 



NOMS 



1 AguUloD (0*) 

2 Carnot (G ^) (y I) 

(0 ^ MA) 

3 Worms de Romilly 

(0*) 

4 Nivoit (0 *) (Il A) 

(0 3^ MA) 



NAI8- 



fiANCB 



3 juill. 
1842 

27 janv. 
1839 

3 iany. 
1838 

12 août 
1839 



ÉLÈVE 



ingénieur 



!•' nov. 
1863 

l«r nov. 
1860 

15 nov. 
1859 

l"nov. 
1861 



INGéN. ORDINAIRE 



2" clasM 



1«' fév. 
1874 

1" janv. 
1869 

l"août 

1867 

1" mai 

1872 



\" classe 



l"*- fév. 
1878 

id. 
id. 
id. 



INOéN. EM CHSr 



2" classe 



16 juill. 
1883 

1er nov. 

1881 

1" juill. 
1882 

id. 



1" classe 



1" juill. 
1888 

25 nov. 
1887 

l«juUl. 
1888 



id. 



INSPBCT. OÉRiRAL 



2' classe 



13 ocL 
1894 



id. 

l»»" avril 
1896 

5 juin 
1897 



Ire classe 



1er mars 
1899 

l*' janv. 
1901 

l«r mû 

1902 

1er août 

1903 



m 
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INSPECTEURS GENERAUX DE DEUXIÈME CLASSE. 



NOMS 



1 DelafoDd (0^) (^ MA) 

2 Lévy (Michel) (0 *) (U A) 

(0 ^. MA) 

3 Genreaa (0 ^) 

4 PerrJB (Raoul) (0 ^) (U A).. 
5Zemer(0 *) (|| I) 



NAIS- 



SANCE 



2f67. 

1844 

17 août 
1844 

18 mai 
1840 

l"déc. 
1841 

14 janr. 
18'i7 



ÉLÈVE 



iDgteieur 



i:<GEN. ORDINAIRE 



l*'nov. 
1864 

id. 

l" nov. 
1861 

id. 



l*' nov. 
1867 



2' classe 



l*'"8epl. 
1874 



irf. 

l" mai 
1872 

id. 

l^ocl. 
1875 



l" classe 



1*' mars 
1879 

id. 

1" fév. 
1878 

id. 



\" juin 
1880 



INGKN. EN CHEF 



2* classe 



16juill. 
1883 



id. 



l"iuill. 



i^ 



1862 

1"" îanv. 

1884 

16 jnill. 
1884 



1" classe 



l«'août 
1891 

id. 

l"juiH. 
1892 

id. 



id. 



IICSPECT. 

Gtntmxv 
de 

2* 



l«"n«(T. 
1898 

l*»«TriI 
1900 

21 mars 
1902 

l^'aoAt 
id. 
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INGÉNIEURS EN CHEF DE PREMIÈRE CLASSE. 



NOMS 



1 *Douvillé * (U I) 

2 Olry *(iUfI) 

3 de Curières de Caêtelnau Hf 

4 Le Verrier »^« 

5 * Bertrand (Marcel) (0 ^) (iï I).. 

6 * Durand de Grossouvre ^ (ly^ A). 

7 *Le Châtelier (Henry) ^ (iyi A;.. . 

8 •Lodin (0 *) 

9 Heurteau {Emile) (0 *) 

10 ClérauU{0 *) 

11 *PeUelan O ô^: 

12 * Ku88 (Henry) * (%! A) 

13 •BouUroo ^ 

14 Wickersheimer {0 H^) 

15 Le Cornu * (^1) 

16 Lallemand ^ 

17 Tauzin >f^ 

18 Poincaré (C jj?) 

19 Oppermann »R» 

'>0 Amiot ^ 



IIA18- 



8ANCB 



16 juin 
1846 

22 avril 
1847 

8 mai 
1849 

7 nov. 
1849 

2 juin. 
1847 

23 août 
1840 

8 oct. 
1850 

20 mai 
1849 

4 juin 
1848 

21 mai 
1844 

15 déc. 
1848 

19 juin 
1852 

1 "• août 
1850 

22 fév. 
1849 

13 janv. 
1854 

7 mars 
1857 

3 sept. 
1855 

29 avril 
1854 

Il janv. 
1852 

27 sept. 
1847 



ELBVE 



ingénieur 



l*'nov. 
1865 

i" nov. 
1868 

I''" nov. 
1870 

l«'nov. 
1869 

id. 



id. 

l^nov. 
1871 

irf. 

1*' nov. 
1867 

\" nov. 
1865 

1" nov. 
1870 

l«'"nov. 
1873 

l"nov. 
1870 

id. 

1" nov. 
1874 

1" nov. 
1876 

id. 

1" nov. 
1875 

l" nov. 
1872 

l'^'" nov. 
1868 



IN'GEN. OnDINAIRE 



2" classe 



l""" classe 



l'i'sept. 
1874 

16 mai 
1877 

l^fév. 
1878 

16 mai 
1877 

id. 

id. 

i" fév. 
1878 

id. 

l«'oct. 
1875 

l"sept. 
1874 

l'Tév. 
1878 

l" juin 
1880 

l" fév. 
1878 

l'fjuill. 
1878 

16 juin. 
1881 

[*' janv. 
1883 

id. 

l^juill. 
1882 

le^mars 
1879 

16 mai 
1877 



I.NGK.X. EN CHEK 



2' classe 



1" iuiii. 

1879 

16 juill. 
1881 

l" janv. 
1883 

1"' juill. 
1882 

id. 

[" janv. 
1883 

id. 

id. 

16 sept. 
1880 

l" mars 
1878 

l»'janv. 
1883 

l"juill. 
1885 

1*' janv. 
l«^3 

id. 

i" janv. 
1886 

l'^'" avril 
1888 

id. 

l" janv. 
1886 

l»' mai 
1883 

16 juill. 
1881 



l" classe 



16 juill. 
1884 

l»«"janv. 
1886 

1" juill. 
1888 

id. 



id. 

!•' mai 
1889 

l»"" août 
1889 

l-"' fév. 
1890 

l" janv. 
188;. 

id. 

1"" avril 
1890 

16 mai 
1891 

l"" janv. 
1891 

l"fév. 
1890 

1" juill. 
1893 

iJ. 
id. 

id. 

['"' janv. 
1891 

1" avril 
1890 



1" juill. 
1892 

1" oct. 
1892 

i«'juin. 

1893 

1*' mai 
1895 

id. 

l»' oct. 
1896 

id. 

id. 

id. 

l"juill. 
1897 

l'' mai 
1898 

id. 

1" n)ai 
1899 

1" août 
1900 

l" juin 
1901 

id. 
id. 
id. 



id. 



Nota. — L*a8lén8que indique les Ingéniées en chef qui reçoivent un traitement de 8.000 francs. — Leê 
noms en italique indiquent les fonctionnaires placés dans une position autre que celle de l'activité. -- 
Les noms soulignés sont ceux des fonctionnaires dont le traitement est prélevé sur des fonds aut 
que ceux du ministère des travaux publics. 



autres 



i.Ld 
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Ingénieurs en chef de première classe (suite). 



NOMS 



21 Xéh)y (Lrfon) (0 *) (M 1) 

22 Sapyage (0 *) (0 ^ MA) 

23 Badoureau ^ (yil) 

24 Henriot ^ 

25 Dong^dos ^ 

26 Chesneau ^ 

27 Fontaine (Arthur-Léon ) (0 *) (^ I) 
28. Cousin ^ 

29 Jacob ^ 

30 Walckenaer (0 *) 

31 Beaugey (0 «fti) 



8ANCB 



8 avril 
1851 

16 août 

1850 

18 mai 

1853 

20 juill. 
1855 

6 oct. 
1855 

8 janv. 
1859 

3 noT. 
1860 

29 mai 
1859 

11 juill. 
1856 

7 nov. 
1858 

5 mu 
1860 



Alève 
ingénieur 



1" nov. 
1872 

l** nov. 
1871 

l" nov. 

1874 

l»"- nov. 
1876 

1" oct. 
1877 

1" oct. 
1879 

1" oct. 
1882 

l" oct. 
1878 

id. 

{" oct. 
1879 

1" oct. 
1880 



INGiN. ORDINAIRE 



2* classe 



1*' mars 
1879 

1" fév. 
1878 

16 iuiU. 
1881 

1er janv. 
1883 

16 juill. 
1883 

1" juill. 
1885 

l" août 
1889 

1" juill. 
1885 



id. 



id. 

l" juill. 
1886 



1'* classe 



1*' mai 
1883 



i.Jju 



juill. 
15 



m 



1er 
4er 
1er 

1 



JCUJ 

1886 



janv. 

'<86 

avril 
1888 

juill. 
1888 



" août 
1891 



1* mai 
1895 

1" août 
1889 

id. 



i" août 
1891 

1" juill. 
1893 



IlfOÂN. EN CHEF 



2* classe 



1er ^yril 

1890 

1«' oct. 
1896 

{•' avril 
1895 

1« oct. 
1896 

id. 

{"' mai 
1897 

16 sept. 
tô99 

1«' mai 
1897 

l»"" janv. 
1898 

id. 

l«r murs 
1899 



!«■« classe 



l" juin 
1901 

id. 

1 "juill. 
1902 

id. 
id. 
id. 



16 sept. 
1902 

l*' juin 
1903 



id. 



id. 



1" sept. 
1903 



PERSONNEL 



INGENIEURS EN CHEF ] 



i noUa«,t 10 A) [y A) (0 * MA) . . 

2C.rCB«a,^„«* 

3 Voi>i„{Ho<,oré)1t 

i l l™Wl ((ieorsB. ! fr 

^T=rai«« 

'i '■'-'<■''> * 

î ï«.4^j,™n (dE) # (y A) 

SN""U»»* 

3 Prllé ( J/oimc) A (•^- MA) 

IOI-'l*r.« 

lWa,i=; Ji.(yA){*MA) 

tideUuBdy* 

'■11^"* 

ll Ubtel^ jl. 

li Uî Bict,«el * 

WAi,l«rt(Fr>u,«>) « 

"'■"'"' • 

'"illH.» ' 

ISB.bu*(yA) 



Ueuiei:! lUua. 
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I^EËSONNEL t)ES Mtî^Êg. 



Ingénieurs en chef de deuxième classe {suite). 



NOMS 



20 Vieira . . . 

21 Lantenois. 



NAIS- 
SANCE 



ii fév. 
1844 

13 nov. 
18(33 



BLEYE 
ingénieur 



1" nov. 
1866 

1" oct. 
1884 



INGÉNIEUR ORDINAIRE 



3* classe 



l" avril 
1870 

l«r avril 
1888 



2* classe 



1«'' ocl. 
1875 

1" juin. 
1893 



l" classe 



INOBN. 
EN CHEF 

de 
2" classe 



»•' juin. 

1897 

1" août 
1900 



l*"" avril 
1903 

!•' janv, 
1904 
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INGÉNIEURS ORDINAIRES DE DEUXIÈME CLASSE. 



NOMS 



1 Maitre 

2 Laurent {Théodore). 

3 Drisse . .- 

4 de Billy 



5 

6 

7 

8 

\) 

10 

il 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 



24 



Verlanl 

Colin de Verdière. 

Jouguet 

Cuvelette 

Bailly 

Cbampy 

Lebrun 

Caltaux 

Chipart 

Lies de Berc 

Pourcel 

Beliang^er 

Diis'prt 



NAt8&A?iCe 



Jordan (Paul) 

Glasser {Edouard) H^ 

Solenle 

Leprince-Ringuet 

Bâche llery 

de RufG de Pontevez-Gévaudan. . . 
Etienne (René) 



12 juin. 1861 

18 déc. 18G3 

G juili. 1865 

9 oct. 1866 

18 mai 1867 

24 fév. 1867 

5 janv. 1871 

3 avril 1869 
8 nov. 1871 

22 mars 1870 
29 aoûl 1871 
2(i mais 1871 
Il juin. 1871 

10 dér. 1S72 

4 juin. 1874 
2!) déc. 1871 

11 aoûl 1872 

5 mars 1872 

6 janT. 1874 
2 avril 1872 

14 juin. 1873 

12 janv. 1876 

7 juin 1875 
7 janv. 1875 



ELEVE 



INGBNIELR 



l" oct. 1881 
1" oct. 1885 
1" oct. 1886 
1" oct. 1887 
1" oct. 1889 

id. 
1" oct. 1891 

iU. 
1" oct. 1890 
1" oct. 1891 
1" oct. 18'.>2 

id. 

id. 
l" oct. 1893 

id. 

id. 

id. 

id. 
1" oct. 1894 

id. 

id. • 
l" oct. 1895 

id. 

id. 



INGÉ.MEUR ORDINAIRE 



3« classe 



1" nov. 1884 
1" avril 1889 
1«' avnl 1890 
1" avril 1891 
1" juilI. 1802 

• id. 
16 oct. 1895 

id. 
1" juin. 1894 
16 oct. 1805 
16 déc. 1.S96 

id. 

id. 
1" JHnv. 1898 

id. 

id. 

id. 

id. 
l"jariV. 1899 

id. 

id. 

id. 
1" nov. 1899 

id. 



2* classe 

1" avril 1888 
1" iiov. 1894 

id. 
l" mai 1895 
1-' juin. 1897 

id. 
\" nriai 1899 

id. 

id. 

id. 
1" aoûl 1900 

id. 

id. 
1" juiu lyoi 

id. 

id. 

id. 

id. 

i"- juui. i9rx> 
td. 
id. 
id. 

{"•' juin lî 03 
id. 
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INGÉNIEURS ORDINAIRES DE TROISIÈME CLASSE. 



NOMS 



1 Bernard (A/ouncc) 

2 Anglès-Dauriac , 

3 Peinard 

4 de Nanteuil de la Norville. 

5 Dulilleul 

6 Gourgqechon 

7 Crussard 

8 Taffanel 

9 Loiret 

tO Defline 

14 Mérigeault 

12 Vaudeville 

13 Vicaire (André) 

14 Aron (Alexis) 

15 Siegler (Jean) 

16 Rigaudias 

17 Heurteau (Charles-Enile). . 



NAISSANCE 



24 sept. 1864 

21 avril 1874 
18 août 1875 
12 mai 1876 
27 août 1876 
10 janv. 1877 
10 juin 1876 
20 mai 1875 
14 déc. 1874 

29 avril 1876 

30 avril 1878 
29 mars 1877 

22 déc. 1^76 

24 janv. 1879 
3 nov. 1877 

25 sept. 1877 
8 janv. 1878 



Alèvb 
ingénieur 



1" oct. 1884 
1" oct. 1894 
1" oct. 1896 

id. 

id. 
1" oct. 1897 

id. 

id. 

id. 
l" oct. 1898 

id. 

id. 

id. 
\" oct. 1899 

id. 

id. 

id. 



rUGENlEDR 
ORDINAIRE 

de 
3' classe 



1" avril 1888 
l"-j»nv. .899 
16 oct. 1900 

id. 

id. 
1" nov. 1901 

id. 

id. 

id. 
16 ocl. 1902 

id. 

id. 

id. 
l*' nov. 1903 

id. 

id. 

id. 



PERSONNEL DES MINES. 



lEURS DES MINES EN RETRAITE. 



. en Ibor. 



MM. 

■'T'o *)::::::;:::: 
»"■ (0*1 

kr(Cft) (Û I).... 
>«ii(E<lisaDJT(0*) 

lelel 10 •) 

M«"«ty* 

:TÏ*;:::;;:;::: 

î-ï.!".»*;;;: 
iiii *iy Al 

,i«r(0*)(yi) 



■s INGÉNIEURS AUXILIAIRES DES MINES 



....... 


— • 


■^^ro""" 


„<r,t.. 


.;-™, 




«fil 1819 


1"jïov.1873 


l"Juï.lS!i3 


l.'iMU«i!>03 


,„..,- 





ÎAU DES CONTROLEURS DES MINES 
FONCTIONS DINGÉNIEUR ORDfNAIRE. 









di. 1. nôniniii™ 














dt 


':ts 




18 «ni 1858 


1" Clltlt 


1" dé<. I«3 
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4. — TABLEAU PAR ANCIENNETÉ, 

DANS CHAQUE GRADE ET DA:4S CHAQUE CLASSE, 

DES SOUS-INGÉNIEURS DES MINES. 



SOUS-INGÉHIEURS DE PhEMlÈIlE CLASSE. 





NOMS 


■"-"•■ 




3* e liste 


-^ 


ï- du» 


tÎ:: 










5iioY. S6I 
lB«v. B66 
3 oM. 861 

7 «Y. 871 
llifé.. 870 
IJini. 874 
eiTril 872 
1 mù 873 
1 fév. 874 


1 Julll. 1888 

!SS 

id. 
1 jmf . 1893 
1 J<iiii 1894 

liiiill.'l8B6 
1 j«iy. 1893 


1J-.V.1899 
1 mù 1900 
Ijuill.'lBOÎ 
1 mai 1903 




ici. 
|- 

ùi. 








15 d«c. 1847 

la àée. \m 

16lP>rt]H4S 
26 «1. 1840 










|!k»io(ï"yiik*ïl) 































SOUS-INGÉNIEURS DE DEUXIÈME CLASSE. 



il)... 



^Ra4Lpiii(yiy{#UAl', 
ifTiabMis {Théodore), 



I! Mubieu lU I) (ik M 

li Ploy«le7:, . 

BBerlrind (Ëmilt,... 



te 



avril 1897 

id. 
juiH. 189(i 
■vril 1897 
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5. - TABLEAU PAR ANCIENNETÉ, 

DANS CHAQUE CLASSE, 

DES CONTROLEURS DES MINES. 



Nota. — Les noms précédés d'un astérisque sont ceux des Contrôleurs qui ont obtenu, dans leur classe, 
le traitement fixé par le décret du 7 novembre 1899. 

CONTROLEURS PRINCIPAUX. 



NOMS 



1 * Cambessédi'H 

2 Besombes 

3 Goëb (Jean) 

4 Galtier 

5 Poncelel (yf A) 

6 Villet 

7 Poteau {Paul] 

8 Vallel (yi A) 

9 Jacquin 

10 Moreau {lyf A) (39: MA). 

11 Fourmond (H A) 

12 Chaumier {^ I) 

13 Lesprit 

14 Chevreul 

15 Liévin 

1(5 Croisille 

17 Péricard 

18 Fyot 

19 Papier 

20 Abadie .- 

21 Potaux (Charles) 

22 Finot . 

23 Vion 

24 Grand 

25 Sergère. 

26 Bosdecher(iyi I) (:^MA). 

27 Hamon {i^ A) {-^ MA). 



NAISSANCE 



4juill.l85G 

18 nov. 1852 
9 nov. 1851 

19 sept. 1853 
9 nov. 1849 

29 nov. 1847 
29 juin. 1853 

20 mars 1860 

25 déc. 1854 

4 juin 1858 

10 fév. 1855 

11 mars 1855 

3 mai 1848 

26 mars 1855 

5 nov. 1848 
23 sept. 1858 

25 avril 1856 
22 avril 1855 
14janv. 1857 

4 sept. 1862 

12 oct. 1859 
7 sept. 1858 

11 oct. 1856 

26 juin 1854 

6 déc. 1858 
2 oct. 1854 

10 oct. 1849 



de 6* classe 

ou 
de 4* classe 



1 janv. 1879 
1 nov. 1876 
1 mars 1881 
1 janv. 1877 
1 mai 1877 
1 août 1877 
1 juin. 1880 
1 avril 1882 
1 mars 1880 
1 avril 1882 
id. 

16 mars 1879 
1 janv. 1876 

16 mai 1884 
1 avril 1882 
1 sept. 1882 

16 déc. 1881 
1 mai 1883 

16 mai 1884 
1 janv. 1885 
1 mai 1883 

13 nov. 1883 
1 juin 1882 
1 août 1883 
1 juin. 1882 
1 nov. 1876 
1 avril 1882 



CONTRÔLEUR 



2* classe 



1 juin. 1885 
1 janv. 1884 

id. 

id. 
1 janv. 1883 
1 juin. 1886 
1 juin. 1886 
1 avril 1890 
1 juin. 1888 
Ijmll. 1889 
1 avril 1890 
1 juin. 1887 
1 janv. 1884 
1 janv. 1893 
1 juni. 1891 
1 janv. 1889 
1 juin. 1889 
1 janv. 1893 
1 juin 1894 

id. 
1 avril 1892 
1 janv. 1893 
ljuni.1891 
1 janv. 1893 
1 juin. 1891 
1 janv. 1882 
1 juin. 1889 



!•■• classe 



1 juin. 1891 

1 janv. 1893 

1 mai 1895 

1 janv. 1893 

id. 

id. 

id. 
1 avril 1897 
1 janv. 1896 
1 avril 1897 

id. 
1 juin. 1896 
1 juUl. 1891 
1 avril 1899 
1 mai 1898 
1 avril 1897 

id. 
1 avril 1899 

id. 

id. 
1 mai 1898 
1 avril 1899 
1 mai 1898 
1 avril 1899 

id. 
1 juin. 1889 
1 avril 1897 



CONTRÔLRt'B 

principal 



1 mai 1898 
1 mai 1900 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1 mai 1901 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1 juin. 1902 

id. 

id. 

id. 
1 mai 1903 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 



•c M ««ap«' ■ ^^ 
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CONTROLEURS DE PREMIÈRE CLASSE. 




1 Vaillant 

2 Bolo(%|A) 

3 Germain 

4 Mfthl (y I) 

5 Bazin 

6 Doroergue 

7 Auvergne. 

8 Issarlier {%$ A) 

9 Coste (Célestin) 

10 Guillot 

1 1 Flandrin 

12 Masson 

13 Ravaudet 

i 4 Colgnard 

15 Jourdan (|| A) 

16 Marchai 

17 Lenglel 

18 Drouol 

19 Laville 

20 Chaudoreille 

21 Dionot 

22 Seignobosc (Léopold). 

23 Limanton (gi A) 

24 Deniz^'t (^ A) 

25 Gourves t 

26 Jeandon (^ MA) 

27 Duverdicr 

28 Vincent 

29 Portai 

30 Décaloire 

31 Soulages 

32 Jamet {^ A) 

33 Rossi 



NAISSANCE 



27 avril 1852 

17 nov. 1855 

3 juin 1856 

18 juin. 1859 
6 sept. 1861 

14 mai 1860 
9 août ms 

4 déc. 1859 

22 nov. 1849 

28 avril 1859 
4 juin. 1855 

20 nov. 1856 
20 juin. 1850 
14 oct. 1859 
8 fév. 1855 
10 déc. 1859 
16 fév. 1865 

2 sept. 1861 

6 sept. 1867 

7 sept. 1857 

3 août 1861 
1 sept. 1859 
1 oct. 1857 

18 avril 1858 

20 fév. 1862 
18 juin 1862 
8 avril 1862 
7 août 1856 

21 nov. 1864 
30 déc. 1856 
21»ept.l867 
16juill.l850 

23 juin 1857 



CONTRÔLEUR 



4" classe 



1 sept. 1877 

23 fév. 1883 
1 avril 1882 
1 mars 1885 
1 mai 1883 

16 nov, 1885 
1 avril 1868 
1 mai 1883 
1 nov. 1883 

16 août 1884 
1 mai 1883 
1 mai 1886 

11 fév! 1887 
1 déc. 1885 
1 fév. 1886 
1 déc. 1885 

16 fév. 1888 
Ijanv. 1885 

16 nov. 1888 
Ijanv. 1884 
1 juiU. 1888 
1 mars 1889 

16janv. 1888 

1 avril 1889 
id. 
id. 

1 mars 1887 

1 juin 1891 
id. 

1 août 1891 
id. 

1 avril 188G 

1 sept. 1885 



3" classe 



Ijanv. 1882 
1 juin. 1886 
1 juin. 1885 
1 oct. 1889 
1 juin. 1887 
1 avril 1890 
Ijanv. 1879 
1 juin. 1887 
ljuill.1886 
1 juin. 1887 
1 juin. 1886 

ijuni.i8yi 

1 avril 1892 
1 juin. 1891 
id. 
id. 
ljariv.1893 
1 juill. 1889 
1 juin 1894 
1 juin. 1888 
1 juin 1894 

id. 

Ijanv. 1893 

1 juin 1894 

id. 

id. 

1 janv. 1893 

1 juin. 1896 

id. 

id. 

id. 

1 juUI. 1891 

1 avril 1890 



2* classe 



1 juin. 1885 
Ijanv. 1893 
1 juill. 1891 
1 juin 1894 
1 mai 1895 
1 juin. 1896 
Ijanv. 1883 
1 juill. 1896 
1 janv. 1893 
1 juin. 1896 

id. 
1 avril 1897 
id. 
id. 
id. 
id. 
1 mai 1898 
1 juin 1894 
1 mai 1898 
1 jmll. 1896 
1 mai 1898 
1 avril 1809 
1 mai 1898 
1 avril 1899 
id. 
id. 
id. 
1 mai 1900 
id. 
id. 
td. 
1 avril 1899 
1 avril 1897 



1'* classe 



1 mai 1898 
1 avril 1899 

id. 
1 mai 1000 

id. 

id. 

id. ' 

id. 

id. 

id. 

id. 
1 mai 1901 
N id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1 juin. 1902 

id. 

id. 
1 mai 1903 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 



PERSONNEL DES MINES. 
CONTROLEURS DE DEUXIÈME CLASSE. 



PERSONNEL DI 
CONTROLEURS DE TR( 



1 Men 



K ILuul,.., 



9 Simon (Louis).. 
10 Féli. 



ir (Louis).. 



te (y A). 



« BjlniilgéM , 

23 EUgil (Gilbarl)... 



■2â Cmtal . . . . 

26 Boïio.... 

27 Beuret . . 
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PEBSONNEL DES MINES. 



CONTROLEURS DE QUATRIÈME CLASSE. 




1 Barthélémy 

2 Coste (Marius). . 

3 Dérion (Joseph) . 

4 Dard 

5 Bézierg 

6 Yvart 

7 Tiry 

8 Argoud 

9 Roux (Emile )... 

10 Pontet 

li Girolet 

12 Tiffoioet 

13 Deslrampe 

14 Baylae. 

15 Signorel 

16 Leturcq (^ MA) 

17 Coussieu 

18 Quembre 

19 Beauregard 

'20 Martel 

21 Duvaucbelle 

22 Lacroix 

23 Fenzy 

24 Grard , 

25 Rozler 

26 Lejeune 

27 Granjeon 

28 Meaux 

29 Ferasse 

30 Descous 

31 Drouet 

32 Elié 

33 Olivier 

34 Procureur 

35 Bernard 

36 Bouvier 

37 Thévenet 

38 Bonnidal 

39 Reynal 

40 Bailliez 



19 

31 

21 

19 

6 

14 

7 

2 

15 

10 

30 

13 

3 

14 

20 

11 

22 

8 

2 

22 

18 

9 

7 
30 
16 
30 
12 
18 
29 
26 
11 

1 
23 
13 
25 
19 

4 
28 

1 

5 



juin 

août 

mars 

mars 

sept. 

fév. 

juin 

nov. 

août 

avril 

juin. 

déc. 

oct. 

oct. 

oct. 

janv. 

sept. 

nov. 

sept. 

juill. 

oct. 

ocl. 

juin 

juill. 

mars 

janv. 

fév. 

mars 

fév. 

janv. 

août 

déc. 

fév. 

juin 

juill. 

août 

mai 

août 

nov. 

joill. 



1872 
1874 
1874 
1871 
1873 
1877 
1874 
1867 
1869 
1873 
1867 
1867 
1869 
1873 
1871 
1863 
1871 
1874 
1874 
1875 
1874 
1877 
1871 
1879 
1872 
1878 
1863 
1870 
1876 
lo76 
1878 
1873 
1873 
1868 
1872 
1876 
1878 
1869 
1877 
1879. 



CONTRÔLEUR 

de 
4* classe 



1 avril 1900 

id. 
1 juill. 1900 

id. 
1 sept. 1900 

id, 
1 déc. .1900 
1 janv. 1901 
16 janv. 1901 

id. 
1 mars 1901 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1 avril 1901 
1 juill. 1901 

id. 

id. 

1" août 1901 

1 sept. 1901 

1 nov. 1001 

1 fév. 1902 

id. 
mai 1902 
mai 1902 
1 juin 1902 
1 juill. 1902 
1 août 1902 
16 déc. 1902 
1 mars 1903 
16 juill. 1903 
1 sept. 1903 
1 janv. 1904 
1 mars 1904 
1 juin 1904 



1 
10 



PERSONNEL DES MINES. 



LISTE GÉNÉMIE ET ALPHABÉTIOnE 



PERSONNEL DES MINES. 



- Les chiff'res ïiiscrils danTVtt colonne des Grades et Classes indiqueal la date de 
la nomination ait grade ou culte Un dentier avancement. 
Les noms en italique iiuUquenl les Ingénieurs. Soua-lttgéniears et Contrôleurs' 
placés dans une postUon autre que celle de l'activité. 



C-l'JOl Cl 

H'-VM» Cl 
3*-l!HH la 



mla'.y.'.y.'.'.'.'.'.'. 



uus-urond' min. d* S>ipt-l!U(iiiH-E>l. 
,rn>nd' iKintr. de ChmnLâry. 

liniatAra di* Coluiiir* (Nguv. Cilidniiis) 
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t^ËËSO^NBL t)ÈS MlI^Eâ. 



NOMS 



Bazin 

Béatrix 

Beaugey (0 *) 



Beauregard 

Beauverie 

Bécheyel (de) ^ 

Bellanger 

Bellom Hf 

Benoit (Jean) 

Bernard {Maurice). 

Bernard (Paul) 

Bernheim 

Bertharion (lyi Â) . . . 

Berthon 

Bertrand(Marcel)(0*) 
(l|l) ' 

Bertrand (Emile) 

Bés de Berc 

Besombes 

Beuret 

Béziers 

Billy {de) 

Bizel 

Bochet *)(( 

Boell Ht 

Bolo (IIA) 

Bonnes 

Bonnidal 

Bosdecher (O A) (2k 

MA) /:...... 

Bouguet 

Boutiron *A« 

Boitirier (Maurice) . . . 
Bovïo 



GRADES ET CLASSES 



contr i'M900 



contr 

ing. en ch. 



2«-i903 
1"-1903 



contr. 
contr. 



ing. en ch. 
ing. ord.. 



4«-1901 
3«-1903 

2'-1902 
2«-1901 



ing. ord.. l"-190i 



contr.. . . 
ing. ord. 



contr. 

ing. ord., 

s.-ing 

contr 



.3' -1902 
3«-1888 

4« -i903 

1«-1S00 

2«-1904 

2«-1901 



ing.ench. l'M895 



RESIDENCES 



Limoges. 



Mont -de -Marsan.. 
Paris 



s. -ing. . . 
ing. ord. 



2" -1904 
2«-l901 



eontr p«'-1900 

contr 3* -1903 

contr 4«-1900 

ing. ord.. 2*- 1895 

contr 3«-1901 

ing.ench. 2M902 

ing. en ch. 3f-1902 

contr 1^'-1899 

s.-iiig.... 2' -1904 

contr 4" -1904 

contr p«'-1903 

s.-ing.... 2' -1904 

ing.ench. 1«M898 

contr 4*- 1903 

contr 3" -1903 



Valenciennes 
Caen , 

Rouen 

Lille 

Paris 

» , 

Douai , 

Paris 

Alaîs 

Lyon 

Paris 

Paris 

Paris 

Toulouse — 

Tunis , 

Paris 

Valenciennes 
Paris , 

Paris , 

Nantes 

Alais 

Clermont 

Le Havre ... 

Nancy 

Bordeaux.. . . 

» 
Douai , 



SERVICES 



Haute-Vienne, serv. ordin. — Ch. de 
fer d'Orléans. 

Landes, serv. ordin. — Ch. de fer du Midi. 

Directeur des chemins de fer de l'Etat. — 
Cours à l'Ecole nationale supérieure des 
mines. >- Comité de l'expl. tech. des 
ch. de fer. — Chemins de fer algériens 
de l'Etat. — Carte géolog. de la France. 
— Comm. Ann. des Mines. 

Ch. de fer du Nord. 

Calvados, serv. ord. — Ch. de fer de 
rOuest. 

Arr. miner, de Rouen. 

Sous-arr' miner, de Lille. — Chemins de 
fer du Nord. 

App. à vapeur du dép^ de la Seine. — 
Commission centrale des machines à 
vapeur. 

Ministère des Colonies (Indo-Chine). 

{Congé illim.) — Société enparticipation 
des mines de l'Jmérina {Madagascar). 

Ecole des maîtres-ouvriers mineurs de 
Douai. 

Ch. de fer de l'Ouest. — Comité de l'ex- 
ploitation techn. des chemins de fer. 

Gard, serv. ordin. — Ch. de fer de 
P.-L.-M. 

Rhône, serv. ordin. — Ch. de fer de 
P.-L.-M. 

Carte géologique de la France. — Cours 
à l'Ecole n'* super, des mines. — Com- 
mission des Annales des Mines. 

Ch. de fer d'Orléans. 

Sous-arrond* miner, de Versailles. — 
Comité de l'expl. tech. des ch. de fer. — 
Chemins de fer de P.-L.-M. — Secré- 
tariat du conseil g^> des Mines. 

Ch. de fer du Midi. 

{Congé.) 

Ministère des Affaires étrangères (Tu- 
nisie). 

{Congé illimité.) — (Ingénieur-conseil 
du Crédit lyonnais.) 

Nord, serv. ordin. 

Ch. de fer d'Orléans. — Carte géologique 
de la France. — Commission centrale 
des machines à vapeur. 

Adm"»" des chemins de fer de l'Etat. 

Loire -Inférieure, serv. ordin. 

Ecole des maîtres-ouvriers mineurs d' A lais. 

Puy-de-Dôme, serv. ord. — Ch. de 1er 
du P. L. M. 

Seine-Inférieure, serv. ord. -- Ch. de for 

de l'Ouest. 
Meurthe-et-Moselle, serv. ordin. 
Arrond' min. de Bordeaux. 
Ministère des Colonies (Indo-Chine). 
École des maîtres-ouvriers mineurs de 

Douai. 



PERSONNEL bËS MtNÈS. 



â59 



NOMS 



Breton. 
Brisse 



Caltaux 



Cambesaédès. 

Carcanagues «Jt 

Carnol (C *) (iyi I) 
(0^ MA) 



Castelnau{de Curie- 
rea de) ilf 



Cazal . . . , 
Cazenave. 
Chabert . 
Champy. 



Chapuy ^. 
Chaudoreille. 



Chaumier (lyi I) 
Chesaeau ilf 



CheTreul 

Chipart 

Clavel 

Clérault{0 ^), 



Coignard 

Colin de Verdière. 



Coste {Emile). 



Cosle (Célestin) 
Coste (Marius) . 

Cousin ^ 

Coussieu 



Croisille . 



Crussard 

Cuvelette 

Cuvillier (lyi A). 



D 



Danlos. 



GRADES BT CLASSES 



conlr 3» -1900 

ing. ord.. 2«-1894 



ing. ord.. 2"- 1900 



contr 

ing. en ch. 



p"-1898 
2«-1897 



insp. gén. l"-190l 



ing.ench. 1"-1892 



contr 

s. -ing, . 

contr 

ing. ord.. 

ing. ord.. 

contr 



contr 

ing. en ch. 

contr 

ing. ord.. 
s.-ing. . . . 
ing. en ch. 



3* -1903 
1"-1904 
2" -1903 
2«.1899 

1"-1899 

1«-1901 

p"-1901 
1"-1902 

p»»-1902 
2«'-1900 
1" 
1"-1896 



RESIDENCES 



Paris. 



Toulouse 



Paris. 



Paris 



Paris. 



Bordeaux. 



Valenciennes 



1904 



contr. . . . 
ing. ord. 



1"-1901 
2«-1897 



Paris 

Paris 
Paris 



Rennes. . . 
Bordeaux. 

Tours 

Paris 



ing. ord.. 1"-1899 



contr 

conlr 

ing. en ch. 
contr 



1"-1900 
4«-1900 
1"-1903 
4« -1901 



contr p«.'-1902 



ing. ord. . 
ing. ord.. 
s.-ing. . . . 



3''-1901 
2''-1899 
2«- 1904 



élève-ing.. 2«-1904 



Alais 
Paris 



Montceau-les- Mines 



Meaux 

Grenoble .. 

Nancy 

Decazeville 

Longwy. . . 



Saint-Etienne 

Arras 

Creil 



Paris 



SERVICES 



Ministère des Colonie» (Madagascar). 
(Congé illimité.) — C**aes chemins de fer 
de VEst. 



Sous-arr* min. de Toulouse-ouest. — Ch. 

de fer d'Orléans et du Midi. 
[Congé illimité.) 
{Congé illimité.) — C'» des chemins de 

fer de Paris-Lyon-Méditerranée. 

Direction de l'École nationale supérieure 
des Mines. — Commission et senrice 
de la Carte géologique de la France. - 
Prés, de la Comm. des Annales des 
Mines. — Commission du grisou. 

{Congé illimité.) — C'« des mines de la 
Grand' Combe. 

Ministère des Colonies (Madagascar). 

Gironde, serv. ordin. — Ch. de fer du Midi. 

Ministère des Colonies (Madagascar). 

Sous-arr* min. de Valenciennes. — Ch. de 
fer du Nord. 

{Congé illimité.) — C«* royale des che- 
mins de fer portugais. 

Seine-et-Oise, serv. ordin. — Ch. de fer 
de l'Ouest. 

Appar. à vapeur du départ, de là Seine. 

École nat. sup. des Mines. — Comm. du 
grisou. — Comm. des Ann. des Mines. 
— Com. de l'expl. tech. des ch. de fer. 

Ille-et-Vilaine, serv. ordin. — Ch. de fer 
de l'Ouest. 

Sous-arrond* min. de Bordeaux-Sud. — 
Chemins de fer du Midi. 

ïndre-et-Loire, serv. ordin. — Ch. de fer 
de l'État et d'Oriéans. 

(Congé.) — Commission centrale des 
machines à vapeur. 

Gard, serv. ordin. 

{Congé illimité.) — C" des cfiemins de 

, fer de VOuest. 

{Congé illimité.) — Société anonyme 
des mines de Èlanzy. 

Seine-et-Marne, serv. ordin. 

Isère, serv. ordin. — Ch. deferdeP.-L.-M. 

Arr^ min. de Nancy. 

Aveyron, serv. ordin. — Ch. de fer d'Or- 
léans. 

Meurthe-et-Moselle, serv. ordin. — Ch. 
de fer de l'Est. 

École des Mines de Saint-Étiennc. 

Sous-arr^ min. d' Arras. 

Oise, serv. ord. — Ch. de fer du Nord. 



Écolfe. 



iVtim^Ai mm. 




260 



PERSONNEL DES MINES. 



NOMS 



Dard 

Décatoire 

Decressain (yi I) 

Defline 

D«lalund(0^){yô.MA). 



Deleuze 

Denizet (lyt A) 



Dérion (Alexandre). 

Dérion (Joseph) 

Descous 



Destrampe. 
Desvigries . 
Devun . . . . 
Dionol 



Domergue 

Douât 

Dougados ^ 

DouviUé * [i^ 1). 



Drot.. 
Drouel. 



Drouo^t . 



Drut. 



Dumas (Antoine) . . . . 

Dumas (Henri) 

Durand de Grossou- 
vre* {ij A) 



Dusserl 



Dulilleul 



Duvauclielle 
Duverdier . . 



E 



Elié . . . 
Etienne 



GRADES ET CLASSES 



contr.. . . , 

conlr 

s.-ing. . . . 
ing. ord, 
iusp.géo. 



contr. 
contr. 



4«. 
1"- 

:v- 

2'- 



1900 
1903 
1904 
1902 
1898 



contr. 
contr. 
contr. 



ire. 

4.. 

4- 



contr. 
contr. 
contr. 
contr. 



6' 



i 



Tt. 



F 



Félix. 



conlr 

contr 

ing. ench. 



1"- 



1903 
lli03 

-1903 

1900 

-1902 

1901 

■1900 

1903 

■1902 

1900 
1903 
1902 



Ré8IDE>'CE8 



ing. ench. ^'-1892 



8. -ing. 
conlr.. 



4'- 



contr. 
.•ontr. 



onir. 
lOUlr. 



Of_ 



V.Kh 
1902 

1901 

1903 

1901 
190:^ 



ing. en ch. 
ing. ord. , 
ing. ord. . 



conlr. 
contr. 



1"-1895 

2--1901 

3^-1900 

4'-lî!01 
1"-1903 



cfintr. . . . 
ing. ord. 



4'- 1902 
2'- 1903 



contr 3*-1900 



-ainl-Ëiiennc 



Saint-Brieuc, 



Coostaotine .... 

Arras 

Paris 

Alais 

Paris 

Alais 

Bourges 

Alger 

Sétif 

Briançon 

Avignon 

Evreux 

Arras 

Rouen 

Alais 

Paris 

Alais 

Paris 

.M^er 

Charlevile 

Arras 

Moulins 

Guéret 

lieims 

Bourges (prov.) 

Alger 

Vesoul 

» 

M 



SERVICES 



i 



Algérie, serv.ord. — Ch. de fer algériens 

i'as-de-Calais, serv. ordiii. 

Appar. à vapeur du départ, de la Seine 

Sous-arr' min d'Alais. 

Division du Nord-Ouest. — Comm. et serv., 

de la carte géologique de la France. -' 

Commission du grisou. Etudes topo- 

graph. souterraines. 1 

Gard, serv. ordin. | 

(/". /*. d'iny. ord.) Cher, serv. ord. -, 

Ch. de fer d'Orléans. 
Algérie, serv. ordin. — Chem. de fer. 
Algérie, serv. ordin. — Chem. de fer. i 
Hautes-AI. es, serv. ordin. — Chemins de' 

fer de P.-L.-M. | 

Vaucluse. serv. ordin. — Ch. de fer iei 

P.-L.-M. 
Eure, Ferv. ordin. — Chemins de feri 

de l'Ouest. i 

Pas-de-Calais, serv. ord. — Ch. de fer- 

du Nord. 
Seine-Inférieure, serv. ordin. — Ch. de 

fer de l'Ouest. , 

Gard. serv. ordin. ' 

A pp. à vapeur du département de la Seine. 
Arrond. min. d'Alais. — École de» 

maîtres-ouvriers mineurs d'Alais. 
Cours à l'Ecole n'« supérieure des caines. 

— Comm. et service de la carte géolog. 

de la France. — Commission des 

Annale* des Mines. 
Algérie, serv. ord. — Ch. de fer. 
Ardennes, serv. ordin. — Ch. de fer de 

l'Est. 
Pas-de-Calais, serv. ordin. — Chemins 

de fer du Nord. 
Allier, serv. ord. — Ch. de fer d'Orlétnt 

et de P.-L.-M. 
Creuse, serv. ordin, — Ch . de fer d'Orléans. 
Marne, serv. ord. — Ch. de fer de l'Esl. 

Arr' min. de Poitiers. — Carte géolo- 
gique de la France. 

Sous-arr* min. d'Alger. — Chemins de^ 
fer algériens. , 

Sons-arr* min. de Vesoul. — Chemins de| 
fer de l'Est. 

Ministère des Colonies (Madagascar). I 

Ministère des Colonies (Nouvelle-O»lé- 
donie). ! 



Ministère des Colonies (Madagascar). 
École des mines de S ai m- Etienne. 



Côtes-du-Nord, serv. ordiu. — Ch. d<| 
fer de rOucsl. 



t>Btl80KNEL DES MINES. 
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NOS! 8^ 



«RADES ET CLASSES 



Fenzjr 

Ferrasse 

Fevre ^ 

Feyte 

Finol 

Flandrin 

Foequé 

Fontaine (0^)(U(I) 

Foulquier 

Foiiré 

Fonrmond (lyi A).. . 

Fourney 

Fraotzeii 

Friedel ^(lyi A)... 
Fyot 

G 

GaboQ 

Galtier 

Gardes 

Genreau (0 ^).... 

Genty 

Germain 

Gesnel 

Giraudin 

Girolel 

Glasêer ^ 

Goddard (U A) 

Goeb (Jean;.. 

GoargTiechon 

Goonrest 

Grand 

Granddidier 

Grangeoo 

Grard 

Gruet 

Guillaume 

Guillol 

H 

Hamoa((y(A)(^MA). 
Henrtot ^ 



contr 4«- 1901 



contr 

ing. en ch. 

s.-ing^. . . . 

contr 

contr 

ingr. ord.. 
ing. en ch . 



contr 

contr 

contr 

contr 

élève-ing. . 
ing. ord . . 
contr 



coatr. 
contr. 
contr. 



insp. gén. 
ing. ord. . 



contr. 
contr. 
contr. 
contr. 



ing. ord.. 
ing. aux. 
contr. . . . 
ing. ord., 

contr 



4«-190? 
2«-1902 

1"-1904 

p*»-1903 

1"-1900 

1"-1899 
1"-1902 



3«-1900 
2«-1902 
p*'-1901 
2«-1902 
1"-1904 
1"-1902 
p*'-1903 



2«-1898 
p*«-1900 
3«-1903 

2«-1902 

1"-1898 

l'M899 
3«-1902 
2«-1902 
4«-1901 

2--1902 

1903 

p*»-1900 

3«-1901 

1"-1903 



aiSIDENCBS 



Arras. 

Paris. 

». . , 



Montpellier. 

Prades 

Rouen 



Paria. 
Paris . 



Constantine.. . 

Tours 

Le Mans 

Le Creusot . . . 

Paris 

Saint- Etienne. 
Chalon 



Paris 
Aibi. 
Pau . 



Paris 






contr. 
contr. 

contr. 
contr. 



I 



*'-1903 
•-1901 



s.-ing. . . . 
élère-ing. . 
contr 



4«-1902 
4«-1901 
1"-1904 
1"-1904 
1"-1900 



Marseille. 



Bourg .... 

Épinal 

Arras 

Angouldme. 



Pari* 

Ghambéry 
Paris . . . 
Tunis 

Paris .... 



Tébessa, 
Nancy . . 



contr p»i-1903 

ing.ench. 1"-1902 



Marseille. 
Angers. . . 
Dijon. . . . 

Paris 

Rodez. . . , 



Orléans 
Paris . . 



SERVICES 



Pas-de-CalaiSf serv. ord. et carrières du 
dép. 

Seine, service ordinaire. 

{Congé illimité.) Société an. des forges 
et aciéries de Jffuta-Bankowa. 

Hérault, senr. ordin. — Chem. de fer 
de P.-L.-M. et du Midi. 

Pyrénées-Orientales, serv. ord. — Ch. 
de fer du Midi. 

Seine-Inférieure, serv. ordin. — Ch. de 
fer de rOuest. 

(Congé illimité.)— C» g^* de traction. 

Directeur an Ministère du commerce et 
de l'industrie. — Comité cons. de la na- 
vigation. — Comité cons. desch. de fer. 

Algérie, serv. ordin. — Cb. de fer. 

Chemins de fer de l'État et d'Orléans. 

Sarthe, serv. ord. — Ch. de fer de l'Ouest. 

Saône-et-Loire, berv. ordin. 

École. 

Ecole des mines de Saint-Etienne. 

Sa6ne-et-Loire, serv. ordin. 



Ch. de fer de l'Ouest. 

Tarn, serv. ordin. — Ch. de fer d'Orléans. 

Basses-Pyrénées, serv. ordin. — Ch. de 

fer du Midi. 
Division du Sud-Est. — Carte géologique 

de la Franee. 
Sous-arr^ min. de Marseille-Nord. — 

Ch. de fer de P.-L.-M. 
Ain, serv. ord. 

Vosges, serv. ord. — Ch. de fer de l'Est. 
Pas-de-Calais, serv. ord. 
Charente, serv. ord. — Ch. de fer de 

l'Eut. 
{Conçé illimité.) C* générale des eaux. 
Savoie, serv. ordin. 
Ch. de fer de l'Est. 
Ministère des aff. étrang. (Tunisie). 

Tramways du département de la Seine. 

— Ch. de fer de l'Ouest. — Serv. dép. 
Algérie, serv. ordin. — Ch. de fer. 
Meurlhe-et-Moselle, serv. ordin. — Ch„ 

de fer de l'Est. 
BoucheH-du-Rhône, service ordinaire. 
Maine-et-Loire, serv. ord. 
Ch. de fer de P.-L.-M. 
École. 
Aveyron, . serv. ordin. — Ch. de fer 

du Midi. 



Loiret, serv. ordin. — Ch. de fer de 

l'Etat et d'Orléans. 
Chemins de fer du Nord. — Comité de 
I l'expl. tecb. des ch. de fer. 



Décrets, 1904. 
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PERSONNEL DES MÎNfiS. 



MOHS 



Henry-Gréard. 
fferêcher 



Heurteaa (Ch.-Émile) . 

Heurteau ( Emiie ) 

(0 *) 



Hoctin 

Humberl H^... 

I 

Issartier (lyi A) 



Jacob iff. 
Jaoqain . . 



Jainet(U A) 

Janet $ (M A) (3^ 
MA) 



Japiot 

Jeandon (^ MA) 



Jordan , 



Jouguet 

Joordao {%Ji A)., 

K 

Ku88 eft (U A). 



Lacroix 

Lafond , 

Lallemand ^. 



•RADES IT CLA8SB8 



élève-ing.. l"-ld04 

ing. ord... 1"-1903 

ing. ord... 3«-1903 

ing. en ch. l'«-1896 

«.-ing 2«-lîK)4 

ing. ench. 2«-i898 



contr 1"-1900 

ing. en ch. 1"-1903 

coDtr p»'-1901 

contr i«-1903 

ing. en ch. 2*-1901 

élère-ing.. l'«-1904 

contr. . . . l'M903 

ing. ord.. 2«-t901 

ing. ord.. 2«-1899 

contr. : . . . l"-190i 



ing. en ch. ^'-1898 



Lambert(yiI)(i^MA) 

Lantenois 

Larmanou 



Launay (de) iff 



Laurtuts ^ 



conlr 4'-1901 

contr 2«-190I 

ing. en ch. 1"-I901 



contr 2«-l899 

ing, en ch. 2«-1904 

contr 2M901 

ing. ench. 2*-l901 



ing. en ch. 2«-1898 



aiSIDKlIGU 



Paris . 
Paris. 

Rouen 

Pari». 

Dijon . 
Paris. 



Marseille . 



Alger 

Périgneux . 

Paris 



Paris . , 

Paris . , 
Vesoul . 



Paris 



Saint-Élienne 
Grenoble 



Douai, 



Saint-Étienne. 
Paris 



•buticbs 



École. 

{Congé illimité). — C»« des chemins de 
fer de VOuent, 

Sous-arr^ min. de Rouen. — Ch. de fer 
de rOuest. 

{Congé illimité.) — O* du ch. de fer 
d'Orléans. — Commission militaire 
supérieure des ch. de fer. 

Côte -d'Or, serv. ordin. — Chemins de 
fer de P.-L.-M. 

Cours à l'École nat. sup. des mines. — 
Commis, des Annales des Mines. — Mi- 
nistère de la guerre (Ecole polytechn.}. 



Ch. de fer de P.-L.-M. 



La Roche-sur- Yon. 

HanoT 

Bordeaux 



Paris 



Arr^ min.d*Alger. — Ch. de fer algériens. 
Dordogne, serv. ordio. — Ch. de fer 

d'Orléans. 
Ch. de fer de P.-L.-M. 

{Disponibilité.)— Député du Doubi. — 
Etudes topographiques souterraines. 

École. 

Haute-Saôue, serv. ordin. — Chemin de 
fer de l'Est. 

App. à Tapeur du dép. de la Seine. — 

^ Chemins de fer d'Orléans. 

École des mines de SaintrElienne. 

Isère, serv. ordin. — Ch. de fer de P.- 
L.-M. 



Arr^ min. de Douai. — Ecole des maitres- 
ouvriers mineurs de Douai. 



Ministère des Colonies (Madagascar). 

Loire, serv. ord. 

Comm. et f>erv. du nivellement général 
de la France. — Ministère de l'instrac- 
tion publique (Bureau des longitudes). 
— Ministère des finances (cadastre). 

Vendée, serv. ord. 

Ministère des Colonies (Indo-Chine). 

Gironde, serv. ordin. — Ch. de fer de 
l'État et d'Oriéans. 

Cours à l'école nat. super, des mines. — 
Comm. et service de la carte géologique 
de la France. — Commission des An- 
nales des Mines. 

{Congé illimité.) •— C^* franco-russe des 
ciments de Portland de Guelendjik. 
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NOMS 
DIS INOéMlfCRS 



Laurent . . . 

Lavaste 

Laville 

Lebreton ^ 

Lebrun . . . . 



LeChatelier^(IIA). 



Leclère H^ 

Le Corna ^ (||I)-- 



Lefèvre^Ji» 

Lejeune 

Lenglet 

Léon 

Leprinee-Ringuet 

Leprouz 

Lesieur 

Lesprit 

Leturcq (2^ MA) 

Le Verrier ^ 

Lévy (Léon) (0 *) 
(y I) 



Levy (Michel) (0 ^) 
(Ô A) (0 ^ MA). 



Liéuard 

Liévin 

Limanton (%]! A) 

Linder(C*)(yfl).. 

Lochard 

Lodin (0 *) 

Loiret 

Luuyt ^ 



GRADES ET CLASSES 



ing. ord.. 2*-1894 



éiève-ing.. 2«-1904 

conlr 1"-1901 

ing. en ch. 2«-1902 



ing. ord.. 2«-1900 



ing. en ch. 1"-1896 



ing. en ch. 2«- 1899 
ing. en ch. !"-1900 



8. -ing.... 1"-1904 

contr 4«-1901 

conlr 1"-1901 

ing. ord./. /. d'ing. 

en ch. 1"-1898 

ing. ord... 2M902 

ing. ord . . 1«-1902 

contr 3*-1901 

contr p*i-1901 

conlr 4»-1901 

ing. en ch. 1"-1893 



ing. en ch. 1"-19Û1 



RÉSIDENCES 



Paris. 



Paris 

Saint-Etienoe 
Paris 



Paris. 



Paris 



Le Mans 
Paris . . 



insp. gén. 2«-1900 



ing. ord.. ^•-1903 

contr..... p*'-l!'02 

conlr 1"-1902 

insp. gén. l'»-1887 

(en retraite) 

élève-ing.. l'*-190^ 

ing. en ch. l"-189l) 



ing. ord. . 
ing. ord. 



3«-l901 
l'M8n9 

« 

I 



Lille 

Bar-ie-Duc . , 
Valeneiennes. 
Arras 



Arras. 
Uijon. 

Arras. 



Chaumont. 



Amiens. 
Paris . . 



Paris. 



Paris 



Saint-Étic'one 
iMarseille. . . . 

Verf^ailies 

Paris 



Paris 
Paris 



Clerroont-Feitaud 

r 
X U7 vO» •••••••••■■ 



SERVICES 



■^ 



{Congé illimité.)— O* des chemins' de 
fer d'Orléans, — Carte géologique^ dn 
la France. 

École. 

Loire, sert, ordin. 

Ecole nationale supérieure des Mines. — 
Comm. des Ann. des Mines. — 
Comm. du grisou. 

{Disponibilité.) — Député de Meurthe- 
et-Moselle. — Comité eons. de la tia- 
▼igation. 

Cours à TEcole oat. sup. des Mines.' — 
Comm. des Annales des Mines — 
Comm. du grisou. — Comité de l'expl. 
tech. des ch. de fer. 

Arrond. min. du Mans. 

Chemins de fer de TOuest. — Ministère 
de la guerre (Ecole polytechnique). — 
Cours à l'Ecole nat. sup. des Mines; — 
Carte géologique de la France. — Comité 
de l'expl. tech. des ch. de fer. 

Nord, serv. ordin. — Ch. de fer du Nord. 

Meuse, serv. ord. - - Ch. de fer de l'tsl. 

Nord, serv. ordin. 

Arr^ min. d'Arras. 

Sous-arr' min. de Béthune. 

Sous-arr* min. de Dijon. — Chemin de 
fer de P.-L.-M. 

Pas-de-Calais, serv. -ordin. — Ch. de fer 
du Nord, 

Haute-Marne, serv. ordin. — Ch. de fer 
de l'Est. 

Somme, serv. ord. — Ch. de fer du Nord. 

Ministère du Commerce et de l'Industrie 
(Conservatoire national des A ri si- et 
Métiers). — Cours à l'Ecole nalioaaie 
super, des Mines. — Carte géologique 
de la France. < 

{Congé illimité.) — C'* des forges de 
Chàtillon-Commentry et Neuves- 
Maisons. 

Direct, des services de la carte géolog. de 
la France et des topographies souter- 
raines. — Comm. centrée des machines 
à vapeur. — Comm. des distributions 
d'électricité. 

École des Mines de Saiiit-Étienne. 

Bouches-du-Rhône. — Serv. ordin. 

Seine^et-Oise, serv. ordin 

Prél^idence de la Comm. de la carte géo- 
logique de la France. 

Ecole. 

Ch. de fer de l'Est. — Cours à l'École pat. 
sup. des mines. — Carte géol. de la 
France. — Comm. des Ann. des Mines. 

Sous-arroud. min. de Clermont-Ferraind. 
Chemins de fer de P.-L.-M. 

{Congé illimité.) — C'» des chem.\ de 
fer de P.-L.-M. 

i 



PBRSONKBL DES HINE8. 



Bilhont. . . 

Pwi» 

Dijon 

Veinol. . . . 

CnntiHlint 

Monlpellîtr 

Lkod 

VileDM . . . 
Puii 

P»ri« 



{Cimgi iiliniilé.] - 
oiqHei de Morxtillari 
iCengt itiimiti.) 



!n. ord. 
Ch. de la du Nord. 
PiA-de-Cilait. >crT. 
Appmil* L npeur < 
Cait-d'Or, Hrr. ardi 

l'icSitiiB. Hrv. 
_t l'Eil. 
DitpoaibitiU.) 



\cXh 



ipeur da dépirl. < 



LTte fréoLaciqL 
d(r«ipl.i«cl 



l«aliw| 



Cuie giolofique d« W Frtu 

Coun à l'Eml* pu. despoDlist ehiiui- 
■ial. — CoDi, da l'Eula nal. inp. dei 
Uinai. — Comm. et tntitt de la euU 

dei DicbiDei à iipiur. — Comîli dt 

'dei In^Vailint:' "' 
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NOMS 





Olivier 

OlryitiVtl) 

Oppermann ^ 

P 

Pelle i^ (2^ MA).... 

Pelletan(0 ^) 

Peinard 

Péricard 

Perrin (Raoul) (0 ^) 

(MA.) 

Perrin (Engrène) 

Perrot 

Peyronnet 

Pierron 

Pluyette 

Poincaré (C^) 

iPommier 

Poneelet (|| A) 

Pontet 

PorUl 

Potaux 

Poteau 

Potier (0^)(ÛI)... 

Pourtel 

Primat 

Procureur 

Papier ,....* 

Q 

Quembre 

R 

Radigois(g»)(i^MA). 

Rance 

Râteau. , 



ORADM ET CLÀ88B8 



contr 4M902 

ing. en cb. 1"-1892 

ing. ench. l'M901 



ing. en cb. 2M899 

ing. en cb. i"-1897 

ing. ord. 3«-1900 

contr p»M902 

insp. gétt. 2«-1903 

contr 3* 1903 

contr 3«-1888 

contr 3«-1901 

«.-ing.... 2»-1904 

s. -ing.... 2M904 

ing. en cb. 1"-1901 



contr 2«-1900 

contr p»'-1900 

contr 4«-1901 

contr 1"-1903 

contr p»'-i903 

contr p*'-1900 

insp. gén. en retraite 

ing. ord.. 2«-1901 

ing. ord.. 1"-1899 

oontr 4«-1902 

contr p"'-1903 



contr.. 



4«-1901 



s.-ing. . . 
contr. . . . 
ing. ord, 



2«-1904 
2«-1903 
1"-1898 



aisiniNCEB 



Saint- Etienne 

Paris 

Marseille 

Paris 

Paris 

Bordeaux 

Bourgoin 

Paris 

Moulins 

Clermont- Ferrand . 
Paris 

Nancy 

Paris 

Paris 

Clermont- Ferrand . 

Oran 

Arras 

Saint-Étienne 

Lille 

» 
Paris 

Paris 

Grenoble 

» 
Cbalon 

Lille 

Nantes 

Bdlirges 

Paris 



SERYICBS 



Loire, serv. ord. 

{Congé illimité.) — Études topograp. 

souterr. v^ 

Arr^ min. de Marseille. 



{Congé illimité,)— €'• de» Phogphatea 
et du Chemin de fer de Gafta. 

Sous- Directeur de l'Ecole nat. ;iup. des 
Mines. — Comm. des Ann. des Mines. 

Sous-arr^ min. de Bordeaux-Nord. — Cb. 
de fer de l'EUt et d'Orléans. 

Isère, serv. ord. — Cb. de fer de P.-L.-M. 

Cbemins de fer de l'Ouest. 

Allier, serv. ord. — Cb . de fer d'Orléans. 

Puy-de-Dôme, serv. ordin. 

Ch. de fer de l'Ouest. — Tramways du 
département de la Seine. 

Meurthe-et-Moselle, service ordin. — Ch. 
de fer de TEst. 

Seine, app. à vapeur. 

Ministère de l'instruction publique (Fa- 
culté des sciences de 1 Université de 
Paris). — Ministère de la guerre (Ecole 
polytechnique). — Comm. des Phares. 

Puy-de-Dôme, serv. ordin. — Cb. de 
fer d'Orléans et de P.-L.-M. 

Algérie, serv. ordin. 

Pas-de-Calais, serv. ordin. 

Loire, serv. ordin. 

Nord, serv. ordin. 

(Congé illimité.) 

Carte géolog. de la France. — Comm. des 
distributions d'électricité. 

{Congé illimité.) C'*" des chemin» de 
fer du Midi. 

Sous-arr^ min. de Grenoble. — Ch. de 
fer de P.-L.-M. 

Ministère des Colonies (Côte-d'I voire.) 

Saône-et-Loire, serv. ordin. 



Nord, serv. ordin. 



Loire-Inférieure, serv. ordin. 

Cher, serv. ordin. — Ch. de fer d'Orléans. 

Cours à racole nat. sup. des mines. — 
Comm. des Ann. des Mines. — {Congé 
illimité.) Société des houillères de 
Saint-Chamond. 
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PERSONNEL DES MINES. 



NOMS 



Ravaudet 

Raybaut 

Rayoaud 

Reboul(yf A) 

Rcvel 

Reynal 

Rigal (François) 

Rigal (Gilbert).,.... 

Rigaudias 

Rivet 

RixeoB 

Robert 

Rolland (0 ^) {i^ A) 
(O^MA) 

Rossi 

Roux (Adrien) 

Roux (Emile) 

Roux (Paul) 

Rozier 

Ruf6 de Poutevèz Qé- 
raudao (de) 

S 

Saurage(0^)(0^li) 



Savry 

Scblumberger (de). . . 
Seignobosc (Léopold). 
Seignobo8c( Théodore) 

Séligmann-Lui 

Sergère 

Séris 

Siegler 

Signoret 

Simon (Jules) 

Simon (Louis) 

Solente 

Sovibeyran {de). '^ 
(U A) 

Soulages 

Soyez ^ 



GRAbBS KT CL4S8BS 



conlr l'MgOl 

contr 3^-1903 

contr 2M903 

s.-ing.... 2«-1904 

s.-ing.... 2M904 

contr 4M 904 

contr 3*-1901 

conlr 3«-1902 

ing. ord.. 3» -1903 

ing. ord.. 1"-1903 

s.-ing.... 1'M904 

conlr 3»-l»01 

ing.ench. 2«-i893 

contr l"-t903 

contr 2«-1900 

contr 4«-1901 

conlr 2«-1903 

contr 4«-1901 

ing. ord.. 2M903 



ing.ench. l'«-1901 



contr 3«-1900 

éléve-ing. h. C.-1904 

contr 1"-1902 

s.-ing 2«-1904 

ing. ord.. i'«-1895 

contr p*>-1903 

s.-ing •i»-1904 

ing. ord.. 3«-1903 

contr 4«-1901 

contr 2M90i 

conlr 3«-1900 

ing. ord.. 2«-190..' 

ing.ench. 2«-1898 

co»tr l'«-1903 

s.-ing.... l'*-1904 



aéSlDINCES 



Poitiers 
Nice . . . 



Carcassonne 
Paris 



Paris 



Bastia . . 
Auxerre . 



Privas 
Lyon . 



Toulouse. . . . 
Saint-Étienne 



Paris. 



Le Mans 

Alais 

Oran 

Toulon . . 
Annecy . 



Paris 



Paris , 



Tleracen 

Paris . . , . 

Lyon 

ClerioBt-fcrrud 



Tours. 



Constantine, 

Foix , 

Moulins 



Marseille . 

Alger 

Paris . . . . 
Marseille. 



Lille 



Bive-de-Gier. 
Paris 



SEIIVICRS 



Vienne, serv. ordin. — Ch. de fer. de, 
l'Ëtal et d'Orléans. 

Alpes-Maritimes, serv. ordin. — Ch. de 
fer de P.-L.-M. 

Aude, serv. ordin. 

Appareils à vapeur du département de 
la Seine. ] 

Seine-et-Oise, serv. ordin. — Ch. de fer 
de P.-L.-M. 

Corse, serv. ord, , 

Yonne, serv. ordin. — Ch. de fer de P.- 
L.-M. 1 

Ardèche, serv. ordin. 

Administration des chem. de fer de l'Etal . 

Sous-arr* min. de Lyon. — Chemins d^ 
fer de F.-L.-M. 1 

Ch. de fer du Midi. 

Loire, serv. ordin. | 

{Congé illimité.) — Société d'études 
pour la construction d'une voie ferrée 
de Biikra à Ouargla et prolonge- 
ment». — Carte géoiog. de la France. , 

Sarlbe, serv. ord. — Ch. de fer de l'Ouest. ' 

Gard, serv. ord. 

Algérie, serv. ord. — Ch. de fer. 

Var, serv. ord. 

HaulA>Savoie, serv. ord. 

Chemins de fer du Nord et de TOnest. 



Cours à l'École n'* sup. des mines et au 
Conservatoire des Arts et Métiers. — 
Comm. des Annales des Mines. — 
Comm. cent, des machines à vapeur. 

Aigrie, serv. ord. — Ch. de fer. ' 

École. 

Rhône, serv. ord. { 

Sous-arr. min. de Clermont- Ferrai.i 
— Chemins de fer P.-L.-M. | 

Sous-arr* min. de Tours. — Ch. de fer, 
de l'Etat et d'Orléans. | 

Algérie, serv. ord. 

Ariège, serv. ord.- 

Sous-arrond. min. de Moulins. — Ch. (!<■ 
fer d'Orléans. 

Ch. de fer de P.-L.-M. 

Algérie, serv. ord. 

Ch, de fer de P.-L.-M. 

Sous-arrond. min. de Marseille-Sud. 

{Congé illimité.) — C««» des mines de 
Bruayy de V Escarpelle et de Blanzy. 

Loire, serv. ord. 

Ch. de fer du Nord. — Secrétariat de 
la comm. centr. desmach. à vapeur. 






ter». 



PEIRSOHNEL DBS MIHBS. 





,0.. 


........... 


..,-.. 


•"— 




T 

ritlnal 


Bf. ord.. 3'-100l 
ns-end.. 1"1!101 

.Dg-eiieh. !*-i8BB 

cmlr î'-1903 

eoBlr..... 3'-l900 
loatt..... 4'-1903 
i.-iiB. ... l"-liW 

r,:;;:: Ï-S 

iLire-iBc.. Î--I90i 

conlr l-MSnt 

eonlr!!!!! a'-l9« 
>.-inf, ... î'-l'JO* 

isf. ord.. 3'-i9ia 

eoBlr..... i'-lSOU 


aiml-Eliemie 

Seinl-Élien». 


Soui-err- de SÉinL-Ëlieniie^ueil. 






minet de SaiDl-Elieone. 




Terrien {y A] 

tUiBoet (Albert)..- 
Ih«»»(WI)(*MA). 




Certe ^logiqae d«Uill«e de U Fr 
- Ëludee lopogr. eeulerf. - C 




Cthon.. 


.1 d*OrLi«,>. 
Loi, HIT. ord. — Oi. de Ter d'Orl 
AIgSri», MTi. ord. — Ch. de fer, 
Cirteséologiqu. dei. Freice.. 
















U 








V 








^.'""(WA) 




Cfa.de fer de l'Oue<l. 

Allier, lerY, ordia. - a. de fer 


Péril 

HonliBt 




Montpellier 






L.-tl. et du Midi. 

rJde P.-L.-k 
École dei niûee de Suol-EUenne. 


Viajrt (Andrd) 

:VXta #:;::::::: 


Ide- ord. . :i--\9<a 
iag.tBci,. i'-\m 

ing- ord.. I"-1898 

eonir p"-l9Q0 

«ei.tr 1"-1903 

«Blr p"-19U3 

iBg.entb. 5'-l897 

iDg.exch. l"-190î 
B.-ing. ... li^-IMI. 


Sainl-ËlieDne 


Todooee 


Ch. de fer de l'EëL — ICoap* illû 








V».-.m(tfoMn!)* 

W 

W.lclieBMr (0 «). . 


{Coixgt iUimiU.) — C" rfe» min. 

Appereil. àT.p«,rdudép<d. le! 
— CotDOi, cenlr. deemufa, tTBpe 
Cûuri 1 reoole n" dei p" el cfaeui 
_ ConiIS, des diiLril]. d'iliclrici 




:..-.■'::::: 














ChemU. i,[.rd. I-BIM. 
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PEklâONI^EL DES MtNËâ. 



NOMS 



Wickersheimer (0 Hf) 

Worms de Romilly 
(0*) 



Yrart ^. 



Zeiller(0 ^)(UI).. 



GRADES ET CLASSES 



iner. en ch. 1" 1899 



insp. gén. l"-ll)02 



eontr 4*-1900 



insp. gén.. 2«-1903 



RiSIDEHCBS 



Paris 
Paris 

Tunis 
Paris 



SBRT1CE8 



Ait* min. de Paris. — Carrières du dép* 
de la Seine. — Conseil du réseau des 
ch. de fer de l'État. 

Comité de l'expl. teeh. des eh. de fer. — 
Président de la Commission centrale 
des machines à rapeur. — Commission 
de vérification des comptes des C'** de 
eh. de fer. 



Ministère des Affaires étrangères (Tu- 
nisie). 



Secrétariat du Cons. gén. des mines. — 
Secrétariat de la Comm. des Annales 
des Mines. — Comm. de statist. de 
Tindust. min. et des appar. à Tapeur. 
— Comm. de la carte géolog. de la 
France. — Leçons et collections de pa- 
léontologie végétale à TÉcole n>" sup. 
des mines. — Études topogr. soulerr. 



LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 



CONCERNANT 



LES MINES, CARRIERES, SOURCES D EAUX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Arrêté, du l*"* septembre 1904, rendu en exécution de V article 

6 du décret du 11 novembre 1903. 

Le ministre des travaux publics, 

Vu l'article 80 de la loi de finances du 30 mars 1902 ;. 

Vu le décret du 11 novembre 1903, rendu en exécution de cette 
loi, et spécialement les articles 3 et 6, ainsi conçus : 

« Art. 3. — Le temps supplémentaire à conapter en vertu du 
« présent décret, pour la détermination du rang d'ancienneté en 
« vue des diverses promotions, est réparti entre ces promotions 
« suivant les règles déterminées par arrêté ministériel, à raison 
« de six mois au maximum par promotion. 

« Le temps de service effectif nécessaire pour chaque promo- 
« tion ne peut, en aucun cas, être réduit de plus d'un tiers. » 

« Art. 6. — Des arrêtés ministériels régleront les détails d'ap- 
« plication de toutes les mesures nécessaires à l'exécution des 
« dispositions qui précèdent, et spécialement les conditions et li- 
« mites dans lesquelles seront comptés les services militaires 
« antérieurs à la promulgation du présent décret» ; 

Considérant qu'il ressort des termes de l'article l^»" du décret 
susvisé que le temps passé sous les drapeaux ne doit être compté 
pour l'avancement que lorsqu'il est fait état de l'ancienneté des 
services ; que, par suite, les dispositions du dit décret ne sont appli- 
-cables que dans les catégories de fonctionnaires et agents où 
l'avancement a lieu, pour la totalité ou en partie, à l'ancienneté, 
et qu'il n'y a pas lieu d'en tenir compte dans les catégories de 
fonctionnaires et agents où l'avancement est accordé exclusive- 
ment au choix ; 

Considérant que, d'après l'article 6 dudit décret, il appartient 
au ministre de fixer les limites dans lesquelles seront comptés 
les services militaires antérieurs à la promulgation de ce décret; 
Décrets, 10* livraison, 1904. 22 
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qu'en ce qui concerne l'administration des travaux publics il ne 
paraît pas possible, eu égard au nombre considérable des fonction- 
naires appelés à en bénéficier, de rechercher et d'établir les droits 
que chacun d'eux pourrait avoir à une bonification d'ancienneté ; 
qu'en conséquence il y a lieu d'arrêter à la date même du décret du 
il novembre 19031a limite indiquée à l'article 6 de ce règlement ; 
Sur la proposition du directeur du personnel et de la compta- 
bilité, 
Arrête : 

Art. l®''. — Les catégories de fonctionnaires et agents dépen- 
dant du ministère des travaux publics auxquels il peut être fait 
application des dispositions du décret du 11 novembre 1903 sont 
les suivantes : 
P Conducteurs des ponts et chaussées; 
2^ Commis des ponts et chaussées et des mines; 
30 Commissaires de surveillance administrative des chemins de 
fer. 

Art. 2. — Le décret du U novembre 1903 ne sera applicable 
qu'à ceux des fonctionnaires et agents visés à l'article 1^'etqui 
auront été nommés postérieurement à sa promulgation. 

Art, 3. — Le décret du 11 novembre 1903 ne sera pas appli- 
cable aux fonctionnaires du ministère des travaux publics qui,, 
avant d'être nommés à l'un des emplois qui permettent de béné- 
ficier de ses dispositions, auraient, depuis leur libération du 
service militaire, occupé des fonctions dans une autre adminis- 
tration de l'État. Ceux qui changeraient de situation dans Tadroi- 
nistration des travaux publics conserveront les droits à la bonifi- 
cation de leurs services dont ils étaient en possession au moment 
de leur changement de grade. 

Art. 4. — Le temps supplémentaire à compter pour la déter- 
mination du rang d'ancienneté sera réparti à chaque promotion 
successive par période de six mois pour les services militaires 
d'une durée effective de trois ans. 

Lorsque le temps passé sous les drapeaux est inférieur à trois 
ans, la bonification accordée, qui est de la moitié de ce temps,^ 
sera comptée, pour les premiers avancements à bonifier, par 
période de six mois, la période inférieure à six mois devant être 
ajoutée, s'il y a lieu, au dernier avancement à bonifier. 

Cette dernière bonification sera comptée par mois, chaque 
mois supplémentaire d'ancienneté correspondant à deux mois de 
service militaire effectifs et indivisibles. Il ne sera pas tenu 
compte des fractions de service militaire inférieures à deux mois. 



CIKCULAIRES. 
Art. 5. — Lors de toute nomination k l'un des emplois 
l'artide i" du présent arrêté, le nouveau Fonctionnaire 
faire connaître immédistement s'il remplit les conditions 
séespar l'arlicle 1", paragrapliei 2, du décret du II novemb 
pour avoir droit à une ou plusieurs bonifications, et, s'il y 
justifier de ces droits. Une colonne spéciale insérée i 
tableau d'ancienneté indiquera le nombre de mois qui d 
être ajoutés aux services de chaque fonctionnaire pour 
miner son ancienneté au point de vue de l'avancement. 



Décret, du 4 septembre 1304, déclarant d'utilité publique Vélt 
ment d'un chemin de fer minier deêtiné à relier le siège n 
mines de LnivtN au rivage d'ÉLEu (Pas-de-Çalais) et à l'ei 
ehement qui relie les sièges n"' 2 et 3 de la même société i 
min de fer du Nord. 

l.e Président de la Uépublique française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, 

Vu la demande préseutée, le 1 mai 1903, par la Sociélé 
1ère de Liévin, concessionnaire des mines de Liévin, à 
d'obtenir la déclaration d'utilité publique d'un chemin 
destiné à relier le siège n° 6 desdites mines au rivage d'Éle 

Vu l'avant-projet présenté à l'appui de celte demande et i 
ment le plan visé, le 12 avril 1904, par l'ingénieur en ch 
mines chargé de l'arrondissement minéralogique d'Arras; 

Vu le procès-verbal des conférences mixtes auxquelle; 
soumis cet avant-projet ; 

Vu les pièces de l'enquête d'utilité publique à laquelle 
la demande ci-dessus visée, et notamment l'avis 
a d'enquête du 12 août 1903 ; 

Vu les lettres de la Société houillère de Liévin en da 
27 octobre et 29 novembre 1903 ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines 
11-12 avril 1904; 

Vu l'avis du préfet du département du Pas-de-Calai 
19 avril 1904; 

Vu l'avis du conseil général des mines, du 20 mai 1904 ; 

Vu le cahier des charges, en date du 4 septembre 1904 ; 

Vu les décrels des 15 septembre 1862, 2 février 1874, 21 juin 
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24 mai 1880 et 24 juillet 1899, portant institution et extension 
de la concession des mines de Liévin (*) ; 

Vu la loi sur les mines du 21 avril 1810^ modifiée par la loi du 
27 juillet 1880, et notamment l'article 44 ; 

Vu la loi du 3 mai 1841, sur l'expropriation pour cause d'utilité 
publique, et l'ordonnance réglementaire du 18 février 1834 ; 

Vu les articles -20 et 22 de la loi du 11 juin 1880 (**) ; 

Le conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Art, 1". — Est déclaré d'utilité publique l'établissement d'un 
chemin de fer destiné à relier le siège n° 6 des mines de Liévin 
au rivage d'Éleu et à l'embranchement qui relie les sièges n^* 2 
et 3 de la même société au chemin de fer du Nord. 

Les expropriations nécessaires pour l'exécution de ce chemin 
de fer cesseront de pouvoir être poursuivies en vertu du présent 
décret, si elles ne sont pas accomplies dans le délai d'un an à 
partir de sa promulgation. 

Art. 2. — La Société houillère de Liévin est autorisée à cons- 
truire le chemin de fer dont il s'agit à ses frais, risques et 
périls, suivant les indications générales du plan ci-dessus visé, et 
conformément aux clauses et conditions du cahier des charges 
également susvisé. 

Les susdits plan et cahier des charges resteront annexés au 
présent décret. 

Art, 3. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Bulletin des lois. 

Fait à la Bégude-de-Mazenc, le 4 septembre 1904. 

Emile Loubet. 
Par le Président de la République : 

Le ministre des travaux publics, 
E. Maruéjouls. 



(*) Volumes de 1862, p. 271 ; de 1874, p. 14; de 1877, p. 205; de 1880, 
. 191 ; de 1899, p. 467. 
(**) Journal officiel du 12 juin 1880. 
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CAHIER DES CHARGES. 



Art, i". — Le chemin de fer qui fait l'objet du présent cahier des 
clmrges partira du siège n' 6 de la Société houillère de Liévin, abou- 
tira au riïaged'Éleo ets'y raccordera avec l'embranchement qui dessert 
les carreaux des sièges n°' 2 et 3 de ta même société et les relie au 
chemin de fer du Nord. 

11 sera établi conformément aux indications du plan d'ensemble pré- 
senté tel mai 1903 par la Société houillërede Liévin et visé le lï avril 1994 
par l'ingéaieur en chef des mine» chargé de l'arrondissement miaéra- 
logique d'Arras. 

Il sera à traction par locomotives & vapeur. 

Approbation des projeta de détail. 

Art. 2. — Aucun travail ne pourra être entrepris pour rétablisse ment 
du chemin de fer et de ses dépendances qu'avec l'autorisation de l'admi- 
i.istration supérieure. A cet elTet, les projets de tous les travaux à 
exécuter seront dressés en double eipédition et soumis à. l'approbation 
du ministre, qui prescrira, s'il y a lieu, telles modiQcalions que de 
droit. L'une de ces expéditions sera remise à la société avec le visa 
du ministre, l'aulre demeurera aux archives de l'administration. Avant 
comme pendant l'exécution, la société aura la faculté de proposer aux 
projels approuvés les modiflcations qu'elle jugerait utiles; mais ces 
modifications ne pourront fitre exécutées que moyennant l'aiiprobation 
de l'administration supérieure. 

Arl. 3. — La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails 
devra être de l",}*. 

La largeur des caisses des véhicules ainsi que de leur chargement et 
cette du matériel roulant, y compris toutes saillies, notamment celle 
des marchepieds latéraux, ne dépasseront pas 3", 20. La hauteur du 
matériel roulant au-dessus des rails, y compris toutes saillies, sera au 
plus de t°,20 pour les locomotives ainsi que pour tes autres vébicules 
et leur chargement. 

Dans les parties à deux voies, la largeur de l'entrevoie, mesurée 
entre les bords extérieurs des rails, sera de 2^,20. 
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Exécution des travaux. 

Art. 4. — La société n'emploiera dan» l'exécution des ouvrages que 
des matériaux de bonne qualité ; elle sera tenue de se conformer à toutes 
les régies de Tart, de manière à obtenir une construction parfaitement 
solide. 

Tous les aqueducs, ponceaux, ponts et viaducs à construire à la 
rencontre des divers cours d'eau et des chemins publics ou particuliers 
seront en maçonnerie, sauf les cas qui pourraient être admis par 
l'administration. 

Clâlures. 

Art. 5. — Le chemin de fer sera séparé des propriétés riveraines par 
des murs, haies ou toute autre clôture dont le mode et la disposition 
seront agréés par le préfet. La société pourra, en vertu des articles 20 
et 22 de la loi du 11 juin 1880, être dispensée de poser des clôtures sur 
tout ou partie 'de la voie; mais elle devra fournir des justifications 
spéciales pour être autorisée à n'en pas établir : 

1** Dans la traversée des lieux habités; 

2* Dans les parties contiguës à des chemins publics ; 

3** Sur 10 mètres de longueur au moins de chaque côté des passages 
à niveau et des stations. 

BaiTtères et maisons de garde des passages à niveau. 

Art. 6. — Le préfet déterminera, sur la proposition de la société, le 
type des barrières qu'elle devra poser aux passages à niveau, ainsi que 
les abris et maisons de garde à établir. 

Il peut dispenser d'établir des maisons de garde ou des abris ou 
même de poser des barrières au croisement des chemins peu fréquentés. 

Contrôle et surveillance des travaux. 

Art. 7. — Les travaux seront exécutés sous le contrôle du ministre 
des travaux publics. 

Us seront conduits de manière à nuire le moins possible à la liberté 
et à la sûreté de la circulation. 

Les chantiers ouverts sur le sol des voies publiques seront éclairés 
et gardés pendant la nuit. 

Réception des travaux. 

Art. 8. — Lorsque les travaux seront terminés, il sera procédé à la 
reconnaissance de ces travaux par un ou plusieurs commissaires que 
le ministre désignera. 

Sur le vu du procès-verbal de cette reconnaissance, le ministre auto- 
risera, s'il y a lieu, la mise en circulation des trains sur la voie ferrée. 
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Art. 9. — Immédiatement après rachévenient des travaux, 
tard six moii après la mise en exploitation de la ligne ou i 
section, la société Fera faire à sea frais un bornage contrttdict 
chaque propriétaire riverain, en présence d'un représentant i 
nistration, ainsi qu'un plan cadastral du cbemin de fer 
dépendances. 

Une expédition dûment certiSée desprocès-verbauxde born 
plan cadastral sera dressée aux frais de la société et déposée au 
de l'ad mi nistration. 

Les terrains acquis par la société postérieurement au bornai 
eu.vue de satisfaire l'exploitation et qui, par cela même, de 
partie intégrante du chemin de fer. donneront lieu, au fur et 
de leur acquisition, à des bornages supplémentaires et seroc 
sur le plan cadastrât. 

TITHE II. 



Enlrelien. 

Art. 10. — Le chemin de fer et toutes ses dépendances ser 
tam ment entretenus en bon étal, de manière que la circulai 
toujours facile et sûre. 

Si, par défaut d'entretien ou pour toute autre raison, l'ex] 
venait â présenter certains dangers, le ministre pourra no 
interdire la circulation des Iraina jusqu'à ce que la ligne ait é' 
en état et que toute cause de danger ait disparu. En cas d'ui 
préfet pourra prendre la mesure, sauf à en rendre compte im 
ment au ministre, qui statuera déGnitivement. 

Dana le cas où la facilité ou la sécurité de la circulation sur 
publiques traversées ou empruntées, ainsi que le libre écoule 
eaux, viendraient k être compromis, le ministre, après mise en 
pourra y pourvoir d'otflce aux frais de la société. 

Gardiens. 

Art. 11. — La société sera tenue d'établir â ses frais, parti 
nécessité en aura été reconnue par le ministre, des gardiens ei 
suffisant pour assurer le passage des trains sur la voie et ci 
circulation sur les points où le chemin de fer traverse â ni 
routes ou des chemins publics. 

Arl, 12. — La société sera tenue de prendre toutes les me 
pourront lui âtre prescrites pour assurer la sécurité de l'exp 
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TITRE m. 

CLAUSES DIVERSES. 

Art. 13. — Dans le cas où le Gouvernement, le département ou le» 
communes ordonneraient ou autoriseraient la construction de routes 
nationales, départementales ou vicinales de chemins de fer ou de 
canaux qui traverseraient la ligne objet de la présente autorisation, la 
société ne pouna s'opposer à ces travaux; mais toutes les dispositions 
nécessaires seront prises pour qu'il n'en résulte aucun obstacle à la 
construction ou au service du chemin de fer, ni aucuns frais pour la 
société. 

Art. 14. — Il est interdit à la société d'établir sur la voie ferrée 4in 
service public de transport de voyageurs ou de marchandises. 

Art. 15. — Les frais de visite, de surveillance et de reconnaissance 
des travaux et de surveillance de l'exploitation seront supportés par la 
société, et le montant en sera recouvré comme en matière de contri- 
butions directes. 

Art. 16. — Les frais d'enregistrement du présent cahier des charges 
seront supportés par la société. 

Vu pour acceptation : 

Le Directeur de la Société houillère de Liévin, 

A. SiMOK. 

Approuvé : 

Paris, le 4 septembre 1904, 

Le ministre des travaux publics ^ 
E. Maruéjouls. 



Décret, du 4 septembre 1904, autorisant rétablissement d'un dépôt 
de dynamite dans la commune de Lourches (Nord). 

(extrait.) 

Art, 1". — La compagnie des mines de Douchy est autorisée 
à établir un dépôt de dynamite de 1*"® catégorie sur le territoire 
de la commune de Lourches (Nord), sous les conditions énoncées 
aux articles suivants. 

Art, 2. — Le dépôt sera établi dans l'emplacement marqué 
sur le plan d'ensemble et conformément au plan de détail pro- 
duits par la compagnie, lesquels plans resteront annexés au 
présent décret. 
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11 sera rëservé dans la paroi, pour recevoirles caisses t 
mite, lies DJch es séparées les unes des aulres par un il 
net de 1",(5 et alternées en plan sur les deux parois o| 

Les parois de la chambre de dépôt seront recouverl 
enduit propre k préserver la dynamite contre l'humidit 
sol sera dallé avec soin. 

La chambre de dépôt et la galerie d'accès seront fem 
une solide porte en menuiserie et une grille en fer n 
serrures de sûreté. 

L'épaisseur du remblai rapporté sur la galerie sera 
mètres au minimum dans le sens vertical ; ce remblai de 
formé de matériaux non susceptibles de s'échaufTer 
Dément. 

Les cheminées surmontant les deux puits d'aérage 
s'élever à trois mètres au-dessus de la suiface de rembi 
seront fermées par des grilles scellées dans la maçonner 

Art. 3. — Un logement de gardien sera établi à proxi 
dépôt. 

Art. 4. — Avant que le dêp6t puisse être mis en ser 
travaux devront être vérillés, sur l'ordre du préfet du ■ 
ment, par un ingénieur des mines, qui s'assurera que t( 
conditions ci'dessus ont été remplies, et, sur le compti 
sera rendu par cet ingénieur, le préfet autorisera, s'il ; 
la mise en service du dépôt. Avis de cette mise en serv 
donné au ministre du commerce, de l'industrie, des i 
des télégraphes. 

Art. 5. — La quantité maximum de dynamite que 
pourra recevoir est fixée à 1.000 kilogrammes. 

Art. 6. — La manutention du dépôt sera confiée à des '. 
de choix. 

Les caisses contenant les cartouches de dynamite ne 
être ouvertes qu'en dehors de la chambre du dépôt. 

Les matières iuHammables autres que la dynamite et 
lemenl les amorces fulminantes, la poudre, les mati 
ignition, les pierres siliceuses, les outils en fer seront fi 
ment exclus du dépôt et de ses abords. 

La porte extérieure ne sera ouverte que pour le sei 
dépôt, et ce seiTice ne se fera que de jour. 

On ne s'éclairera pour le service du dépôt que par de! 
électriques ou des lampes de sârelé avec manchon en ve 
- Le dépôt sera placé sous la surveillance d'un agent t 
ment chargé de la garde. 
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Le logement du gardien et les portes du dépôt seront reliés 
par des communications électriques établies de telle façon que 
l'ouverture des portes ou la simple rupture des fils de communi- 
cation fasse fonctionner automatiquement une sonnerie d'aver- 
tissement placée à l'intérieur du logement. 

Le dépôt sera, au point de vue technique, soumis en tout 
temps au contrôle des ingénieurs des mines et du service des 
douanes, sans que l'assistance de l'autorité municipale soit 
nécessaire. 

La personne qui délivrera la dynamite aura à justifier à toute 
réquisition du préfet, de ses délégués et des agents de l'adminis- 
tration des contributions indirectes, de l'emploi de cet explosif. 
A cet effet, elle devra tenir un registre coté et paraphé par le 
maire, sur lequel elle inscrira jour par jour et sans aucun blanc : 

1^ Les quantités introduites et la date de leur réception ; 

2° La date des livraisons faites soit aux ouvriers pour un usage 
immédiat, soit à des préposés spéciaux pour transport à des 
dépôts secondaires ; 

3<^ Les quantités qui leur ont été livrées ; 

4** Les noms, prénoms et demeures de ces ouvriers. 

L'emploi de la dynamite délivrée aux ouvriers sera en outre 
rigoureusement vérifié. 

Art, 7. — Dans le cas où des négligences seraient constatées 
dans l'exploitation ou la surveillance, la suppression du dépôt 
pourra être prononcée dans les conditions déterminées par 
l'article 9 de la loi du 8 mars 1875 (*) sur la poudre-dynamite. 

Art, 8. — La compagnie permissionnaire sera tenue d'emma- 
gasiner les caisses de cartouches de dynamite exclusivement 
dans les niches destinées à cet usage ; elle devra fournir aux 
employés des contributions indirectes la main-d'œuvre, les poids, 
les balances et autres ustensiles nécessaires à leurs opérations. 

Art. 9. — En cas de guerre et à la première réquisition de 
l'autorité militaire, la compagnie permissionnaire devra évacuer, 
sur le point qui lui sera indiqué, la dynamite renfermée dans le 
dépôt, à moins que cette dynamite ne soit requise par ladite 
autorité. 

Si l'évacuation n'est pas opérée dans le délai prescrit, la des- 
truction de la dynamite pourra être ordonnée sans qu'il en 
résulte pour la compagnie permissionnaire aucun droit à 
indemnité. 

(*) Volume de 1875, p. 117. 
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Art. 10. — Le délai accordé k la compagnie permissionD 
sous peine de déchéance, pour l'iastallatioa du dépût, est I 
un an à partir du jour de la ûotiflcatiou de l'autorisation. 

Art. 11. — A toute époque, etc. ['). 



Décret, du 4 septembre 1904, aiitori»ant rélablissement d'u 
de dynamite dans la commune de Saint-Gerhain-lb- 
(Calvados). 



Art. i". — La société des mines de Barbery est aulorii 
établir un dépôt de dynamite de 1" catégorie sur le terri 
de la commune de Saint-Germain-le-Vasson (Calvados), 
les conditions énoncées aux articles suivants. 

Art. 2. — Le dépôt sera établi dans l'emplacement marq 
en bleu sur le plan d'ensemble produit par la société, lequel 
restera annexé au présent décret. 

Art. 3. — Le bâtiment sera, dans tontes ses parties, de < 
IructioD légère ; il comportera un plafond et un faux greniei 

Des évents, fermés par une toile métallique, seront mén 
tant dans le faux grenier que dans le magasin, pour, détern 
une large ventilation. 

La toiture, non métallique, devra être aussi légère que pot 
et présenter une saillie suffisante pour protéger les éveni 
magasin contre les rayons directs du soleil. 

Le sol sera soigneusement dallé et les parois du bâti 
seront recouvertes d'un enduit propre à préserver la dynt 
contre l'humidité. 

Le dépôt sera fermé par uneporte double en menuiserie p 
munie d'une serrure de sûreté. 

Art. 4. — Le dépôt sera entouré d'une levée en teiTC de 
talus intérieur sera établi sur une épaisseur de O'^iSO avei 
terres débarrassées de pierres et sera gazonué ; ce talus, dt 
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penle sera aussi raide que le permettra la nalure du remblai, 
aura son pied à I mètre de disUince du soubassement du bfltî- 
meat et son sommetà i mètie au moins au-dessus du niveau du 
faite de ce bâtiment. A cette hauteur, la levée coniervera à toute 
époque une largeur minimum de 1 mètre. Elle sera traversée, 
pour l'accès du dépât, par un passage voûté. 

Art. 5. — Unlogemenlde gardien protégé contre une explosion 
par une levée en terre, à défaut d'un abri naturel, sera établi à 
proximité du dépdt. 

ÂTt. 6. — Avant que le dépôt puisse être mis en service, les 
travaux devront être vériTiés, sur l'ordre du préfet du départe- 
ment, par un ingénieur des mines ou des ponts et chaussées, qui, 
avec Id concours d'un ingénieur des poudres et salpêtres délégué 
parle ministre de la guerre, s'assurera que toutes les conditions 
ci-dessus ont été remplies, et, sur le compte qui lui sera rendu 
par ces ingénieurs, le préfet autorisera, s'il y a lieu, la mise en 
service du dépût. Avis de celle mise en service sera donné au 
ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télé- 
graphes. 

Le dépôt sera, en outre, au point de vue technique, soumis en 
tout temps à la surveillance et au contrôle prévus par les décrets 
susvisés. 

Art. '. — La quantité maximum de dynamite que le dépôt 
pourra recevoir est fixée à 480 kilogrammes. 

Art. 8. — La manutention du dépôt sera confiée à des hommes 
de choix. 

Les caisses contenant les cartouches de dynamite ne devront 
être ouvertes qu'en dehors de la chambre du dépôt. 

Les matières iullammables autres que la dynamite et spéciale- 
ment les amorces fulminantes, la poudre, les matières en igni- 
lion, les pierres siliceuses, les outils en fer, seront formellement 
exclus du dépôt et de ses abords. 

La clôture extérieure ne sera ouverte que pour le service du 
dépôt, et ce service ne se fera que de jour. 

Le dépôt sera placé sous la surveillance d'un agent spécialement 
chargé de la garde. 

Le logement du gardien et les portes du dépôt seront reliés 
par des communications électriques établies de telle façon que 
l'ouverture des portes ou la simple rupture des fils de communi- 
cation fasse fonctionner automatiquement une sonnerie d'aver- 
tissement placée à l'intérieur du logement. 

Il sera toujours tenu en réserve, à proximité du dépôt, des 
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approïisioonements d'eau et de sable, ou tout autre moyen | 
àêleindre un commencement d'incendie. 
La personne qui délivrera la dynamite, etc. ('). 



Décret, du 16 teptembre I90i, instituanl ta concession de mi 
d'anthracite du Mûllahd-db-Vaulx (Isère). 

Le Président de la République française. 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, 

Vu la pétition, en date du 1" avril 1898, modifiée le 20 m 
vaut, par laquelle M. Paul-Henry Pute Cotte de Renéville, 
nistrateur gérant de la Compagnie des mines d'anthracil 
Mure, sollicite, au nom de cette compagnie, la concess 
mines d'anthracite sur le territoire des communes de la 
Sainl-Hartin et de Honteynard (Isère) et l'autorisation de 
la concession nouvelle aux concessions qu'elle a déjà été au 
à réunir par décret du 11 mars 1898 (")'; 

Les plan, eu triple expédition, actes de constitution et i 
rogation de société, acte de notoriété et autres pièces, p 
à l'appui de ladite p^ilion; 

Les pétition et mémoire complémentaires, en date des 
vrier 1902 et 30 octobre 1903 ; ensemble les pièces annexé) 

L'avis au public, du 13 juin 1898 ; 

Les numéros du journal "La Tribune deGrenoble " des 2 
et 3 aoilt 1898 et du Journal officiel des 13 juillet et 13 aot 
dans lesquels ledit avis a été inséré; ensemble les cet 
d'affiche et de publications; 

Les rapports et avis du service des mines, en date < 
21 mars 1899,12-20 septembre 1900, 25-28 juin 1902 et 12 j; 
16 février 1904; ensemble les projets d'actes yannexés; 

Les avis du préfet du département de l'Isère, des 25 mar 
3 juillet 1902 et 23 févrierl904; 

Les avis du conseil général des mines, des 3 décembr 
9 novembre 1900, 9 janvier 1903 et 15 avril 1904; 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 21 juillf 



(*) Voiistiprd, p. 45 (Dépôt de dynamite dans la 
Liétard). 

(■•) Volume de 189«, p. 02. 
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Le décret du 28 août 1835, instituant la concession des Chu- 
zins; 

Le décret du 10 brumaire an XIV, instituant la concession du 
Peychagnard ; 

Le décret du 18 septembre 1806, instituant la concession des 
Béthoux ; 

Le décret du 4 juillet 1806, instituant la concession de la Grande* 
Draye ; 

Le décret du 16 novembre 1834, instituant la concession du 
Ghâtelard ; 

Le décret du 9 août 1834, instituant la concession de Serre- 
Leycon ; 

Le décret de réunion susvisé du H mars 1898; 

Le conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Art. ^*^^ — Il est fait concession à la Compagnie des mines 
d'anthracite de la Mure des mines d'anthracite comprises dans 
les limites ci-après définies, communes de la Motte-Saint-Martin 
et de Monteynard, arrondissement de Grenoble, département de 
l'Isère. 

Art. 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
du Mollard-de-VaulXj est limitée, conformértient au plan annexé 
au présent décret, ainsi qu'il suit : 

Au sudy par la ligne droite EB faisant partie de la ligne droite 
AEB, limite nord de la concession des Béthoux, allant du hameau 
des Butharias, A, à l'ancien clocher de Monteynard, B, le point E 
étant défini ci-dessous; 

A Vest, par Taxe du ruisseau de Vaulx, qui sert de limite à la 
concession du Châtelard, depuis le point E, où il coupe la droite 
AB ci-dessus définie, jusqu'au point G, centre du pont, sur le 
ruisseau de Vaulx, de la route départementale n® 3 du pont de 
Champ à la Mure ; 

Au nordj par une ligne droite GFH, joignant ledit point G au 
point F, situé à 2.000 mètres au nord-est de l'ancien clocher de 
Monteynard, B, sur la droite qui le joint à la fontaine de Las, la 
droite GF étant prolongée jusqu'en H de façon à avoir une lon-^ 
gueur totale de 2.500 mètres; 

A Vouestj par une ligne droite joignant ledit point H au point B 
de départ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 3 kilo- 
mètres carrés, 18 hectares (318***). 

Ar^3. — La Compagnie des mines de la Mure est autorisée à 
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réunir la présente concession aux concessions de même nature 
des Ghuzins, du Peychagnard, des Béthoux, de la Grande-Draye^ 
du Châtelard etde Serre-Leycon. 

Art, 4. — [1 n*esl rien préjugé au sujet des gîtes de tout mine- 
rai étranger à l'anthracite qui peuvent exister dans Tétendue de 
la concession du MolIard-de-Vaulx. 

I.a concession de ces gîtes de minerai pourra être ultérieure- 
ment accordée, s'il y a lieu, dans les formes ordinaires, soit au 
concessionnaire des mines du Mollard-de-Vaulx, soit à une autre 
personne. 

Art, 5. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de dix centimes (0 fr. 10) par 
hectare de terrain compris dans la concession. 

Art. 6. — Les concessionnaires se conformeront aux dispositions 
du cahier des charges annexé au présent décret, qui est consi- 
déré comme en faisant partie essentielle. 

Art, 1. — Si les concessionnaires veulent renoncer à la tota- 
lité ou à une partie de la concession, ils s'adresseront, etc. (*). - 

Art. 8. — Le présent décret sera publié et affiché, aux frais des 
concessionnaires, dans les communes sur lesquelles s'étendent 
les concessions réunies. 

Art. 9. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera inséré, par extraits, au Bulletin' 
des lois. 

Fait à la Bégude-de-Mazenc, le 16 septembre 1904. 

Emile Loubet. 

Par le Président de la République ; 

Le ministre des travaux publics, 
E. Maroéjouls. 



CAHIER DES CHARGES 
DE LA CONCESSION DU MOLLARD-DE-VAULX, 

Conforme au cahier des charges de la concession de Vinas (Voir 
suprày p. 9). , 



(*) Conforme à l'article 6 du décret du 25 janvier 1904, instituant la 
concession de Vinas (Voir suprà^ p. 8). 
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Décret, du 16 septembre 1904, instituant la concession de mines de 
zinc, plomb et métaux connexes du Djbbel M'Cid Aïcha (Algérie, 
département de Constantine). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, 

Vu la demande présentée, le 29 novembre 1901, par M. Varéla 
(Alphonse), demeurant à Bône, au nom et pour le compte de la 
société anonyme des mines et fonderies de zinc de la Vieille-Mon- 
tagne, dont le siège est à Liège (Belgique), à Teffet d'obtenir la 
concession de mines de zinc, plomb et métaux connexes au lieu 
dit « Djebel M'Cid Aïcha», commune de plein exercice de Graremet 
commune mixte d'El-Milia, arrondissement et département de 
Constantine, et la réunion de cette concession à celles de même 
nature déjà possédées par ladite société; 

Les plan, en triple expédition, statuts delà Société de la Vieille- 
Montagne et autres pièces, fournis à l'appui de ladite de- 
mande; 

L'avis au public, en date du 15 janvier 1902; 

Les numéros du Jourwa/ officiel des 20 février et 20 mars 1902 et 
du journal « La Démocratie algérienne » des 10 février ôt 
10 mars 1902, dans lesquels ledit avis a été inséré; ensemble 
les certificats d'affiche et de publications; 

Les rapports et avis des ingénieurs des mines, en date des 
22 novembre 1902, 9 janvier et 9 février 1903, 18-21 mars et 
16 mai 1904; ensemble les projets de décret et de cahier des 
charges y annexés; 

L'avis du préfet de Constantine, en date du 21 janvier 1903 ; 

L'avis du conseil de gouvernement de l'Algérie, en date du 
6 février 1903; 

L'avis du gouverneur général de l'Algérie, en date des 14 fé- 
vrier 1903 et 18 avril 1904; 

Les avis du conseil général des mines, en date des 3 avril-10 juil- 
let 1903 et 3 juin 1904; 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 27 juil- 
let 1880; 

La loi du 16 juin 1851 ; 

Le décret du 18 août 1897 (*) ; 

{*) Volume de J897, p. 383. 
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Les décrets : des 8 juin 1872 et 2 mai 4878, portant institution 
et extension de la concession de Hammam M'Bails; du H dé- 
cembre 1890, portant institution de la concession de TOuarsenis; 
des 9 mars 1875 et 3 août 1880, portant institution et extension de 
la concession de Saint-Laurent-le-Minier ; des 4 février 1876, 
9 juin 1882, 29 août 1863 et 6 août 1865, portant respectivement 
institution des concessions de Rousson, La Roque, le Pouech et 
Villecelle (*) ; 

Le conseil d'État entendu. 

Décrète : 

Art, l®"*. — 11 est fait concession à la société anonyme 
des mines et fonderies de zinc de la Vieille-Montagne deis 
mines de zinc, plomb et métaux connexes comprises dans les li- 
mites ci-après définies, commune de plein exercice de Grarem 
et commune mixte d'El-Milia, arrondissement de Gonstantine, 
département de Gonstantine. 

Art. 2. — Gette concession, qui prendra le nom de concession 
du Djebel WCid Aicha, est limitée, conformément aft plan annexé 
au présent décret, ainsi qu'il suit : 

Au nordy par une ligne droite AB, joignant le point A, pyra- 
mide d'état-major du Kef-M'Gid Aïcba, au point trigonométrique 
147 du service topographique, point B ; 

A Vesty par une ligne brisée formée ; 

i^ D'une ligne droite BG, joignant le point B, ci^dessus défini, 
au point G, borne trigonométrique 11 du service topographique; 

2° D'une ligne droite GD, joignant ledit point G au point D, 
borne trigonométrique 61 du service topographique (sommet F 
du périmètre de la concession de Fedj M'Kamen, instituée par 
déeretdull juillet 1902); 

3<» D'une ligne droite DE, joignant ledit point D au point E, borne 
trigonométrique 93 du service topographique ; 

Au swrf, par une ligne droite EF, joignant ledit point E au 
point F, borne trigonométrique 1 1 1 du service topographique ; 

A Vouesty par une ligne droite FA, joignant ledit point F au 
point A de départ ; 

Lesdites limites comprenant une étendue superficielle de 
six cent vingt-cinq hectares, vingt-cinq ares (625 hectares, 
25 ares). 

(*) Volumes de 1873, p. l ; de 1878, p. 222; de 1890, p. 500; de 1875, 
p. 104; de 1880, p. 243; de 1876, p. 4 ; de 1882, p. 199; de 1863, p. 267; 
de 1865, p. 404. 

Décrets, 1904. 23 
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Art, 3. — La société anonyme de la Vieille-Montagne est auto- 
risée à réunir ki présente concession aux suivantes : 

i^ Concession de Hammam M'Bails, commune mixte de la 
Séfia, arrondissement' de Guelma, département de Constan- 
tine; 

2<» Concession de TOuarsenis, commune mixte de TOuarsenis^ 
arrondissement d'Orléansville, département d'Alger; 

30 Concession de Saint-Laurent-le-Minier, arrondissement du 
Yigan, département du Gard; 

4<^ Concession de Rousson, arrondissement d'Alais, département 
du Gard ; 

5<* Concession de La Roque, arrondissement d'Alais, département 
du Gard ; 

6* Concession de Villecelle, arrondissement de Béziers, dépar- 
tement de THérault; 

70 Concession du Pouech, arrondissement de Saint-Girons, dé- 
partement de l'Ariège. 

L'exploitatiob de chacune de ces concessions devra, confor- 
mément à l'article 31 de la loi du 21 avril 1810, être tenue en 
activité. 

Art, 4. — Il n'est rien préjugé au sujet des gîtes de tout mine- 
rai étranger aux minerais de zinc, plomb et métaux connexes 
qui peuvent exister dans l'étendue de la concession du Djebel 
M'Cid Aïcha. 

La concession de ces gîtes de minerai pourra être ultérieure- 
ment accordée, s'il y a lieu, dans les formes ordinaires, soit à la 
compagnie concessionnaire des mines du Djebel M'Cid Aïcha, soit 
à une autre personne. 

Art, 5. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi 
du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont réglés 
à une redevance annuelle de dix centimes (Ofr. 10) par hectare de 
terrain compris dans la concession. 

Art. 6. — La société concessionnaire se conformera aux disposi- 
tions du cahier des charges annexé au présent décret, qui est con- 
sidéré comme en faisant partie essentielle. 

Art. 7. — Si la société concessionnaire veut renoncer à la tota- 
lité ou à une partie de la concession, elle s'adressera, etc. (*). 

Art. 8. — Le présent décret sera publié et affiché, aux frais de 

(*) Conforme àrarticle 6 du décret du 25 janvier 1904, instituant la 
concession de Vinas (Voir suprà, p. 8). 
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la société concessionnaire, dans les communes sur lesquelles 
s'étendent les concessions réunies. 

Art, 9. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera inséré, par extrait, a.\x Bulletin des 
lois et au Bulletin officiel du gouvernement général de V Algérie. 

Fait à la Bégude-de-Mazenc, le 16 septembre 1904. 

Emile Loubet. 
Par le Président de la République : 

Le ministre des travaux publics^ 
Ë. Maruéjouls. 



CAHIER DES CHARGES 
DELA CONCESSION DU DiEBEL m'cID AÏCHA, 

Conforme au cahier des charges de la concession de Vinas (Voir suprà, 
p. 9), sauf la modification ci-après : 
Art, 5. — Distance réservée aux abords des cours d'eau : 20 mètres. 



Décret j du 23 septembre d904, acceptant la renonciation à la con- 
cession de mines d'or de la Gardrtte et instituant la concession de 
mines de plomb, argent et autres métaux connexes du Pontet-la- 
Gardette (Isère). 

Le Président de la République française, 
Sur le rapport du ministre des travaux publics, 
Vu la pétition présentée, le il janvier 1902, et complétée le 5 du 
même mois, par la Compagnie nouvelle des mines de la Gardette, 
à l'effet d'obtenir : 1® l'extension de la concession des mines d'or 
de la Gardette à l'argent, au cuivre, au plomb, au zinc, au fer et 
aux autres métaux connexes ; 2° l'extension de cette concession 
sur le territoire des communes du Bourg-d'Oisans, de Villard- 
Reymond et de Villard-Notre-Dame (arrondissement de Grenoble, 
département de l'Isère) ; 3° la réduction de la même concession 
par voie de renonciation à une partie de son périmètre sur le 
territoire de la commune du Bourg-d'Oisans ; 

Les plan, en triple expédition, certificats de non-inscriptioii 
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hypothécaire, statuts et autres pièces, produits à Tappui de ladite 
pétition ; 

L'avis au public, du l*"" mars 1902 ; 

Les numéros du journal « Le Petit Alpin » des I0-I6 mars et 
19-30 avril 1902 et du Journal officiel des 16 mars et 16 avril 1902, 
dans lesquels ledit avis a été inséré ; ensemble les certificats 
d'affiche et de publications ; 

La lettre, en date du 19 juin 1903, du président du conseil d'ad- 
ministration de la Compagnie nouvelle des mines de la Gardette, 
déclarant accepter au nom de cette compagnie qu'il ne soit pas 
fait mention explicite de l'or dans l'énumération des substances 
comprises dans le périmètre de la concession finale devant 
résulter de l'extension et de la renonciation par elle sollicitées; 

Les rapports et avis des ingénieurs des mines, des 16-17 oc- 
tobre 1902 et des 9-28 décembre 1903 ; ensemble les pièces 
annexées ; 

Les avis et lettre du préfet du département de Tlsère, des 22 oc- 
tobre 1902 et 7 janvier 1904 ; 

Les avis du conseil général des mines, des 6 février 1903 et 
19 février 1904; 

La lettre, en date du 28 juillet 1904, par laquelle le président 
du conseil d'administration de la compagnie pétitionnaire 
déclare, au nom de ladite compagnie, renoncer complètement à 
la concession de la Gardette et accepter l'institution, aux lieu et 
place de cette dernière, d'une concession nouvelle; 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 27 juillet 1880; 

L'ordonnance du 15 février 1831, instituant la concession dus 
mines d'or de la Gardette ; 

Le conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Art, 1". — Est acceptée la renonciation de la Compagnie nou- 
velle des mines de la Gardette à la concession des mines d'or de 
la Gardette, instituée par ordonnance du 15 février 1831 sur le 
territoire des communes du Bourg-d'Oisans et de Villard-Notre- 
Dame (Isère). 

Art, 2. — Il est fait concession à la Compagnie nouvelle des 
mines de la Gardette des mines de plomb, argent et autres 
métaux connexes comprises dans le périmètre ci-après défini, 
portant sur les communes du Bourg-d'Oisans, de Villard-Reymond 
et de Villard-Notre-Dame, arrondissement de Grenoble, départe- 
ment.de l'Isère. 
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Cette concession, qui prendra le nom de concession du Pontet- 
la-Gardette, est limitée, conformément au plan annexé au pré- 
sent décret, ainsi qu'il suit: 

A Vouestf par une ligne droite joignant le point A, croix du 
Solude, au point C, point de rencontre de l'axe du chemin de 
V illard-Notre-Dame au Bourg-d'Oisans avec Taxe du chemin du 
Bourg-d'Oisans au Vert; 

Au nord-est, par une ligne droite joignant ledit point C au 
point D, point de rencontre de l'axe de la Combe, de la Poulou- 
rouse avec la limite séparative des communes du Bourg-d'Oisans 
et de Villard-Notre-Dame ; 

Puis par cette même limite séparative, depuis le point D jusqu'à 
son point de rencontre, point E, avec l'axe de la Combe de la 
Garde ; 

Au sud-est, par l'axe de la Combe de la Garde, depuis ledit 
point E jusqu'à son point de rencontre, point F, avec l'axe du 
chemin de Villard-Heymond à Villard-Notre-Dame ; 

Au sud-ouest, par une ligne droite joignant ledit point F au 
point A, point de départ ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 
2 kilomètres carrés, 25 hectares (ââS*^*). 

•Art. 3, — Il n'est rien préjugé au sujet des gîtes de tout mine- 
rai étranger aux minerais de plomb, argent et autres métaux 
connexes qui peuvent exister dans l'étendue de la concession du 
Ponte t-la-Gardette. 

La concession de ces gîtes de minerai pourra être ultérieure- 
mont accordée, s'il y a lieu, dans les formes ordinaires, soit au 
concessionnaire des mines du Pontet-la-Gardette, soit à une autre 
personne. 

Art. 4. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de cinq centimes (0 fr. 05) par 
hectare de terrain compris dans la concession. 

Art. 5. — Le concessionnaire se conformera aux dispositions 
du cahier des charges annexé au présent décret, qui est consi- 
déré comme en faisant partie essentielle. 

Art. 6. — Si le concessionnaire veut renoncer à la totalité ou à 
une partie de la concession, il s'adressera, etc.(*). 

(*; Conforme à l'article 6 du décret du 25 janvier 1904, instituant la 
concession de Vinas (VoirswjDrà, p. 8). 
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Art. 7. — Le présent décret sera publié et affiché, aux frais du 
concessionnaire, dans les communes sur lesquelles s'étend la 
concession. 

Ârt,^. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exécu- 
iMWi 4u présent décret, qui sera inséré, par extrait, au Bulletin des 
loU. 

Fait à la Bégude-de-Mazenc, le 23 septembre 1904. 

Emile Loubet. 

Par le Président de la République : 

Le ministre des travaux publics^ 
E. Maruéjouls. 



CAHIER DES CHARGES 
DE LA CONCESSION DE PONTET-LA-GARDETTE, 

Conforme au cahier des charges de la concession de Vinas (Voir 
suprà, p. 9), sauf la modification ci-après : 
Art. !•'. — Délai d'abornement': Six mois. 






CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX PRÉFETS, AUX INGÉNIEURS DES MINES, ETC, 



APPAREILS A VAPEUR. — SURVEILLANCE DES LOCOMOBILES. 

Le ministre des travaux publics, 
à Monsieur le Préfet du département d 

Paris, le 12 septembre 1904. 

La campagne de battage des grains n'est commencée que depuis 
peu et déjà de graves explosions de locomobiles agricoles se sont 
produites à la Bomagne (Maine-et-Loire) et àPersac (Vienne). Une 
-circulaire d'un de mes prédécesseurs, en date du 10 avril 1896 (*), 
vous signalait les difficultés que rencontre le service des mines 
■dans la surveillance qu'il est chargé d'exercer sur les appareils à 
vapeur de cette classe. En vue de faciliter cette surveillance, il 
TOUS était recommandé de donner aux maires de votre départe- 
ment des instructions leur prescrivant d'aviser immédiatement 
l'ingénieur des mines de l'arrivée des locomobiles qui viennent 
fonctionner sur le territoire de leur commune. 

Pour que ces avis aient toute l'efficacité dont ils sont suscep- 
tibles, le maire ne doit pas se borner à dire qu'une ou plusieurs 
locomobiles sont arrivées, mais il doit encore préciser le nom et 
l'adresse du propriétaire de chacune d'elles, ainsi que le nu- 
méro d'ordre de l'appareil dans la série des locomobiles appar- 
tenant au même propriétaire. Ces indications doivent, aux termes 
■du règlement, être inscrites sur la locomobile et figurer sur le 
récépissé de déclaration dont le conducteur de l'appareil doit 



(*) Volume de 1896, p. 324. 
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; délenleur. Ce sont, en tous cas, des renseigDements Taciles 

ingénieur des mines, au reçu de l'avis, pourra ainsi vérifier 
lédialement sur ses répertoires s'il s'agit d'une locomobile 
[ ail déjà visitée ou fait visiter, à quelle époque remonte cette 
;e, si les constatations faites paraissent nécessiter plus oa 
ns promptement une visite nouvelle; en un mot, il sera à 
ne de régler ses efTorIs et ceux do ses collaborateurs en vue 
sureraux interventions administratives un maximum d'effi- 
lé. 

: vous ptie de vouloir bien transmettre d'urgence ces inslruc- 
s à MM. les maires, en donnant à chacun d'eux l'indicaLion 
:ise du fonctionnaire du service des mines auquel devront être 
îssés les avis dont il s'agit. Pour les communes éloignées delà 
dence de l'ingénieur, vous pourrez, après entente avec l'io- 
ieur en chef, indiquer comme destinataire, au lieu de l'iugé- 
ir, le contrôleur subdivisionnaire. 

ous trouvereï ci-conlre le modèle de l'avis que les maires 
mt à adresser au service des mines. 

a service des mines, aidé des renseignements qui lui parvien- 
nt ainsi, devra faire une particulière diligence pour assurer 
acte observation, par les exploitants des locomobiles agricoles, 
diverses prescriptions réglementaires et, en particulier, de 
ticle 36 du décret du 30 avril 1S80 ('), relatif à l'entretien des 
udières en bon état de service. 

: vous prie de m'accuser réception de cette circulaire, dont 
resse directement ampliatioa aux ingénieurs des mines. 

E. Haruéjouls. 



) Volume de 1880, p. U2. 
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MODÈLE d'avis A ENVOYER PAR LES MAIRES. 

Le Maire de la commune d 
département d 
a l'honneur d'informer M (*) 
Ingénieur des mines 

•an . 

Contrôleur des mines 

que la locomobile n^ 

appartenant à 

domicilié à 

vient d'arriver dans sa commune pour y être mise en activité. 

A le. 

Le Maire, 



PERSONNEL. — APPLICATION DU DÉCRET DU 11 NOVEMBRE 1903. 
BONIFICATION d'aNCIENNETÉ RÉSULTANT DES SERVICES MILITAIRES. 

Le ministre des travaux publics, 
à Monsieur , , Ingénieur en chef des 

f Paris, le 19 septembre 1904. 

J'ai l'honneur de vous adresser ampliation : 

1° D'un décret du 11 novembre 1903 (**), rendu après avis du 
conseil d'État, en exécution de l'article 80 de la loi de finances 
du 30 mars 1902 (***), et fixant les conditions générales dans 
lesquelles il est tenu compte aux fonctonnaires et agents de 
l'État, dans le calcul de l'ancienneté au point de vue de l'avan- 
cement, des services qu'ils ont accomplis après comme avant 
leur entrée dans les cadres ; 

2° D'un arrêté ministériel du l*»" septembre 1904 (****), rendu 
en exécution de l'article 6 du décret susvisé. 

(*) Il appartiendra au Préfet de remplir les blancs suivant l'accord 
intervenu avec l'ingénieur en chef des mines. 
(**) Volume de 1903, p. 397. 
(***) Volume de 1902, p. 155. 
(•***; Voir supi^à p. 269. 
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Aux termes de Tarticle 5 dudit arrêté, tout fonctionnaire 
nommé àTun desemplois visés à rarticlel*"' doit faire connaître au 
ministre sa situation au point de vue militaire. Les renseigne- 
ments et pièces qu'il doit fournir à cet égard seront remis à son 
chef de service, qui devra me les faire parvenir sans délai. Je 
vous prie de veiller à ce que celte prescription soit strictement 
observée dans votre service. 

Je vous prie de vouloir bien m'adresser, dans le plus bref dé- 
lai possible, un état, conforme au modèle ci-dessous, des conduc- 
teurs des ponts et chaussées, des commis des ponts et chaussées 
et des mines et des commissaires de surveillance administrative 
des chemins de fer placés sous vos ordres, ayant été nommés 
postérieurement au H novembre 1903. 



NOMS 

et prénoms 



CLASSE ACTUFXLE 



DATE DE NOMINATION 

(posUrieure 
au 11 novembre 1903) 



TEMPS 

de service 

accompli 

dans 

l'armée active 



OBSER- 
VATIONS (o) 



(a) On indiquera le motif de la dispense pour les anciens militaires n'ayant pas 
accompli 3 ans de services. 



Conformément aux dispositions de l'article 3 de l'arrêté du 
l^*" septembre 1904, vous ne devrez pas faire figurer dans Télat 
des agents de leur grade ceux qui, avant d'entrer dans l'admi- 
nistration des travaux publics, auraient, depuis leur libération 
du service militaire, occupé des fonctions dans une autre adminis- 
tration de l'État. Les agents qui n'auraient pas demandé leur admis- 
sion dans l'administration des travaux publics pendant l'année 
qui a suivi leur libération, ou qui ne se seraient pas présentés 
au premier concours ouvert après l'expiration de ladite année, 
ne devront pas figurer non plus dans ces états, par application 
de l'article l®*", paragraphe 2, du décret du 11 novembre 1903. 
Vous aurez à m'adresser, s'il y a lieu, un état spécial contenant 
les noms des agents appartenant à l'une ou à l'autre de ces deux 
catégories et qui se trouveraient en fonctions dans votre service. 

E. Maruéjouls. 
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I. — Ingénieurs. 



NOMINATIONS. 

Décret du 23 septembre U04. — Sont nommés élèves-ingénieurs 
-de 3® classe au corps national des mines, pour prendre rang à 
dater du l*"" octobre 1904, les élèves de Técole polytechnique dont 
les noms suivent : 

MM. Léauté (Pierre-Marcel-André), 
Dubois (Jules-Alexandre-Marcel), 
Parent (Pierre-Henri-Achille), 
Grandjean (François-Alfred). 
A dater du 1*'' octobre 1904, les élèves-ingénieurs ci-dessus 
désignés iront accomplir leur troisième année de service mili- 
taire en qualité de sous-lieutenants de réserve dans Tarme de 
l'artillerie. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

19 septembre 1904. — Le service du contrôle de l'exploitation 
de la ligne de Castelsarrasin à Beaumont-de-Lomagne (réseau du 
Midi) est rattaché, savoir : 

1® Pour le contrôle de la voie et des bâtiments : 
Au 2« arrondissement d'ingénieur ordinaire des ponts et chaus- 
sées, à Toulouse ; 

2° Pour le contrôle de l'exploitation technique : 
Au 2« arrondissement d'ingénieur ordinaire des mines, à 
Toulouse ; 

30 Pour le contrôle de l'exploitation commerciale : 
A la 2« circonscription d'inspecteur particulier, à Toulouse ; 

4<» Pour là surveillance administrative : 
Au commissariat de Montauban. 
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IL — Contrôleurs. 



AVANCEMENTS. 

Arrêté du 17 septembre 1904. — Les contrôleurs des mines dont 
les noms suivent sont élevés, savoir : 

Du grade de contrôleur principal au grade de sous-ingénieur de 
2* classe, au traitement de 3.800 francs par an : 

MM. Goeb, Seine, contrôle du réseau de TEst. 

Besombes, Haute-Garonne, contrôle du réseau du Midi. 
Galtier, Tarn, service ordinaire et contrôle du réseau 

d'Orléans. 
Poncelet, Oran, en service délaché. 

De la i '® classe au grade de contrôleur principal, au traitement 
de 3.400 francs par an : 

MM. Domergue, Gard, service ordinaire. 

Auvergne, Alger, en service détaché. 

Bazin, Haute- Vienne, service ordinaire et contrôle du 
réseau d'Orléans. 

Issartier, Bouches-du-Bhône, contrôle du réseau de Paris- 
Lyon-Méditerranée. 

Germain, Ain, service ordinaire. 

Mâbl, Seine, appareils à vapeur. 

De la 2« à la l»"* classe : 

* 

MM. Roux (Adrien), Gard, service ordinaire. 

Vergnettes, Hérault, contrôle des réseaux Paris-Lyôn- 

Méditerranée et du Midi. 
Pommier, Puy-de-Dôme, service ordinaire et contrôle des 
réseaux Paris-Lyon-Méditerranée et d'Orléans. 

De la 3® à la 2« classe : 

MM. Foulquier, Constantine, en service détaché. 

Simon (Louis), Seine, contrôle du réseau Paris-Lyon- 
Méditerranée. 
Félix, Côtes-du-Nord, service ordinaire et contrôle du 

réseau de l'Ouest. 
Savry, Oran, en service détaché. 
Breton, Madagascar, en service détaché. 



PERSONNEL. 



297 



MM. Magalon, Seine, contrôle du réseau de TOuest. 

Teyssonières, Lot, service ordinaire et contrôle du réseau 
d'Orléans : 

Be la 4® à la 3« classe : 

MM. Goste (Marius), Isère, service ordinaire et chemin de fer 
Paris-Lyon-Méditerranée. 
Dérion (Joseph), Gonstantine, en service détaché. 
Béziers, Régence de Tunis, en service détaché. 
Yvart, Régence de Tunis, en service détaché. 
Tiry, Nord, service ordinaire. 



ÉCOLE DES MINES DE SAINT-ÉTIENNE. 



Par décision du ministre des travaux puhlics, en date du 
3 septembre 1904, et d'après les résultats du concours de 1904, 
ont été admis à Técole des mines de Saint-Étienne les quarante 
candidats dont les noms suivent, par ordre de mérite, savoir : 



MM. 

1 Brenier. 

2 Colomb. 

3 Dony. 

4 Gontier. 

5 Leroy. 

6 Bouquin. 

7 Julien. 

8 Colcombet. 

9 Pâtissier. 

10 Maréchet. 

11 Forissier. 

12 Piquet. 

13 Galy. 

14 Neyron de Saint- Julien. 

15 Lapierre. 

16 Gollion. 

17 Brodeur. 
17 bis Tron. 

19 Dupire. 

20 Estève. 

21 Guitton. 



MM. 

22 Turquois. 

23 Blazy. 

24 Michelat. 

25 Gambay. 

26 Péguet (Edmond). 

27 Duny. 

28 Lestable. 

29 Ricter. 

30 Archer. 

30 bis Coutelen. 

32 Reynard. 

33 Digeon. 

34 Ville. 

35 Gognet. 

36 Rodde. 

37 Pialat. 

38 Malcor Deydier de Pier- 

refeu. 

39 Menielle. 

40 Gompain. 
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Il ne sera pas admis d'autres candidats pour remplacer les 
démissionnaires, au cas où des démissions viendraient à s& 
produire. 



Par décision du ministre des travaux publics, en date du 19 sep- 
tembre 1904, des diplômes d'ancien élève de l'école des mines de 
Saint-Étienne apte à exercer les fonctions d'ingénieur ont été 
accordés aux élèves sortant de l'école dont les noms suivent,, 
savoir : 



MM. 

1 Tardleu. 

2 Godirain. 

3 Pailloncy. 

4 Pélabon. 

5 Massonnet. 

6 Imbert. 

7 Michaud. 

8 Gayiard. 

9 Mallerin. 

10 Plotton. 

11 Faugère. 

12 Nodot. 

13 Richard. 

14 Gacon. 

15 BlaAC. 



MM. 

16 MUlot. 

17 Ghareire. 

18 Falcot. 

19 Viricel. 

20 Brice. 

21 Ledent. 

22 Buisson. 

23 Bidot. 

24 Mandon. 

25 Jabœuf. 

26 Eynac. 

27 Héraud. 

28 Boordis. 

29 Rocaut. 
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LOIS, DÉCHETS ET ARRÊTÉS 



CONCERNANT 



LES MINES, CARRIÈRES, SOURCES" d'eaUX MINÉRi 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Arrêté ministériel, du 10 octobre 1904, rapportant t'arré 
31 mars 1903, relatif à la déchéance des concessionnair 
mines de plomb argentifère de Chatbauneuf (Puy-de-Dôme) 



Décret, du 29 octobre i904, autorisant C établissement d'un rfé; 
dynamite dans la commune de SAiNTE-MiRfiUEHTTE-L.ïFiGÈR 
dèche). 



Art. ^•^ — Les concessionnaires des mines de Saiate-Me 
rite et Combières sont autorisés à établir un dépdt de dyn 
de l"catégorie sur le territoire de la commune de Sainte 
guérite- LaiigÈre (Ardèche), sous les conditions énoncée 
articles suivants. 

Art. 2. — Le dépôt sera établi dans l'emplacement marqi 
le plan d'ensemble et conformément au plan de détail prc 
par les pétitionnaires, lesquels plans resteront annexés ai 
sent décret. 

Le dépôt sera placé dans une galerie souterraine en fon 
T, l'une des branches latérales du T constituant la chamb 
dépôt, l'autre restant vide et présentant une profondeur lib 
5 mètres au moins. La longueur de la branche principale fo] 
galerie d'accès sera telle que la ligne de moindre résistance 
le sol et la chambre de dépôt ait au moins lO^iSO. 

Les parois de la chambre de 'dépôt seront recouvertes 
DÉCRETS, 11* liviaisott, 190i. 2i 



LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 
L propre h préserver la dynamite contre l'humidité, et le- 
a dallé avec soin. 

;hambre de dépôt et In. galerie d'accès seroDt fermées par 
rtes blindées munies de serrures de sûreté présentant i 
artie inférieure des ouvertures grillées de 25 cenlimëlres- 
è permettant le renouvellement de l'air. 
;aine en t61e galvanisée formant cheminée de ventilation. 
partir du fond de la chambre de dépôt de façon que le 
it d'air traverse celle-ci dans toute sa longueur, et s'élever' 
lètres au moins au-dessus de la crête de l'escarpement qui 
e le dépôt. Son extrémilé supérieure devra être surmontée- 
hapeaii en tôle, et entourée d'un grillage pour éviter l'in- 
tion des eauE de pluie et des corps étrangers. Sa section. 
Ta en aucun point être inférieure à 6 décimètres carrés. 
3. — Un logement de gardien sera établi à proximité dm 

4. — Avant que le dépôt puisse être mis en service, les' 
X devront être vérifiés, sur l'ordre du préfet du départe- 
par un ingénieur des mines ou des ponts et chaussées, qui 
-era que toutes les conditions ci-dessus ont été remplies^ 
' le compte qui lui sera rendu par ces ingénieurs, le préfet 
iera, s'il y a lieu, la mise en service du dépôt. Avis de cette 
u service sera donné au ministre du commerce, de l'in- 
;, des postes et des télégraphes. 

T,. — La quantité maximum de dynamite que le dépôt 
i recevoir est fixée à 300 kilogrammes. 

6. — La manutention du dépôt sera confiée à des hommes. 

caisses contenant les cartouches de dynamite ne devront 
ivertes qu'en dehors de la chambre du dépôt, 
matières inflammables autres que la dynamite, et spéciale- 
es amorces fulminantes, la poudre, les matières en igni- 
:s pierres siliceuses, les outils en fer, seront formellement 

du dépôt et de ses abords, 

lorte extérieure ne sera ouverte que pour le service d» 
et ce service ne se fera que de jour. 

le s'éclairera pour le service du dépôt que par des lampes 
ques ou des lampes de sûreté avec manchon en verre, 
épôl seraplacé sous la surveillance d'nn agent spécialement 

de la garde. 

igement du gardien et les porles du dépôt seront reliés 
s communications électriques établies de telle façon que 
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Touverture des portes ou la simple rupture des fils de commuai- 
cation fasse fonctionner automatiquement une sonnerie d'aver- 
tissement placée à Tintérieurdu logement. 
La personne qui délivrera la dynamite, etc.(*). 

(*) Voir suprà^ p. 45 (Dépôt de dynamite à Hénin-Liétard). 
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CmCULAIRES ET INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX PRÉFETS, AUX INGÉNIEURS DES MINES, ETC.. 



TRANSPORT DES MATIERES DANGEREUSES OU INFECTES. 
MODIFICATIONS AU RÈGLEMENT DU 12 NOVEMBRE 1897. 

Le ministre des travaux publics 
à MM, les Administrateurs de la Compagnie d 

Paris, le 3 octobre 1904. 

Mon administration a été saisie de diverses demandes d'addi- 
tions ou de modifications au règlement du 12 novembre 1897 {") 
concernant le transport par voie ferrée des matières dangereuses 
ou infectes. 

La commission d'application de ce règlement, à laquelle j'ai 
soumis ces demandes, a émis Tavis qu'il y avait lieu de les ac- 
cueillir. 

Conformément à cet avis, j'ai pris les décisions suivantes : 

1« Acétylène dissous dans V acétone en récipients de plus de 5 litres. 
— L'acétylène dissous dans l'acétone en récipients de plus de 
5 litres de capacité sera classé dans la 3® catégorie des ma- 
tières dangereuses, et les articles 3c, 89, 105, 163 et 164 du règle- 
ment du 12 novembre 1897, ainsi que la table des matières, 
seront modifiés ainsi : 

Art, 3c. — Ajouter après le mot « Acétone » : « Acétylène dis- 
sous, sous une pression ne dépassant pas 10 kilogrammes effectifs par 
centimètre carré, dans de Vacétone absorbée par des matières po- 
reuses remplissant entièrement des récipients de plus de 5 litres. » 

Art. 89. — a) Ajouter dans le titre après le mot « Acétone » ; 
u Acétylène dissous dans Vacétone ; » 

6) Après le 2« paragraphe, inscrire le suivant : 

« Les récipients contenant V acétylène dissous dans Vacétone sous 



{*) Volume de 1897, p. 439, 



CIRCULAIRES. 303 

une pression de iO kilogrammes au plus par centimètre carré seront 
en acier extra-doux, entièrement remplis de matières poreuses, et 
munis de robinets à tampon semi-plastique, à V exclusion de robinets 
à pointeau métallique. Ces récipients seront soumis au préalable à 
une épreuve officielle constatant qu'ils supportent sans fuites ni défor- 
mations permanentes une pression de 60 kilogrammes par centi- 
mètre carré ; cette épreuve sera renouvelée tous les cinq ans, » 

Art, 105. — Rétablir le texte primitif et le compléter, ainsi 
qu'il suit : 

« Acétylène gazeux comprimé à une pression de 1 kilogramme au 
plus par centimètre carré. Acétylène dissous dans V acétone en réci- 
pients de 5 litres au plus. » 

« Vacétylène gazeux comprimé à une pression de 1 kilogramme 
au plus par centimètre cairé peut être transporté dans des récipients 
métalliques; les robinets et les soupapes, non plus que les récipients, 
ne devront être en cuivre, ni en alliage de cuivre, 

« Les récipients de 5 litres au plus contenant Vacétylène dissous dans 
r acétone sous une pression de 10 kilogrammes] au plus par centi- 
mètre carré sont soumis aux prescriptions de V article 89 concernant 
les récipients de plus de 5 litres, » 

Art, 163. — Dans le premier alinéa, après les mots << pois 
fulminants », inscrire les mots : « les récipients d* acétylène dissous 
dans V acétone sous une pression de iO kilogrammes au plus par 
centimètre carré d'une contenance supérieure à 30 litres ». 

Art, 164. — Rédiger ainsi le 1®' paragraphe : 

« Les autres matières de la 3** catégorie et l'acétylène dissous dans 
Vacétone sous une pression de 10 kilogrammes au plus par centi- 
mètre carré, en tubes d'une contenance ne dépassant pas 30 litres, 
par quantités ne dépassant pas 150 litres à la fois, sont admises sur 
toutes les lignes dans les trains portant des voyageurs, » 

Table des matières. — Porter à leur rang alphabétique les 
deux inscriptions suivantes : la première modifiant celle déjà 
existante relative à Tacétylène- dissous dans Tacétone en réci- 
pients de 5 litres au plus. 
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2 


3 


4 


5 


3d (4*) 
3c (3«) 


4, 5, 105 

4, 5, 89 


166 
163, 164 





Ac^ylèiM disBous dans Taeétone 
en récipients de 5 litres au plus 
sons une pression de 10 kilo- 
grammes au plus par cenlimèlre 
carré 

Acétylène dissoos dans l'aeéloBe 
en récipients de plus de 5 litres 
S041S une pression de 10 kilo- 
grammes au plus par centimètre 
carré 



2<» lodures de phosphore. — Les iodures de phosphore seront 
classés dans la 2« catégorie des matières dangereuses, et les 
articles 36 et 57 du règlement du 12 novembre 1897, ainsi que la 
table des matières, seront modifiés ainsi qu'il suit : 

Art. 36. — Au 9« paragraphe, après les mots « superchlorure de 
jihosphore », ajouter les mots « iodures de phosphore ». 

Art, 57. — Rédiger ainsi le titre : 

« Chlorures de phosphore et d^acétyle, iodures de phosphore, » 

Ajouter un alinéa ainsi conçu : 

« Les iodures de phosphore doivent être contenus dans des réci- 
pients en verre (flacons bouchés à Vémeri ou matras fermés à la 
lampe) placés dans des caisses en bois solides dont le vide est entiè- 
rement comblé par de la cendre ou de la terre dHnfusoire, » 

Table des matières. — Porter à son rang alphabétique Tins- 
oription suivante : 



eaos 



lodures de phosphore. 



2 


3 


4 


• 

5 


3b (2«) 


4, 5, 57, 58 


156 à 159 


» 



3° Chlorures de phosphore, — Les divers chlorures de phos- 
phore figurent à la table des matières du règlement du 12 no- 
vembre 1897 sous les rubriques « Oxychlorure, trichlorure, pen- 
tachlorure de phosphore », mais n'y sont pas inscrits sous leur 
dénomination générique « chlorures de phosphore ». Pour faci- 
liter les recherches, il convient de compléter la table des matières 
par l'indication suivante qui y sera portée à son rang alphabé- 
tique : 
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SI de phoiphon 



Ib (2.) 



4,6,57,58 156* 169 



Je VOUS prie de m'accuser réception de la présente circulaire 
-«t de faire rectifier, d'après les dispositions qu'elle contient, les 
.«xemplaires du règlement déposés dans les stations de voire ré- 
iseau. 

Par autorisation : 

ie conseiller d'Etat, 

Directeur de» chemins de fer, 

D. PÉnousË. 



JURISPRUDENCE. 



MINES. — INDEMNITÉ d'eXHAURE. — INTERPRÉTATION DE l'aRTICLE 45 DE 

LA LOI DU 21 AVRIL 1810. — (Affaire Société des houillères de 
Saint-Étienne contre C*« des mines du Gros.) 

I. ^-Jugement rendu, le 26 mai 1902, par le tribunal civil 

de Saint-Étienne. 

(extrait.) 

Attendu que les parties sont d'accord pour reconnaître que la 
solution du litige qui existe entre elles dépend de l'interpréta- 
tion qui sera donnée par le tribunal aux dispositions de l'art. 45 
de la loi du 21 avril 1810; 

Qu'il convient donc, avant d'examiner les faits de la cause, de 
rechercher quels sont les principes qui ont été consacrés par 
ledit article ; 

Que cette recherche est d'autant plus délicate que ni la doc- 
trine ni la jurisprudence ne permettent d'émettre un avis défini- 
tif sur l'interprétation qui doit être acceptée ; 

Que le juge ne peut que constater leurs nombreuses variations 
et que la seule considération qui permette de les concilier dans 
une certaine mesure consiste à admettre que, dans les diverses 
hypothèses qui ont été envisagées, le fait a dominé le droit, et les 
solutions intervenues, particulièrement en jurisprudence, ont été 
des solutions d'espèces particulières ; 

Attendu, en droit, que, du premier examende l'art. 45 de la loi 
du 21 avril 1810, il résulte avec évidence que ledit article a 
dérogé et a entendu déroger aux dispositions et aux principes de 
la loi commune à un double point de vue ; 

Qu'en effet, en premier lieu, les dispositions de cet article sont 
applicables, en dehors de toute idée de faute commise et sous la 
seule condition que l'envahissement d'une mine par les eaux d'une 
autre mine soit le résultat des travaux entrepris pour l'exploita- 
tion, que la cause directe d'envahissement soit le voisinage des 
deux mines ou toute autre cause ; 
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Qu'il y a là une dérogation formelle et manifeste au principe 
posé par l'art. 1382 du Code civil; 

Attendu, en second lieu, que le même art. 45 contient une déro- 
gation expresse aux dispositions du § 3 de l'art. 640 du Code civil, 
lequel paragraphe dispose que « le' propriétaire supérieur ne 
« peut rien faire qui aggrave la servitude du fond inférieur »; 

Que, contrairement à cette disposition de la loi, et sans s'arrê- 
ter à la distinction des fonds supérieurs et des fonds inférieurs 
qui n'a pas de valeur en matière de mines, il est certain que 
chaque concessionnaire est astreint, le cas échéant, à recevoir, 
sauf indemnité à régler, les eaux de la mine voisine ; 

Attendu, ces principes étant admis, qu'on s'est demandé si 
l'art. 45 de la loi du 21 avril 1810 prévoit une ou plusieurs hypo- 
thèses, si notamment il distingue entre le cas où les eaux ont 
été jetées dans la mine inondée par la mine inondante, celui où 
les travaux de la première ont attiré les eaux de la seconde, ou 
encore, suivant une lecture ingénieuse du texte produite pour la 
première fois au tribunal, le cas où les eaux qui devaient parve- 
nir à la mine exhaurée ont été en cours de route captées et rete- 
nues par la mine exhaurante ; 

Qu'il faut remarquer, à cet égard, que l'art. 45 est le seul texte 
relatif aux dommages causés à une mine par les eaux d'une 
autre mine, d'où il suit que l'intention du législateur a été et a 
dû être nécessairement de prévoir, en les embrassant sous la 
même rubrique, toutes les hypothèses infmiment variables que 
peut présenter la pratique en tenant compte des différences d'ex- 
ploitation de chaque région minière ; 

Attendu au surplus qu'il paraît oiseux d'insister sur ce point, 
car, s'il peut être douteux que le texte ait compris telle ou telle 
hypothèse, il est certain qu'il a abouti, pour tous les cas qui 
peuvent se présenter, à une solution identique, le règlement d'une 
indemnité à dire d'experts ; 

Attendu toutefois qu'en employant cette formule générale le 
législateur n'a pas pu vouloir contraindre le juge à une solution 
semblable dans les diverses espèces qui peuvent se présenter, qu'il 
a voulu, au contraire, lui laisser toute latitude de conformer sa 
décision à l'équité et que c'est précisément dans ce but qu'après 
avoir établi le principe commun du droit à l'indemnité, il s'en est 
référé au règlement par experts, c'est-à-dire à un règlement es- 
sentiellement variable suivant les causes et les effets qui seront 
reconnus par les hommes de l'art ; 

Qu'une solution contraire qui confondrait toutes les causes de 
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•dommage, )a fraude, la faute, le fait licite et le cas fortuit ou de 
force majeure, et donnerait dans ces hypothèses si diverses une 
solution uniforme, serait la négation des principes essentiels du 
droit et de Téquité naturelle et ne saurait être imposée au juge 
que par un texte formel et précis ; 

Attendu d'ailleurs que le règlement de Tindemnité n^est pas, 
X>ar le silence du texte, livré pleinement à l'arbitrage du juge; 

Que celui-ci trouve dans les principes généraux du droit les 
•règles qui doivent dicter sa décision; 

Que le juge devra régler IMndemnité en tenant compte des 
rapports de voisinage et des devoirs qui en résultent pour tous 
les concessionnaires de mines; 

Qu'il devra tenir compte encore de la cause de Tenvahissement 
-des eaux et distinguer soigneusement, suivant les espèces qui 
lui seront soumises, les faits qui engageront la responsabilité de 
chacun des concessionnaires et ceux qui tiendront à la dégager ; 

Qu'enfin, s'agissant d'obligations légales, il devra tenir compte, 
pour le règlement du dommage en dehors du cas de faute recon- 
nue, des règles des art. il49 et suivants du Code civil ; 

Attendu que l'art. 45 de la loi du 21 avril iSlO ainsi entendu, 
le juge se trouvera investi des mêmes pouvoirs qui lui ont été 
-conférés dans une espèce sensiblement identique par l'art. 641 
du Code civil modifié par la loi du 8 avril 1898 et qu'il pourra 
concilier, en prononçant une juste indemnité, le respect dû à la 
propriété et les intérêts de l'industrie minière ; 

Que cette assimilation de deux situations de fait analogues vient 
-encore fortifier l'interprétation donnée plus feaut à Part. 45 de>la 
ioiduâi avril 1810; 

Que c'est donc en ce sens qu'il doit être entendu et qu*il cen- 
vient de faire application de ces principes à la cause soumise aii 
tribunal sans se préoccuper de questions purement théoriques 
étrangères au débat actuel et sans entreprendre de concilier 
entre eux les divers éléments contradictoires de la doctrine et de 
la jurisprudence ; 

Attendu, ces principes étantadmis, qu'il convient d'examiner en 
fait l'action intentée par la Compagnie des houillères de Saint- 
Etienne à la Compagnie des mines du Cros ; 

Qu'un jugement avant dire droit a commis des experts qui ont 
procédé à l'accomplissement de leur mission ; 

Que le travail de ces experts n'est l'objet, quant aux constata- 
tions de faits qui y sont relevées, d'aucune critique et d'aucune 
^contestation ; 
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Que ce travail net et précis permet au iribunal de se rend 
«xactemeul compte des causes qui ont amené i'envaliissemei 
du puits hors de la Compagnie des houillères par les eaux pn 
venant du puits Camille de la concession du Gros; 

Qu'il est, en elTet, établi qu'à la suite de l'abandon de l'explo 
talion en vallée de la partie basse de la concession du puits Camill 
le puisard qui s'y trouvait fut remblayé, la pompe d'épuisemei 
fut supprimée et qu'à la suite de cette suppression le niveau c 
l'eau s'éleva presque brusquement de la cote 137 à la cote 17i 

Qu'un immeuMe réservoir fut ainsi Formé à la limite même di 
deux concessions ; 

Qu'àla vérité, l'inveslisonde 20 mètres soigneusement respe 
tée par les deux compagnies empêclia toute communication d< 
-eaux par la paroi, mais que lesdites eaux refluèrent au-dessi 
de l'investison et qu'élant données les Tractures et les défectu 
.sites desloits des deux eiploilatlons elles pénétrèrent abondan 
ment de la concession des mines du Gros dans celle des houi 
Jères; 

Que de ces faits constants il Taut conclure que l'envahissemei 
du puits Uars par les eaux du puits Camille a eu deux causes : 
cessation de l'épuisement des eaux du puits Camille et le défai 
.d'imperméabilité des toits des deux concessions; 

Qu'il convient d'examiner successivement chacune de ces deu 
Miauses ; 

Attendu que, de ces deux causes, la première est certainement 
jirincipale, qu'elle provient du fait exclusif de la Compagnie di 
mines du Gros et qucla Gompaguie des houillères n'y a aucur 
part, qu'il convient de constater que le fait de ta cessation d 
j'exhauredu puits Canjlle, fait licitesans doute, est un fait esseï 
tiellement volontaire, que le cas Fortuit ou la force niajeui-e 
sont absolument étrangers; 

Qu'enfin les conséquences nécessaires à celte accumulatio 
des eauxà la limite des deux concessions pouvaient et devaiei 
être certainement prévues parles hommesde l'artau service d< 
mines du Gros; 

_ Que celle-ci a donc engagé pleinement sa responsabilité paru 
fait conscient, réfléchi et dépendant uni<]uement de sa vuloat^ 

Attendu, en ce qui concerne la deuxième cause, qu'il est vr; 
.que l'envahissement des eaux ne se fût pas produit si les toits d( 
deux concessions eussent été imperméables ; 

Que le fléchissement desdits toits, les cassures qui s'y rei 
«outraient favorisèrent, au conliaire, le passage des eaux; 
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Mais qu'il ne pouvait bu être autrement, qu'en effet les toits 
d'une exploitation minière présentent toujours et nécessairement 
des fléchissements, des creux, des ouvertures, et que ces défec- 
tuosités, indépendantes de la volonté des exploitants, sont la 
conséquence inévitable des travaux d'extraction; que la Compa- 
gnie des mines du Gros ne pouvait, à cet égard, se faire aucune 
illusion ; 

Qu'il faut donc reconnaître que cette seconde cause dépend 
essentiellement de la première, qu'elle n'est qu'accessoire et 
secondaire et que, si elle est commune aux deux parties, elle 
n'engage leur responsabilité réciproque que dans la plus faible 
mesure ; 

Attendu, les causes de l'envahissement du puits Mars par les 
eaux du puits Camille étant connues et précisées, que la respon- 
sabilité des mines du Cros apparaît pleinement; 

Que c'est ici le cas d'observer que cette responsabilité doit être 
reconnue, quelle que soit l'interprétation juridique donnée à 
l'art. 45, et même dans le système dit des deux hypothèses, aucun 
doute ne pouvant exister sur ce fait que l'envahissement des 
eaux provient des travaux de la mine inondante et que, par 
suite, il y a lieu à réparation de dommage; 

Attendu qu'il convient, la responsabilité des mines du Cros 
étant reconnue, de régler les conséquences de cette responsa- 
bilité, par application des dispositions de l'art. 45 de la loi du 
21 avril 1810, conformément aux principes de droit qui ont été 
précédemment exposés et précisés ; 

Qu'il résulte de ces principes que ladite compagnie doit la 
réparation du dommage qu'elle a causé et qu'elle doit cette répara- 
tion complète, avec ces restrictions toutefois que, dans la fixa- 
tion des indemnités, il sera tenu compte dans une juste me- 
sure : 

1° De l'atténuation résultant de ce fait que la cause secondaire 
et accessoire de l'envahissement des eaux est commune aux deux 
parties ; 

2° Que les charges réciproques que le voisinage impose à deux 
exploitants de mines doivent toujours inciter le juge à la modéra- 
tion dans l'appréciation des dommages ; 

3** Qu'enfin, aux termes des articles 1149 et suivants du Code 
civil, la Compagnie du Cros ne peut être tenue que des dom- 
mages directs et de ceux qui ont pu être expressément prévus; 

Attendu que les experts ayant à évaluer le dommage causé 
ont reconnu l'existence de divers chefs d'indemnité spéciaux et 
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distincts et qu'il convient de statuer sar cette partie de I 
traTail ; 

Attendu que lepreinier élément retenu par les experlsestn 
tif aux frais d'exhaure imposés à la Compagnie des houill< 
tant dans le passé que pour l'avenir ; 

Que le montant de cea frais par eux flïé n'est ni discute 
contesté ; 

Qu'il convient donc d'adopter leurs conclusions sur ce po 

Que de même il ne s'élève aucune contestation sur les cl 
suivants : 

1° Rupture des câbles et curage du puisard; 

2" Diminution du rendement en 1S99 ; 

3° Travaux de soutènement; 

4° Dépenses pour protéger les ouvriers contre la pluie; 

Ni, enHn, sur l'augmentation du prix de revient de l'explo 
tîou, en 1898, qui est arbitrée parles experts à SS.967 fr. SO; 

Que tous ces éléments de dommages doivent rester à la chi 
de la Compagnie des mines du Gros, que ce sont bien des d' 
mages directs, qui ont pu et dû être prévus et à l'occa; 
desquels aucune contestation ne saurait être soulevée ; 

Attendu qu'un dernier élément de dommage reste à appré 
sur lequel s'élève une contestation sérieuse, que les exp 
allouent, en elTet, à la Compagnie des houillères une somm< 
48.450 francs en compensation des bénéfices dentelle a été pr 
par l'interruption de l'exploitation du puits Mars pendant t 
mois au cours de l'année 1898; 

Attenduque, même sile principe de cette indemnité devait 
■admis, le chiffre devrait en être sensiblement réduit; qu'eue 
le bénéfice h retirer de l'exploitation de la quinziérae cou 
du puits Mars n'a pas été supprimé, mais retardé, et qu'il suff 
d'allouer pour réparation du dommage non pas la somme p 
cipale de 48.450 francs, mais les intérêts de cette somme pem 
un certain nombre d'années ; 

Hais attendu que c'est ici le lieu de faire apparaître le pou 
d'appréciation du juge; 

Qu'il y a lieu de tenir compte de la défectuosité des toit 
l'exploitation des houillères, des servitudes de voisinage 
exploitations minières, enfin de la règle de droit qu'il n'es 
de dommages que ceux qui ont pu être prévus, et, usant du c 
résultant de l'art. 45, de supprimer purement et simplen 
cette allocation supplémentaire des experts ; 
Sur la demande reconventionnelle; 
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Attendu qu'il résulte du rapport des experts que les travaux 
des mines du Gros reçoivent des eaux qui proviennent des tra- 
vaux abandonnés du ptifts des chaux appartenant à la Compagnie 
des houillères ; 

Que la cause de cette infiltration, attribuée uniquement par les 
experts au voisinage, n'a pas été autrement précisée ; 

Que la Compagnie des houillères n*élève à cet égard aucune 
contestation ; 

Qu'elle ne se prévaut pas davantage du fait que ces travaux du 
puits des chaux sont abandonnés; 

Qu'enfin elle ne discute pas davantage le chiffre des indem- 
nités fixées par les experts et qui se rapportent uniquement à 
des frais d'exhaure, la mine du Cros n'ayant rien réclamé à l'oc- 
casion de deux coups d'eau qu'elle a subis; 

Qu'il convient, dans ces conditions, d'homologuer purement 
et simplement le rapport des experts en ce qui concerne la de- 
mande reconventionnelle ; 

Par ces motifs, le tribunal condamne la Compagnie des mines 
du Cros à payer à la Compagnie des houillères de Saini-Étienne, 
en réparation du préjudice qu'elle lui a causé : 

Premièrement, la somme de 54.317 fr. 50 pour le préjudice 
afférentà l'année 1898; 

Deuxièmement, celle de 13.882 francs pour chacune des années 
1899,1900,1901; 

Troisièmement, celle de 13.882 francs pour les dommages qui 
se sont produits ou se produiront au cours des années 1902 et 
1903 ; 

Quatrièmement, celle de 10.000 francs pour chacune des années 
qui suivront jusqu'au jour de la clôture de l'exploitation, avec 
cette expresse réserve que les condamnations pour l'avenir ne 
sont prononcées qu'à titre provisionnel et qu'elles seraient non 
avenues au cas où viendrait à cesser la cause du dommage ; 

Condamne la Compagnie du Cros aux intérêts de droit desdites 
sommes échues, pour l'année 1898 du jour de la demande, et pour 
les autres années à compter de l'échéance de chacune d'elles, le 
tout au besoin à titre de supplément de dommages; 

Condamne la Compagnie des houillères à payer à là Compagnie 
du Cros: 

Premièrement, la somme de 16.698 francs pour dommages 
causés à la date du 31 décembre 1898 ; 

Deuxièmement, la somme annuelle de 4.950 francs à partir du 
!«' janvier 1899 jusqu'au jour de la clôture de Texploitation ; 
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Avec de ces sommes les intérêts de droit daas les conditions ci- 
dessus spécifiées et sous les mêmes réserves expresses plus haut 
relatées; 

Rejette toutes autres causes des parties ; 

Fait masse des dépens, qui seront supportés, les 4/5<^ par la 
mine du Gros et 1/5° parles houillères de Saint-Étienne. 



IL — Arrêt rendu, le 10 juillet 1903, par la cour d'appel de Lyon^ 

(extrait.) 

Attendu qu'il résulte du rapport des experts que les faits dont 
se plaint la Société des houillères de Saint-Étienne ne pro- 
viennent point d'une faute de la Compagnie des mines du Gros ; 

Attendu que l'abandon de certains de ses chantiers par la 
Compagnie des mines du Gros n'ayant été que la conséquence 
naturelle d'une méthode d'exploitation régulièrement appliquée, 
il n'y avait pas lieu pour elle à recourir à l'application des ar- 
ticles 8 et 9 du décret de 1813 ; 

Que c'est donc avec raison que, alors qu'il avait été constaté par 
les experts que tout avait été régulier dans l'exploitation de la 
mine du Gros, qui n'avait commis ni faute ni erreur, les disposi- 
tions de l'article 1382 du Gode civil ont été considérées par les 
premiers juges comme ne s'appliquant pas aux faits de la cause ; 

Attendu qu'il a* été établi que le passage des eaux des houil- 
lères dans les travaux du Gros était une conséquence naturelle 
du voisinage des travaux et qu'il en était de même au puits Mars 
pour le passage des eaux du Gros dans les travaux des houillères ; 
qu'il y avait donc lieu d'appliquer les seules dispositions de l'ar- 
ticle 45 de la loi du 21 avril 1810 qui édicté que, lorsque, par 
l'effet du voisinage ou pour toute autre cause, les travaux d'exploi- 
tation d'une mine occasionnent des dommages à l'exploitation 
d'une autre mine, à raison des eaux qui pénètrent dans cette 
dernière en plus grande quantité, il y a lieu à indemnité d'une 
mine en faveur de l'autre; 

Attendu qu'il est certain que, lorsque le droit à une indemnité 
est ainsi ouvert, la réparation doit comprendre le préjudice 
causé soit dans le passé, soit dans l'avenir, et que l'indemnité 
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est due tant que dure la cause du dommage et que dure le dom- 
mage; 

Que c'est ainsi que les experts et après eux les premiers juges 
ont justement apprécié le préjudice souffert par la Société des 
houillères et les réparations dues par la mine du Gros en raison 
des travaux d*exploitation de cette dernière, qui ont fait que, par 
l'effet du voisinage, les eaux ont pénétré en plus grande quantité 
dans l'exploitation du puits Mars appartenant à la Société des 
houillères, comme aussi le préjudice souffert par les mines du 
Gros en raison des travaux de la Société des houillères dans la 
région des chaux ; 

Attendu cependant que le jugement déféré a refusé d'allouer 
l'indemnité de 48.450 francs admise par les experts, en raison du 
préjudice qui serait résulté pour la Société des houillères de l'in- 
terruption pendant trois mois de l'exploitation du puits Mars 
en 1898, interruption qui aurait privé ladite société de certains 
bénéfices ; 

Attendu que s'il faut reconnaître, avec les premiers juges, que, 
malgré la suspension des travaux du puits Mars pendant trois mois, 
il est certain que l'exploitation de la mine a été reportée, en 
grande partie du moins, sur d'autres points, et que ce qui n'a 
pu être exploité en ce moment le sera plus tard, il est incon- 
testable aussi que la Société des houillères perdra tout au moins 
l'intérêt des bénéfices qu'elle aurait réalisés immédiatement en 
exploitant en 1898 jusqu'au jour où ce bénéfice sera réalisé par 
ses exploitations ultérieures; 

Qu'il est possible, avec les documents du procès, d'évaluer le 
dommage souffert par cette interruption de travail par la Société 
des houillères et qu'il convient de le fixer à 20.000 francs; 

Attendu qu'il a été tenu compte dans l'évaluation du préju- 
dice de la quantité d'eau que la Société des houillères a reçue ou 
reçoit par suite des travaux de la mine du Gros et non des eaux 
qu'elle aurait reçues sans ces mêmes travaux ; 

Qu'il est inutile, dès lors, d'ordonner l'expertise subsidiaire- 
ment sollicitée par lamine du Gros sur ce point; 

Attendu qu'il est inutile également, en présence du rapport des 
experts, de recourir à une nouvelle expertise pour déterminer, 
dans ses limites et dans sa durée, le champ d'exploitation de la 
quinzième couche auquel s'applique l'obligation d'exhaurer; 

Que non seulement une semblable constatation n'est point 
actuellement possible, que, de plus, si la Société des houillères 
commettait des négligences ou des retards voulus et intempes- 



I 



JCBISPRUDENCE. 

tifs dans l'exploitation de cette couche, il serait toi 
à la Compagnie des mines du Gros de faire constati 
d'en tirer les conséquences de droit ; 

Adoptant, au surplus, les motifs non contraires 
juges; 

Par ces motifs, 

Statuant tant sur l'appel principal que sur l'ai 
et sans s'arrêter à la demande d'expertise de la C 
mines du Gros, laquelle est rejetée comme mal foni 

Réformant le Jugement rendu par le tribunal c 
Etienne le 36 mai 1902; condamne la Compagnie 
Cros à, payer à la Société des houillères de Saiut-E 
des condamnations déjà prononcées, la somme de 
avec intérêts du jour de la demande, en compensa 
fices dont elle a été privée par le fait de la Ci 
mines du Cros, à raison de l'interruption de l'ex 
puits Mars au cours de l'année 1898; 

Confirme pour le surplus ledit jugement; 

Condamne la Compagnie des mines du Cros à l'a 
dépens d'appel. 



D£CEtETs, 1904. 



AMELIORATION DES RETRAITES DES AN< 
CONTRE UNE DÉCISION DE LA COMHU 

Décision au eontentieu; 

Vu larequèle présentée par le s 
rant à Saint-JulieQ-de-Valgalgues 
secrétariat du contentienx duconi 
et tendant à ce qu'il plaise au c 
pouvoir, une décisioD, eu date d 
commission spéciale siégeant dan 
l'application de la loi du M mars I 
cation sur les fonds alTectés à I 
anciens ouvriers mineurs ; 

Ce faire, attendu que, contrairt 
cision attaquée, il compte trente a 
mines françaises; 

Vu la décision attaquée ; 

Vu l'avis du conseil général de; 

Vu les observations présentée: 
publics en réponse àla communie 
dossier; lesdites observations eni 
2 avril 1904, et tendant au lejet d 
vable par les motifs que les décisi 
sont souveraines en ce qui touch« 
seules leurs erreurs de droit pour 
sure du conseil d'Etat; que c'est 
termes mêmes de la loi et des Irai 
leurs la loi ouvre un recours en r 
commissions devant ces commis 
décisions ne sont donc définitives 
en revision ; que, dès lors, elles m 
seil d'État comme juge de cassati< 
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Tobjet d'un recours en revision devant la commission spéciale; 
que, d'autre part, la requête susvisée est devenue sans objet, 
la commission spéciale du Gard ayant reconnu les droits du 
S"* Palade pour la prochaine répartition annuelle ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier : 

Vu la loi du 24 mai 1872; 

Vu la loi du 31 mars 1903 ; 

Ouï M. Léger, auditeur, en son rapport ; 

Ouï M. Tessier, maître des requêtes, commissaire du Gouver- 
nement, en ses conclusions ; 

Considérant que, pour conclure au rejet du recours du 
s"" Palade comme non recevable, le ministre se fonde, d'une part, 
sur ce que les décisions des commissions spéciales peuvent faire 
l'objet de requêtes en revision devant ces commissions elles- 
mêmes, ne constituent pas des décisions définitives susceptibles 
d'être déférées au conseil d'État et, d'autre part, sur ce que ledit 
recours ne soulève qu'une question de fait dont la connaissance 
n'appartient pas au juge de l'excès de pouvoir : 

Considérant que si, aux termes de l'article 92, paragraphe 1«% 
de la loi du 31 mars 1903, la commission peut toujours, dans 
son travail annuel, reviser la décision antérieure, la nouvelle 
décision ne peut, d'après le paragraphe 3 du même article, avoir 
aucun effet sur les répartitions antérieures ; que, dans ces con- 
ditions, les décisions des commissions spéciales déterminent 
définitivement les droits des intéressés pour l'année à laquelle 
elles s'appliquent; qu'elles constituent donc en elles-mêmes des 
décisions susceptibles d'être déférées au conseil d'État ; 

Mais considérant qu'aux termes de l'article 93 de la loi pré- 
citée ces décisions ne peuvent être déférées au conseil d'État 
que pour incompétence, excès de pouvoir ou violation de la loi: 
que l'unique grief relevé par le s^ Palade contre la décision de 
la commission spéciale du Gard, en date du 25 août 1903, est 
tiré de ce qu'elle contiendrait une erreur de fait ; que, même en 
la tenant pour établie, cette erreur ne saurait constituer un 
excès de pouvoir ou une violation de la loi; qu'ainsi ladite requête 
n'est pas recevable ; 

Décide : 

Art. 1«^. — La requête susvisée du s*" Palade est rejetée. 

Art, 2. — Expédition de la présente décision sera transmise 
au ministre des travaux publics. 
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AHéUreiïATrow DBS- KETITAITES des anciens ouvriers MINHURS. — APPLI^ 
Oîà-nON DR LA LOTDU 31 MARS" 1*903'. — POURVOI DU S*" H URE2 CONTRE 
UNE DÉCISION DB" LA COMMISSION SPÉCIALE DU PAS-DT-CALAIS. — 
REJET. 

Décision au contentieux du 3 août 1904. 

(extrait.) 

Vu la requête présejitée par le s^ Hurez (Charles), demeurant à 
Oignies, rue de la Gare, n° 15, ladite requête enregistrée au 
secrétariat du contentieux du conseil d'État, le 14 décembre 1903, 
et tendaat à ce qu'il plaise au conseil annuler, pour excès 
4e. pouvoir, une décision, en. date du 21 septembre 1903, par 
laquelle la commission spéciale siégeant dans le département du 
ft«-de-Calais pour Tapplication. de la loi' du 31 mars 1903 a 
rejeté sa demande de majoration de pension sur les fouds affectés 
à raméRoration des retraites des ouvriers mineurs; 

Ce faire, attendu, qjae, contrairement à Taffirmation de la 
décision attaquée, il ne. possède pas 360 francs de reveaus 
annuels ; 

Vu la décision attaquée, etc. (*) ; 

Décide : 

Art. P^ — La. requête susvisée du s*" Hiir^z est rejetée. 

Art. 2. — Expédition de la présente décision, sera transmise 
au ministre des travaux publics. 



A VUJOR'ATION DSS RETRAITES- DES ANCIENS OUVRIERS MINEUAfiu — APPLI- 
CATION DE LA LOI DU 31 MARS 1903. — POURVOI DU B^ MAAS GO^NTRE. 
QNB. DJ^dSION DE LA COMMISSION SPÉCIALE DU NORJ)^ — BEJBT. 

Décision au contentieux du 3 août 1904. 

(extrait.) 

Vu la requête présentée par le s' Mars (Henri), demeurant à 
Petite-Forêt, ladite requête enregistrée au secrétariat du con- 

(*) Gomme à la décision concernant le s' Palade (Voir suprà^ p. 314). 
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tenlleux du conseil d'Étal, le 14 décembre 1903, et tendaDt 
qu'il plaise au conseil annuler, pour excès de pouvoir, 
décision, en date du 30 septembre 1903, par laquelle Ja cook 
sion sociale siégeant dans le département du NaFd_pour l'af 
caliou de la loi du 31 mars 1903 a rejeté sa demande de m 
ration de pension sur les fonds afTectés à l'amélioration 
retraites des ouvriers mineurs ; 

Ce faire, attendu que, contrairement à l'affirmation de la d 
siou attaquée, il ne possède pas 360 francs de revenus annu 

Tu lu d*cisit* attaquée, etc. {*); 

©écîde : 

j4rt.l", — ta rei^uèle susrisée du s' M«rs «t rejetée. 

Art. 3. — Expédition de la présente décision sera transmit' 
ministre des travaux publics. 



AMÉU»*&T10N DES KETRAITEG SES AMSlUCa OUVU 
APPLICATION DK L.l LOI DU 31 IIAKS IM3. - 
VENU CONTRE 4;NB DÉCISION OE LA IMIMUSSION 3PdCML£ AU GiU 
nUKT. 

Décision au confentieiix du 3 aoiU \9(3i. 

Vu la requête formée parle s' Bienvenu (François-Prosi 
demeurant à Alais, Quai-Neuf, n^ai, lad! te requête enregistré 
secrétariat du contentieux du conseil d'Ëlat, le 5 novembre I 
et tendant à ce qu'il plaise au conseil annuler, pour eioèi 
pouvoir, une décision, en date du 25 août 1903, par laquelb 
commission spéciale siégeant dans le départeAient du CanI { 
l'application de la loi du 31 mars 1903 a rejeté sa demande i 
location sur les fonds affectés à l'amélioration des retraites 
anciens ouvriers mineure ; 

Ce faire, attendu que, contrairement à l'affirmation de la i 
sion attaquée, il compte trente années de travail salarié dan! 
miues françaises; 

(') Comme h ia dérision concernant le a' Palade{Voir snprà, p. 
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Vu la déciaioD attaquée, etc. (*); 
Décide : 

Art 1*"^. — La requête susvisée du s' Bienvenu est rejetée. 
Art, 2. — Expédition de la présente décision sera transmise au 
ministre des travaux publics. 



AMÉLIORATION DES RETRAITES DES ANCIENS OUVRIERS MINEURS. — APPLI- 
CATION DE LA LOI DU 31 MARS 1903. — POURVOI DU S*" LAPORTE 
CONTRE UNE DÉCISION DE LA COMMISSION SPÉCIALE DU GARD. — 
REJET. 

Décision au contentieux du Zaoût 1904. 

(extrait.) 

Vu la requête présentée par le s' Laporte (Etienne-Henri), 
demeurant à Alais, quartier Ghandebois, ladite requête enregis- 
trée au secrétariat du contentieux du conseil d'État, le 11 no- 
yembre i903, et tendant à ce qu*il plaise au conseil annuler, 
pour excès de pouvoir, une décision, en date du 25 août 1903, 
par laquelle la commission spéciale siégeant dans le département 
du Gard pour Tapplication de la loi du 31 mars 1903 a rejeté sa 
demande d'allocation sur les fonds affectés à Tamélioration des 
retraites des ouvriers mineurs ; 

Ge faire, attendu que, contrairement à Taffirmation de la 
décision attaquée, il compte trente années de travail salarié dans 
les mines françaises; 

Vu la décision attaquée, etc. (*) ; 

Décide : 

Art. l*'. — La requête susvisée du s' Laporte est rejetée. 

Art, 2. — Expédition de la présente décision sera transmise 
au ministre des travaux publics. 

{*) Comme à la décision concernant le s' Palade (Voir suprà^ p. 314). 
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I. — Ingénieurs. 



NOMINATIONS. 

Décret du 24 octobre 1904. — Sont nommés ingénieurs ordi- 
naires de 3^ classe au corps national des mines, pour prendre 
rang à dater du 1*' novembre 190i, les élèves ingénieurs hors de 
concours dont les noms suivent : 
MM. Nicoa(Paul), 

de Schlumberger (Conrad), 
Morette (André). 

CONGÉ. 

Arrêté du 27 octobre 1904. — Un congé d'un an sans trai- 
tement est accordé, pour affaires personnelles, à M. Champy 
(Louis), ingénieur ordinaire de 2« classe, attaché au service du 
sous<arrondissement minéralogique de Valenciennes et au 
service du contrôle de l'exploitation technique des chemins de 
fer du Midi. 

DÉMISSION. 

Décret du 29 octobre 1904. — Est acceptée la démission de 
M. Barthélémy (André), élève ingénieur de 3<» classe. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

Arrêté du 27 octobre 1904. — M. Defline, ingénieur ordinaire 
de S*' classe, chargé du sous-arrondissement minéralogique 
d'Alais, est chargé du sous-arrondissement minéralogique de 
Valenciennes et du 4« arrondissement du service du contrôle de 
Texploitation technique des chemins de fer du Nord. 
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IL — Sous-ingénienrs et contrôleurs des mines. 



NOMINATION. 

7 octobre 1904. — M. Saint-Martin (Isidore), ancien élève de- 
l'école des maîtres ouvriers mineurs de Douai, sorti en 1903^ 
avec le n° 1, est nommé contrôleur de 4« classe et attaché^ 
dans le département de TAreyron, à la résidence d'Aubin^, 
aux services du sous-arrondissement minéralogique de Rodex 
et du Donir^k de l'exploitat!<m tecliuM|u« ^es cfeenins 4« fer 
dX>rl^ffns. 

RETfUUTB. 

27 octobre 1904. -- M. BerUêXkd (ËHÛkj, 93#BSn}0géaieur, atta- 
ché, dans le département de la Seine, au service du contrôle de 
l'exploitation technique des chemins de fer d'Orléans, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 

Il est d'ailleurs maintenu en activité jusqu'à la délivrance de^ 
son titre de pension. 

CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION. 

Décision du 14 octobre 1904. — Le service du cootrôle de- 
l'exploitation de la section de Saint- Lubin- le- Vaul)lanc à 
Loudéac de la ligne de Saint-Méen à Loudéac et à Carbaix 
(réseau de l'Ouest) est rattaché, savoir : 

!• Pour te contrôle de la Toie et des bâtiments : 
Au 5° arrondissement d'ingénieur ordinaire, à fietwi«6* 

2<» Pour le contrôle de l'exploitation technique : 
Au 3® arrondissement d'ingénieur ordinaire, au Mans; 

30 Pour le 45ontréle de l'exploitation conwnerciaije : 
A la 3* circonscription 4'inspecteur particulier, à Paris ; 

4° Pour la surveillance administrative : 
Au commissariat de Saint-Brieuc. 






I^RSONITEL. 



ÉCOLE NATIONALE SUPERIEURE DES MINES. 



Par décisions du ministre des travaux publics, en date des 
2 juillet et 39 octobre 1M4, ont été nommés élèves externes de 
1" année à t'école Dationale supérieure des mines : 



Baverot, 


Hecquet, 


Roger, 


de Tallat, 


-Gantier de Charnacé, 


Bonrqnin, 


Jangck, 


Henant, 


Feintnch, 


HonronTal 


Jlulieox, 


Rota. 



Par décision du 29 octobre 1904, ont été nommés élèves des, 
■cours préparatoires à la même école, pour l'année scolaire 
i 904-1903 : 



MM. 


UM. 


le Cbateller (Robert), 


de Boolard, 


de Rebonl, 


Legris, 


Henier, 


TeyasonnièrB de Gramont, 


Dnran, 


Jacqnoï Saeton (ran Brock) 


Dnga*, 


Lemar, 


TaSnapv, 


Carpenfier, 


Oantheron, 


Dardant, 


■Gabrié, 


Brùlard, 


Tentée, 


Louis, 


OniUot, 


Legrand. 


Walter, 


Gontier de Biren, 


Rhoné, 


LouTet, 


Barnabe, 


MasBon (Faol), 


Thiard, 


Renard, 


Bard, 


Le Rnmenr. 



ÉCOLE DES MINES DE SAINT-ÉTIENNE. 



Par décision du ministre des travaux publics, des diplômes 
d'ingénieur civil des mines ont été accordés aux élèves stH-taot 
de l'école des mines de Saint-Ëtienne dont les noms suivent : 
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MM. 
Tardien, 
Godfrain, 
Pailloncy, 
Pélabon, 
Massoimet, 
Imbert, 
Michand, 
Gaviard, 
Mallerin, 
Plotton. 
Faugère, 
Nodot, 
Richard, 
Gacon, 
Blanc, 



MM. 
MiUoi, 
Chareire 
Falcot, 
Tiricel 
Brice, 
Ledent, 
Buisson, 
Bidot, 
Mandon, 
Jabœnf, 
Eynac, 
Hérand, 
Bourdis, 
Rocant. 



ÉCOLE DES MAITRES OUVRIERS MINEURS 

DE DOUAI. 



Par décision du ministre des travaux publics, des diplômes 
de maître mineur ont été accordés aux élèves sortant de l'école 
des maîtres ouvriers mineurs de Douai dont les noms suivent : 



MM. 


MM. 


Dewanin, 


Lacroix, 


Gonin, 


Hermets, 


Masset, 


Conry, 


Laurent, 


Desprez, 


Moulinet, 


Dncastel, 


Gnisgand,' 


Dufour, 


Gazut, 


Lenclud, 


Barondean, 


Lurent, 


Jac^pnart, 


Fénelon, 


Sanlnier, 


Leca, 


Carrière, 


Le vieux. 


Boulvain, 


Bresset, 


Storet, 


Evrard, 


Raphanand, 


Brocal, 


Druart, 


Averlant. 
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LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 



CONCERNANT 



LES MINES, CARRIÈRES, SOURCES D*EAUX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret, du 14 août i90^{*)y modifiant la nomenclature des industries 
admises à bénéficier des tolérances prévues par la loi du 2 no- 
vembre 1892 {**) sur le travail des enfants^ des filles mineures et 
des femmes dans les établissements indtistriels. 

(extrait.) 

Art, l•^ — La rubrique : « Maçonnerie et couverture (travaux 
de) faits en chantier », insérée dans la nomenclature deTarticle 5 
du décret du 15 juillet parle décret du 4 juillet 1902 (***), est sup- 
primée et remplacée par la rubrique suivante : « Travaux exté- 
rieurs dans les chantiers de Tindustrie du bâtiment. » 

Art. 2. — Le ministre du commerce, de l'industrie, des postes 
et des télégraphes est chargé, etc. 



Déerety du 4 novembre 1904, autorisant rétablissement d*un dépôt 
de dynamite dans la commune d^ÀLAis (Gard). 

(extrait.) 

Art. l*^ — La société anonyme des houillères de Rochebelle 
est autorisée à établir un dépôt de dynamite de 1 ■** catégorie sur 
le territoire de la commune d'Alais (Gard), sons les conditions 
énoncées aux articles suivants. 

Art. 2. — Le dépôt sera établi dans remplacement marqué sur 
le plan d'ensemble et conformément au plan de détail produits 
par la société, lesquels plans resteront annexés au présent décret. 

{*) Non inséré à sa date. 
(*♦) Volume de 1892, p. 329. 
(***) Volume de 1902', p. 259. 

Décrets, 12* livraison, 1904. 26 
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Il sera formé d'une chambre maçonnée de 3"»,55 de profondeur^ 
2"*,50 de large et 2 mètres de haut, ouverte sur le côté du trgivers- 
banc Saint-Dominique, à 115 mètres environ de son entrée. 

Les parois de la chambre de dépôt seront recouvertes d'un 
enduit propre à préserver la dynamite contre Thumidité, et le sol 
sera dallé avec soin. 

La chambre de dépôt sera fermée par une porte en fer munie 
d'une serrure de sûreté. 

La ventilation de la chambre de dépôt sera assurée par une 
canalisation de 14 centimètres de diamètre au moins, pénétrant 
jusqu'au fond de la chambre et traversant une porte d'aérage en 
bois établie en travers du travers-banc. 

Les deux puits réunissant le travers-banc à la surface seront 
fermés par des grilles en fer fixes et solides. 

En face de la chambre de dépôt on creusera dans l'autre paroi 
du travers-banc un cul-de-sac maçonné de 4 mètresde profon- 
deur, 2*^,47 de large et 2 mètres de hauteur. 

En face de Torigine du travers-banc on établira un nterlon 
avec un cul-de-sac de 4 mètres dé profondeur et 3 mètres de 
large ; une porte pleine en fer avec serrure da sûreté fermera 
le passage ménagé sur Le côté du merlon ; le travers-baac sera 
fermé à son entrée par une grille en fer. 

Art. d, — Un logement de gardien sera établi à proximité du 
dépôt. 

Art. 4. — Avant que le dépôt puisse être mis en service, les 
travaux devront être vérifiés, sur Tordre du préfet du départe- 
ment, par un ingénieur des miues ou des poufs et chaussées,, q^vi 
s'assurera que toutes les conditions ci-dessus ont été remplies, et, 
sur le compte qui lui sera rendu par ces ingénieurs, le préfet au- 
torisera, s'il y a lieu, la mise en service du dépôt. Avis de cette 
mise en service sera donné au ministre du commerce, de l'indus- 
trie, des postes et des télégraphes. 

Art* 5. — La quantité maximum de dynamite que le dép^ 
pourra recevoir est fixée à 600 kilogrammes. 

Art. 6. — La manutention du dépôt sera con&ée à des hoaine» 
de choix. 

Les caisses contenant les cartouches de dynamite ne: devront 
être ouvertes qu'ea dehors de la chambre do dépôt. 

Les matières iullammahles autres que la dynamite, et spécia^ 
lemient les amorces fulminantes, la poudre, les matières en. igui- 
tion, les pierres siliceuses, les outils en fer seront formellement 
exclus du dépôt et de ses abords. 
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La porte extérieure ne sera ouverte que pour le service du 
4ép$ly et ce service' ne se fera que de jour. 

On De s'éelairera pour le service du dépôt que par des lampes 
électriques ou des lampes de sûreté avec manchou en verre. 

Le dépôt sera placé sous la surveillance d'un agent spécialement 
chargé de la garde. 

Le logement du gardien et les portes du dépôt seront reliés 
par des communications électriques établies de telle façon que 
Fouverture des portes ou la simple rupture des fils de communi- 
cation fasse fonctionner automatiquement une sonnerie d'aver- 
tissement placée à Tintérieur du logement. 

La personne qui délivrera la dynamite, etc. (*). 



E)éereiy du 4 novembre 1904^ autorisant la société des mines de Pst- 
RBBBOHB à augmenter la contenance de son dépôt de dynamite 
étabH sur le territoire de la commune de Montrboon-Labssbon- 
NiàRB (Tarn). 

(extrait.) 

Art. i*^ — La société des mines de Peyrebrune est autorisée à 
porter de 3nO à 600 kilogrammes la contenance du dépôt de 
dynamite de première catégorie établi sur le territoire de la com- 
mune de Montredon-Labessonnière (Tarn) en vertu du décret du 
i8 avril 190i(**), sous les conditions énoncées aux articles suivants. 

Art. 2. — L'approvisionnement sera réparti par quantités de 
300 kilogrammes au plus entre la chambre de dépôt actuelle et une 
nouvelle chambre semblable établie en face de la première dans la 
branche primitivement vide duT, dont la profondeur sera portée 
à 5 mètres au moins. 

ilr^ 3. — La seconde chambre sera dans toutes ses parties 
aménagée comme la première. 

Art. 4. — Les ministres du commerce, de Tindustrie, des postes 
et des télégraphes, de Tintérieur, des finances et de la guerre 
sont chargés, etc. 



(*) Vairguprà, p. 45 (Dépôt de dynamite à Hénin-Liêtard). 
(**) Volume de 1901, p. 139. 
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Décret, du 4 novembre 1904, autorisant rétablissement d'un dépôt de 
dynamite dans la commune de Tbrrenoire (Loire). 

(extrait.) 

Art, l•^ — M. F. Boutarin, négociant, rue Gambetta à Saint- 
Étienne, est autorisé à établir un dépôt de dynamite de i*^ caté- 
gorie sur le territoire de la commune de Terrenoire (Loire) sous 
les conditions énoncées aux articles suivants. 

Art. 2. — Le dépôt sera établi dans remplacement marqué sur le 
plan d'ensemble et conformément au plan de détail produits par 
Tintéressé, lesquels plans resteront annexés au présent décret. 

Il sera formé d'une galerie de 1™,50 de largeur, de 2 mètres 
de hauteur et de 3 mètres de longueur, ouverte à l'extrémité 
d'une galerie de 12 mètres et recouverte de 6 mètres de pou- 
dingue compact sur lequel sera rapporté un remblai de sable ou 
de terre meuble, purgée de pierres, et d'une épaisseur telle 
qu'aucun point de la chambre de dépôt ne soit à moins de 
9 mètres de la surface. 

Les parois de la chambre de dépôt seront recouvertes d'un 
enduit propre à préserver la dynamite contre l'humidité, et le 
sol sera dallé avec soin. 

La chambre de dépôt et la galerie d'accès seront fermées par 
des portes en bois revêtues de tôle, extérieurement percées d'ou- 
vertures avec grillage et munies de serrures de sûreté. 

La cheminée du ventilateur qui surmonte le puits d'aérage 
devra s'élever à 3 mètres au-dessus du sol extérieur environnant ; 
elle sera fermée par une grille scellée dans la maçonnerie. 

Son tracé devra présenter une impasse au moins, de manière à 
ce qu'il soit impossible de projeter de la surface des matières 
inflammables à l'intérieur du dépôt. 

Art. 3. — Un logement de gardien sera établi à proximité du 
dépôt. 

Art, 4. — Avant que le dépôt puisse être mis en service, les 
travaux devront être vériûés, sur l'ordre du préfet du départe- 
ment, par un ingénieur des mines ou des ponts et chaussées, qui 
s'assurera que toutes les conditions ci-dessus ont été remplies, 
et sur le compte qui lui sera rendu par ces ingénieurs, le préfet 
autorisera, s'il y a lieu, la mise en service du dépôt. Avis de cette 
mise en service sera donné au ministre du commerce, de l'in- 
dustrie, des postes et des télégraphes. . ... 
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Art. 5. — La quantité maximum de dynamite que le dépôt 
pourra recevoir est fixée à 300 kilogrammes 

Art. 6. — La manutention du dépôt sera confiée à des hommes 
de choix. 

Les caisses contenant les cartouches de dynamite ne devront 
être ouvertes qu'en dehors de la chambre de dépôt. 

Les matières inflammables autres que la dynamite, et spéciale- 
ment les amorces fulminantes, la poudre, les matières en ignition, 
les pierres siliceuses, les outils en fer seront formellement exclus 
du dépôt et de ses abords. 

La porte extérieure ne sera ouverte que pour le service du 
dépôt, et ce service ne se fera que de jour. 

On ne s'éclairera pour le service du dépôt que par des lampes 
électriques ou des lampes de sûreté avec manchon en verre. 

Le dépôt sera placé sous la surveillance d'un agent spéciale- 
ment chargé de la garde. 

Le logement du gardien et les portes du dépôt seront reliés 
par des communications électriques établies de telle façon que 
l'ouverture des portes ou la simple rupture des fils de commu- 
nication fasse fonctionner automatiquement une sonnerie d'aver- 
tissement placée à Tintérieur du logement. 

La personne qui délivrera la dynamite, etc. (*). 



Décret du 4 novembre 1904, autorisant rétablissement d'un dépôt 
de dynamite dans la commune rfeCHA.TEAUDOUBLE (Var). 

(extrait.) 

Art. l®**. — La société anonyme des mines de fer de Beausoleil 
(Var) est autorisée à établir un dépôt de dynamite de 2« catégorie 
sur le territoire de la commune de Châteaudouble (Var) sous les 
conditions énoncées aux articles suivants. 

Art. 2. — Le dépôt sera établi dans remplacement marqué sur 
le plan d'ensemble et conformément au plan de détail produits 
par la société, lesquels plans resteront annexés au présent dé- 
cret; 

Ce dépôt sera du type superficiel enterré, et l'épaisseur de la 



^ 



(*) Voir suprà, p. 4S (Dépôt de dynamite à Hénin-Liétard). 
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masse couvranle, maçonnerie comprise, ne sera en aucun peint 
et dans aucun sens inférieure à 3 mètres. 

Les parois de la chambre de dépôt seront recouvertes d'un en- 
duit propre à préserver la dynamite contre rhumidiié, «t le sol 
sera dallé avec soin. 

La chambre de dépôteLlagalerie d'accès seront fermées par deax 
portes solides munies de serrures de sûreté, et la porte eziérieure 
sera en outre blindée avec de la tôle. 

Pour assurer la ventilation de la chambre de d^ôt, chacune 
de ces portes sera munie de deux ouvertures de 20 centiqftètres 
de côté, placées Tune en haut, l'autre en bas, disposées de façon 
que les ouvertures d'une por^e ne se trouvent pas en face de celles 
de l'autre porte. 

Ces ouvertures seront fermées par des grilles ne présentant pas 
d'intervalles supérieurs à 3 centimètres. 

La galerie d'accès et les chemins qui y conduisent présenteront 
des pentes disposées 4e façon à écarter du dépôt les eaux d'infil- 
tration et les eaux pluviales. 

Art. 3. — Un logement de gardien sera établi à proximité du 
dépôt. 

Art. 4. — Avant que le dépôt puisse être mis «n service, les 
travaux devrontètre vérifiés, sur l'ordre du préfet du département, 
par un ingénieur des mines ou des ponts et chaussées, qui s'as- 
surera que toutes les conditions ci-dessus ont été remplies, et sur 
le compte, qui lui sera rendu par ces ingénieurs, le préfet auto- 
risera, s'il y a lieu, la mise en service du dépôt. Avis de cette 
mise en service sera donné au ministre du commerce, de l'indus- 
trie, des postes et des télégraphes. 

Art. 5. — La quantité maximum de dynamite que le dépôt 
pourra recevoir est fixée à 50 kilogrammes. 

Art. 6. — La manutention du dépôt sera confiée à des hommes 
de choix. 

Les caisses contenant les cartouches de dynamite ne devront 
être ouvertes qu'en dehors de la chambre du dépôt. 

Les matières inflammables autres que la dynamite, et spécia- 
lement les amorces fulminantes, la poudre, les matières en igni- 
tion, les pierres siliceuses, les outils en fer, seront formellement 
exclus du dépôt et de ses abords. 

La porte extérieure ne sera ouverte que pourle service du dépôt, 
et ce service ne se fera que de jour. 

On ne s'éclairera pour le service du dépôt que par des lampes 
électriques ou des lampes de sûreté avec manchon en verre. 
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Le dépdt sera placé sons la surveillance d'un agent spéciale- 
ment chargé de la garde. 

Le logement du gardien et les portes du 4épôt seront reliés par 
4es communications électriques établies de telle façon que Ton- 
^rtttre des portes ou la simple rupture des fils de communication 
lasse fonctionner automatiquement une sonnerie d'avertisi^ement 
placée à Tintérieur du logement. 

La personne qui délivrera la dynamite, etc. (*). 



Décret f du i^ novembre 1904, autorisant rétablissement 
d*Hn dépôt de dynamite dans la commune de Toulon (Var). 

(extrait.) 

Art, 1". — M. Guis, entrepreneur de travaux publics à Toulon, 
•est autorisé à établir un dépôt de dynamite de 2^ catégorie sur le 
territoire de la commune de Toulon (Var) sous les conditions 
•énoncées aux articles suivants. 

Art. 2. — Le dépôt sera établi dans remplacement marqué sur 
le plan d'ensemble produit par le pétitionnaire, lequel plan res- 
tera annexé au présent décret. 

Art, 3. — Le bâtiment sera, dans toutes ses parties, de cons- 
truction légère, il comportera un plafond et un faux grenier. 

- Des évents fermés par une toile métallique, seront ménagés, 
tant dans le faux grenier que dans le magasin pour déterminer 
une large ventilation. 

La toiture non métallique devra être aussi légère que possible 
•et présenter une saillie suffisante pour protéger les évents du 
magasin contre les rayons directs du soleil. 

Le sol sera dallé soigneusement et les parois du bâtiment se- 
ront recouvertes d'un enduit propre à préserver la dynamite 
•contre lliumidité. 

Le dépôt sera fermé par une porte double en menuiserie pleine 
munie d'une serrure de sûreté. 

Art, 4. — Le dépôt sera entouré, dans la partie non protégée 
par l'escarpement de la carrière, par une levée en terre dont le 
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(*) Voir supra^ p. 45 (Dépôt de dynamite à Uénin-Liétard). 



332 LOIS, DÉCRETS ET ARRETES 

talus intérieur sera établi sur une épaisseur de 50 centimètres 
avec des terres débarrassées de pierres et sera gazonné ; ce talus, 
dont la pente sera aussi raide que le permettra la nature du 
remblai, aura son pied à 1 mètre de distance du soubassement 
du bâtiment et son sommet à 1 mètre au moins au-dessus du 
niveau du faîte de ce bâtiment. A cette hauteur, la levée conser- 
vera à toute époque une largeur minimum de 1 mètre. 

Art, 5. — La levée en terre sera elle-même enveloppée par un 
mur en maçonnerie ou une forte palissade de 2™,50 de hauteur 
au moins placée à 1 mètre du pied du talus extérieur formant 
une enceinte continue autour du dépôt, de telle sorte qu'il soit 
impossible de pénétrer dans celui-ci sans franchir cette clôture. 
La partie supérieure de cette clôture ne sera pas coupée par la 
baie d'accès qui y sera ménagée avec une hauteur maximum de 
2 mètres et qui sera fermée par une porte solide pourvue d'une 
bonne serrure. 

Art, 6. — Un logement de gardien, protégé contre une explo- 
sion par une levée en terre à défaut d'un abri naturel, sera établi 
à proximité du dépôt. 

Art, 7. — Avant que le dépôt puisse être mis en service, les 
travaux devront être vérifiés, sur l'ordre du préfet du départe- 
ment, par un ingénieur des mines ou des ponts et chaussées, qui 
s'assurera que toutes les conditions ci-dessus ont été remplies, 
et sur le compte qui lui sera rendu par ces ingénieurs, le préfet 
autorisera, s'il y a lieu, la mise en service du dépôt. Avis de cette 
mise en service sera donné au ministre du commerce, de l'in- 
dustrie, des postes et des télégraphes. 

Art, 8. — La quantité maximum de dynamite que le dépôt 
pourra recevoir est ^xné,^ à 50 kilogrammes. 

Art. 9. — La manutention du dépôt sera confiée à des hommes 
de choix. 

Les caisses contenant les cartouches de dynamite ne devront 
être ouvertes qu'en dehors de la chambre de dépôt. 

Les matières inflammables autres que la dynamite et spéciale- 
ment les amorces fulminantes, la poudre, les matières en igni- 
tion, les pierres siliceuses, les outils en fer seront formellement 
exclus du dépôt et de ses abords. 

La clôture extérieure ne sera ouverte que pour le service du 
dépôt, ce service ne se fera que de jour. 

Le dépôt sera placé sous la surveillance d'un agent spéciale- 
ment chargé de la garde. 

Il sera toujours tenu en réserve, à proximité du dépôt des 
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approvisionnements d'eau et de sable, ou tout autre moyen 
propre à éteindre un commencement d'incendie. 
La personne qui délivrera la dynamite, etc. (*). 



Décret, du 15 novembre 1904, autorisant rétablissement d'un dépôt 
de dynamite dans la commune de Malons-et-Elze (Gard). 

(extrait.) 

Art, l*"". — La compagnie des mines de Sainte-Marguerite et 
Gombières est autorisée à établir un dépôt de dynamite de l""® ca- 
tégorie sur le territoire de la commune de Malons-et-Elze (Gard), 
sous les conditions énoncées aux articles suivants. 

Art, 2. — Le dépôt sera établi dans l'emplacement marqué sur 
le plan d'ensemble et conformément aux plans de détail produits 
par la compagnie, lesquels plans resteront annexés au présent 
décret. Il sera placé dans une galerie souterraine creusée à flanc 
de coteau et présentant une forme de T, l'une des branches 
latérales du T constituant la chambre de dépôt, l'autre restant 
vide. La longueur de la branche principale formant galerie d'accès 
sera telle que la ligne de moindre résistance du terrain entre la 
chambre de dépôt et la surface du sol ait au moins 7™,70. 

Les parois de la chambre de dépôt seront recouvertes d'un 
enduit propre à préserver la dynamite contre l'humidité, et le 
sol sera dallé avec soin. 

La chambre de dépôt et la galerie d'accès seront fermées : la 
première par une porte blindée en tôle percée de trous permet- 
tant le renouvellement de l'air et la seconde par une grille en 
fer munie de serrures de sûreté. 

En arrière de la grille fermant la galerie d'accès on en placera 
une seconde pour arrêter toutes matières incendiaires ou 
explosives. 

La ventilation sera assurée à l'aide d'une gaine métallique de 
cinq décimètres carrés de section intérieure, partant du fond de 
la chambre de dépôt et se relevant à l'extérieur à 6 mètres au- 
dessus du sommet de l'orifice de la galerie d'accès. Le tuyau sera 
surmonté d'un chapeau afin d'éviter l'introduction des eaux de 



(*) Voir suprà^ p. 45 (Dépôt de dynamite à Hénin-Liétard). 



334 LOIS, DÉCRETS ET ARRETES 

pluie dans la colonne d'aérage. A Tintérieur du tayau ser a pkkcée 
une grille empêchant Tintroduction de matières datugeiresifles. 

Art, 3. — Un logement de gardien sera établi à prosûaité du 
<iépôt. 

Art, 4. — Avant que le dépôt puisse être mis en service, les 
travaux devront être vérifiés, sur Tordre du préfet du départe- 
ment, par un ingénieur des mines ou des ponts et chaussées gui 
s'assurera que toutes les conditions ci-dessus ont été remplies 
€t, sur le compte qui lui sera rendu par ces ingénieurs, le préfet 
autorisera, s'il y a lieu, la mise en service du dépôt. Avis de cette 
mise en service sera donné au ministre du commerce, de l'indus- 
trie, des postes et des télégraphes. 

Art, 5. — La quantité maximum de dynamite que le dépôt 
pourra recevoir est fixée à deux cent cinquante kilogrammes. 

Art, 6. — La manutention du dépôt sera confiée à des hommes 
de choix. 

Les caisses contenant les cartouches de dynamite ne devront 
être ouvertes qu'en dehors de la chambre du dépôt. 

Les matières inflammables autres que la dynamite, et spécia- 
lement les amorces fulminantes, la poudre, les matières en igni- 
tion, les pierres siliceuses, les outils en fer, seront formellement 
exclus du dépôt et de ses abords. 

La porte extérieure ne sera ouverte que pour le service du 
dépôt, et ce service ne se fera que de jotir. 

On ne s'éclairera, pour le service du dépôt, que par des lampes 
électriques ou des lampes de sûreté avec manchon en verre. 

Le dépôt sera placé sous la surveillance d'un agent spécialement 
chargé de la garde. 

Le logement du gardien et les portes du dépôt seront reliés par 
des communications électriques établies de telle façon que Tou- 
verture des portes ou la simple rupture des fils de communication 
fasse fonctionner automatiquementune sonnerie d'avertissement 
placée à l'intérieur du logement. 

La personne qui délivrera la dynamite, etc. (*). 



(*) Voir suprà^ p. 45 (Dépôt de dynamite à Hênin-Liétard). 
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Décret, du 15 novembre 1904, autorUant rétablissement d'un dépôt 
de dynamite dans la commune de Saint-Éloy (Puy-de-^Dème). 

(extrait.) 

Art, 4«'. — La société anonyme des mines de la Bouble eat au- 
Urfsée à établir un dépôt de dynamite de l'* catégorie sur le. 
territoirje de la commune de Sfaint-Éloy (Puy-de-Dôme] sous les 
<;oiifditions énoncées aux articles suivants. 

Art, 2. — Le dépôt sera établi dans l'emplacepaent marqué sur 
le plan d^ensemble et conformément au plan de détail produits 
par la société, lesquels plans resteront annexés au présent dé- 
<5ret. 

Les parois de la chambre de dépôt seront recouvertes d'un 
enduit propre à préserver la dynamite contre Thumidité, et le 
sol sera bétonné. 

La chambre de dépM et la galerie d'accès «éront fermées par 
des portes munies de serrures de sûreté. 

La cheminée du ventilateur qui surmonte le puits d'aérage 
devra s'élever à 4 mètres au-dessusdu sol extérieur environnant; 
«Hé sera fermée par une gri^tle scellée dans la maçonnerie. 

Art. '3. — -Un logement de gardien sera éftabli à f>roximité du 
dépôt. 

Art. 4. — Avant que le dépôt puisse être mis em service, les 
travaux devront être vérifiés, sur Tordre du préfet du départe- 
foent, par on ingénieur des mines ou des ponts et chaussées^ qui 
s-assurera que toutes les conditions ci-dessus ont été remplies, 
et sur le compte qui lui sera rendu par ces ingénieurs, le préfet 
autorisera, s'il y a lieu, la mise en service du dépôt. Avis de oei;te 
mise en service sera^ouné au ministre du commerce, de l'i'B- 
dustrie, des postes et des télégraphes. 

Art. S. — La quantité maximum de dynamite que le dépôt 
f»ourra recevoir est fixée à 500 kilogrammes. 

Art. 6. — La manutention du dépôtsera confiée à des hommes 
de dioix. 

Les caisses contenant les cartouches de dynamite ne devront 
•être ouvertes qu'en dehors de la chambre de dépôt. 

Les matières inflammables autres que la dynamite, et spéciale- 
ment les amorces fulminantes, la poudre, les matières en ignition, 
les pierres siliceuses, les outils en fer, seront formellement exclus 
du dépôt et de ses abords. 
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La porte extérieure ne sera ouverte que pour le service du 
dépôt, et ce service ne se fera que de jour. 

Le dépôt sera placé sous la surveillance d'un agent spéciale- 
ment chargé de la garde. 

On ne s'éclairera pour le service du dépôt que par des lampes 
électriques ou des lampes de sûreté avec manchon en verre. 

Le- bâtiment des bureaux et les portes du dépôt seront reliés 
par des communications électriques établies de telle façon que 
l'ouverture des portes ou la simple rupture des fils de communi- 
cation fasse fonctionner automatiquement une sonnerie d'aver- 
tissement placée à l'extérieur du bâtiment des bureaux. 

La personne qui. délivrera la dynamite, etc. (*). 



Décret, du [^novembre 1904, autorisant rétablissement d'un dépôt 
de dynamite dans la commune d'Esgaro (Pyrénées-Orientales). 

(extrait.) 

Art. l^**. — La aocicté Jacob Holtzer et C'\est autorisée à établir 
un dépôt de dynamite de l''^ catégorie sur le territoire de la com- 
mune d'Escaro (Pyrénées-Orientales) sous les conditions énoncées 
aux articles suivants. 

Art. 2, — Le dépôt sera établi dans remplacement marqué sur 
le plan d'ensemble et conformément au plan de détail produits 
par la société Jacob Holtzer et C", lesquels plans resteront 
annexés au présent décret. 

Les parois de la chambre de dépôt seront recouvertes d'un 
enduit propre à préserver la dynamite contre l'humidité, et le sol 
sera dallé avec soin. 

La chambre de dépôt et la galerie d'accès seront fermées par 
une porte" en bois et une grille en fer munies de serrures de 
sûreté. 

Art. 3. — Un logement de gardien sera établi à proximité du 
dépôt. 

Art. 4. — Avant que le dépôt puisse être mis en service, les 
travaux devront être vérifiés, sûr l'ordre du préfet du départe- 
ment, par un ingénieur des mines ou des ponts et chaussées, qui 

(*) Voir supràj p. 45 (Dépôt de dynamite à Hénin-Liétard). 
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s'assurera que toutes les conditions ci-dessus ont été remplies, et 
sur le compte qui lui sera rendu par ces ingénieurs, le préfet auto- 
risera, s'il y a lieu, la mise en service du dépôt. Avis de cette 
mise en service sera donné au ministre du commerce, de Tindus- 
trie, des postes et des télégraphes. 

Art, 5. — La quantité maximum de dynamite que le dépôt 
pourra recevoir est fixée à 500 kilogrammes. 

Art. 6. — La manutention du dépôt sera confiée à des hommes 
de choix. 

Les caisses contenant les cartouches de dynamite ne devront 
être ouvertes qu'en dehors de la chambre du dépôt. 

Les matières inflammables autres que la dynamite, et spécia- 
lement les amorces fulminantes, la poudre, les matières en igni- 
tion, les pierres siliceuses, les outils en fer seront formellement 
exclus du dépôt et de ses abords. 

La porte extérieure ne sera ouverte que pour le service du 
dépôt, et ce service ne se fera que de jour. 

On ne s'éclairera pour le service du dépôt que par des lampes 
électriques ou des lampes de sûreté avec manchon en verre. 

Le dépôt sera placé sous la surveillance d^un agent spéciale- 
ment chargé de la garde. 

Le logement du gardien et les portes du dépôt seront reliés 
par des communications électriques établies de telle façon que 
l'ouverture des portes ou la simple rupture des fils de commu- 
nication fasse fonctionner automatiquement une sonnerie d'aver- 
tissement placée à l'intérieur du logement. 

La personne qui délivrera la dynamite, etc. (*). 



Décret, du 15 novembre 1904, portant rejet de la demande de 
MM» Roux (Auguste) et Roux (François) en concession de mines 
d'anthracite dans la commune de Val-des-Pr^s (Hautes-Alpes). 



Décret, du 15 novembre 1904, portant rejet de la demande de 
M. Chanovb (Gabriel-François) en concession de mines de fer dans 
les communes de Wavrin, Sainghin-bn-Weppbs, Annœullin, Bauvin, 
Marquilliks et Allbnnbs-le3-Marais (Nord). 



(*) Voir suprâ, p. 45 (Dépôt de dynamite à Hénin-Uétard). 
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Décret f du 18 novembre 1904, autorisant à utiliser le dépôt de 
dynamite établi dans la commune de Romanèghe-Thorins (Saône- 
et-Loire), en vertu du décret du 9 juin 1882 (*), et sous de nouvelles 
conditions, 

(kxtrait.) 

Art. l***. — Les concessionnaires des mines de manganèse de 
Romanèche-Thorins sont autorisés à utiliser le dépôt de dynanùte 
de i^^ catégorie établi sur le territoire de la commune de Roma- 
nèche-Thorins (Saône-et- Loire), en vertu du décret du 9- juin 1882,. 
sous les conditions énoncées aux articles suivants qui remplacent 
et annulent celles des décrets susvisés des 9 juin 1882 et 18 mai 1874 
qui leur sont contraires. 

Art, 2. — [^ éépôt sera disposé comme l'indique le pian 
d'ensemble produit pav les pétitionnaires, lequel pbm restera 
aofiexé au présent décret 

Art. 3* — Le bâtiment sera, dëas toutes ses parties, de cons- 
truction légère; il comportera un prafoad et un faus greaief. 

Des évents fermés par une toile métaltique serouit. ménagés^ 
tant dans le faux grenier que dans le magasin, pous déteroaiaer 
une large ventilation. 

La toiture non métallique devra èire aussi légère que pemM» 
et prése&ter une saillie suffisante pour protèges les é^renls éat 
magasin contre les rayons directs du soleiL 

Le sol sera soigneosemeut dallé, et les parois du bèti«eat 
seront recouvertes d*un enduit propre à. préserver la dynamite 
contre Thumidité. 

Le dépôt sera fermé par une porte double en menuiserie pleine 
munie d'une serrure de sûreté. ^ , 

Art. 4. — Le dépôt sera entouré d'une levée en terre dont le 
talus intérieur sera établi sur une épaisseur de 50 centimètres 
avec des terres débarrassées de pierre et sera gazonné ; ce talus, 
dont la pente sera aussi raide que le permettra la nature du rem- 
blai, «Ba sen pied à 1 mètre de distance éa seubassenen^ dhs 
bà^meai et sea^ soaiawt à 1 mètre au moins au-dessus- du aheau 
du Mte éa ce hàJtâmjsatr à cette ba«teur, k levée eottserrara à 
toute époque une largeur mimmumde i mèti'e. EUe sevalMmiaéé,. 

pour l'accès du dépôt, par un passage voûté. 

■ I -«^^i— ^-— ^ 1 1 II 

(*) Volume de 18^ p. 360. 
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Art. 5. — La levée en terre sera elle-même enveloppée par un 
mur oit une forte palissade de 2<"y50 de hauteur au moias, suivant 
le pied du taliis extérieur. La partie supérieure de cette clôture 
ne sera pas coupée par la baie d'accès qui y sera ménagée avec 
une hauteur maximum de 2 mètres et qui sera fermée par une 
porte solide pourvue d'une bonne serrure. 

Art. 6. — Un logement de gardien convenablement défilé contre 
une explosion par une levée en terre à défaut d'un abri naturel 
sera établi à proximité du dépôt. 

Art. 7. — Avant que le dépôt puisse être mis en service, les 
travaux devront être vérifiés, sur Tordre du préfet du départe- 
ment, par un ingénieur des mines ou des ponts et chaussées, qui 
s'assurera que toutes les conditions ci-dessus ont été remplies, 
et, sur le compte qui lui sera rendu par ces ingénieurs, le préfet 
autorisera, s'il y a lieu, la mise en service du dépôt. Avis de 
cette mise en service sera donné au ministre du commerce, 
de l'industrie, des postes et des télégraphes. 

itrt 8. — La qmustité maximum de dynamite'queledépdt pourra 
recevoir est fixée à 300 kilogrammes. 

Art, 9. — La manutention du dépôt sera confiée à de» homme» 
de choix. 

Ai4. 10. — Les caisses contenant Jes cartouche» de dynamite 
ne devront être ouvertes qu'en dehors de la chambre de dépôt. 

Les matières inflammables autres que la dynamite, et spécia- 
lement le» amorces fulminantes, la poudre, les matières en 
ignitie^B, lé» pierre» siliceuses, les outils en fer, seront formelle- 
ment exclus du dépôt et de ses abord». 

La clôture extérieure ne sera ouverte que pour le service du 
dépôt, et ce service ne se fera que de jour. 

Le dépôt sera placé sou» la»urveillanced'un a^ent spécialement 
chargé de la garde. 

Le logement du gardien et le» porte» du dépôt seront reiiés 
par des communications électriques établie» de telle façon que 
l'oui!«rture de» portes eu la simple rupture de» fil» de commu- 
nication fasse fonctionner automatiquement use sonnerie d'aver- 
tissement pl^acée à l'intérieur du logement 

Il> »era ton^jour» tenu en réserve, à proximité du dépôt, des 
approvisionnements d'eau et desable, ou tout autre moyen propre 
à éteindre un commencement d'incendie. 

La personne qui délivrera la dynamite, etc. (*). 

. . ■ ■ ■ - I I »■ .■ ■■- Ill.l ■ I ■ I ■ ■ ! .. ■■ ■ . .1. I . . ..III.P . . ■ - ■ ■ 

{*) Voir raprd^ pi 48 ^pôt de dTiiaiaite èHéntiirUétainl). 
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ret, du 22 novembre 1904, ttistituant la concession de minet 
de houille du Cayla. (Aveyi'on). 

•résident de la République française, 

le rapport du ministre des travaux publics, 

la pétition présentée les 10 juillet et 16 décembre 1901, 

t. Jules Gilbert, banquier à Paris, Alfred De bons, ingénieur 

nay, et Adrien Sénégas, demeuient k Figeac, à l'effet 

nir la concession de mines de houille sur le territoire des 

unes d'Aubin, Lugan, Montbazens et Valzergues {arron- 

lent de Villefranche, département de l'Aveyron); 

plan, en triple expédition, extraits de r61es des conlri- 
is directes et autres pièces, produits à l'appui de ladite 
n; 

is au public, du 15 février 1903 ; 

numéros du journal « Le Courrier d^VAveyron^ deslSmars 
vril 1902 ti da Journal of/iciet des 11 mars et 11 avril 1902, 
.esquels ledit avis a été inséré ; ensemble les certificats 
he et de publications; 

oppositions signifiées au nom de HH. Gniral, Garibal, 
et consorts et de H. Moul; (Jean), aux dates des 9 mai et 
n 1902; 

lemande en cencurrence présentée, aux dates des 1" sep- 
e et 4-9 novembre 1901, par MM. Deléry, Delpech et 
urth, et le décret de ce jour portant rejet de ladite 
ide; 

a renonciation de H. Gilbert; 

a demande nouvelle présentée par HM. Sénégas, Debons 
1 Bellingben-Tomberg; 

rapports et avis du service des mines, des 9 mai, 4 jtul- 
13, ejuillet et29aoûtl904; 

avis du préfet du déparlement de l'Aveyron, en date 
' juillet 1903 et 29 septembre 1904; 
is du conseil général des mines, du 31 octobre 1904; 
a loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 27 juillet 1880; 

conseil d'État entendu, 
rète : 

1''. — 11 est fait conceEsion à MM. Van Bellinglien-Tomberg, 
. Debons et Adrien Sénégas des mines de houille comprises 
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dans les limites ci-après définies, commanes d'A 
MoDtbasens et Valiergues, arrondisse ment de Villefr 
tement de l'AveyroD. 

Art. 2. — Celte concession, qui prendra le nom i 
du Cayia, est. limitée, conformément au plan annei 
décret, aiosi qu'i) sait : 

A l'ouest, par une suite de ligues droites tirées 
angle nord-ouest de la maison le plus i l'ouest de l 
point C, milieu du pignon sud de la grange Harl 
«oste, n" 440, section A, du plan cadastral de la 
Vaizergues, et de ce point au point D, sommet de 
pigeonnier Barrière, de Lescubiê, n" 192, section 
cadastral de la commune de Uonlbazeos; 

Au sud, par deux lignes droites tirées du point 
défini, au point E, angle nord-ouest de la maisoi 
Peyrallerie, n" 1053, section A, du plan cadastral de 
de Lugan, et de ce point au point J, angle nord-^st < 

A l'est, par deux lignes droites tirées du point 
défini, au point K, angle nord-est de Parpaillon, et < 
point L, angle le plus à l'ouest de Néoultry (les cl 
-étant communs aTec la concession de Rulhe-Négrii 

Au nord, par une ligne courbe suivant le chemin 
& Aubin depuis le point I., ci-dessus défini, jusqu 
bifurcation du chemin d'Aubin à Néoultry et an Du 
■étant commun avecla concession de Lavernhe; puis 
de lignes droites tirées du point H au pointN, angle 
bâtiment de Courtines; du pointN au point A de dé] 
MH et NA étant communs avec la concession de la 

Lesdites limites renfermant une étendue snp 
isept kilomètres carrés, trente-deux hectares {1Z2,^^). 

Ar(,3.— Il n'est rien préjugé au sujet desgitesde 
étranger k la houille qui peuvent exister dans Té 
concession du Cayla. 

La concession de ces gîtes de minerai pourra éti 
ment accordée, s'il y a lieu, dans les formes ordin 
concessionnaire des mines du Cayla, soit & une ani 

Ar(. 4. — Les droits attribués aux propriétaires 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, m 
loi du 27 juillet 1860, sur le produit des mines coi 
réglés & une redevance annuelle de dix centimes 
hectare de terrain compris dans la concession. 

Xr(. 5. — Les concessionnaires se conformeront 

DtCKITB, 1904. 
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tîons du cahier des charges annexé au présent décret, qui est 
considéré comme eu faisant partie essentielle. 

Art. 6. — Si les concessionnaires veulent renoncer à la totalité 
ou à une partie de la concession, ils s^adresseront, etc. (*). 

Art. 7. — Le présent décret sera publié et affiché aux frais 
des concessionnaires dans les communes sur lesquelles s'étend 
la concession. 

Art. 8. — Le ministre des travaux publics est chargé de Tèxé- 
cution du présent décret, qui sera inséré, par extrait, au Bulletin 
des lois. 

Fait à Paris, le 22 novembre 1904. 

Emile Loubkt, 

Par le Président de la République : , 

Le ministre des travaux publics ^ 
Ë. Marukjouls. 



CAHIER DES CHARGES 
DE LA CONCESSION DU CAYLA, 

Conforme au cahier des charges de la concession de Yinas (Voir 
suprà^ p. 9), sauf la modification ci>après : 
Art. 1"' — Délai d'abornement : Six mois. 



Décret f dii 22 novembre 1904, portant rejet de ta demande de M. De- 
LBRY (Casimir), M*"" Sabakt, veuve Ourth, et M. Dblpegu (Albert), 
en concession de mines ée houille dans les communes cf Aubin, Lu< 
GAN et Valzergubs (Aveyron). 



Décret, du 23 novembre 1904, portant rejet de la demande de la société 
minière et métallurgique L'Auvergne en extension de la conces^ 
sion de mines d' antimoine , plomb, argent et autres métaux con- 
nexes de Freycenet-la-Rodde dans les communes éTAlly et. de 
Blassag (Haute-Loire). 



(*) Conforme à rarticle 6 du décret du 25 janvier 1904, instituant la 
concession de Vinas (V. suprà, "p. 8). ~ 




^^ 
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Décret y du 23 novembre 1904, complétant la nomenclature des éta- 
blissements industriels visés par la loi du 2 novembre i%92 (*) sur le 
travail des enfants et des femmes. 

(extrait.) 

AW..1*^ — Est complétée comme suit la nomenclature des 
industries énumérées à Tarticle 5 du décret du 15 juillet 1893, 
modifié par les décrets des 26 juillet 1895, 29 juillet 1897, 24 fé* 
vrier 1898, 1" juillet 1899, 18 avril 1901, 4 juillet 1902 et 
14 août 1903 (**) : 

« Confection et réparation des voiles des navires armés pour 
la grande pêche. » 

Art. 2. — Le ministre du commerce, de Tindustrie, des postes 
et des télégraphes est chargé, etc. 



Décret, du 23 novembre 1 904, déclarant d'utilité publique le chemin 
de fer aérien reliant la mine de fer de TmEZBiT à la station d'Eh- 
Maten, sur la ligne de Beni-Mansour à Bougie (Algérie, dépar- 
tement de Gonstantîne). 

Le Président de la République française, 
Sur le rapport du ministre des travaux publics, 
Vu les pétitions présentées, les 8 janvier et 20 juillet 1903, par 
M. Portai is (Joseph), concessionnaire des mines de fer de Timezrit 
(Algérie), àTeffet d'obtenir la déclaration d'utilité publique d'un 
chemin de fer aérien destiné à relier lesdites mines de Timezrit 
à la station d'El-Maten, ligne de Beni-Mansour à Bougie (dépar- 
teiaeiit de Gonstantine) ; 

Vu les pièces présentées à l'appui de ces demandes, et notam-* 
ment le plan visé, le â septembre 1903, par l'ingénieur en chef 
des mines chargé de l'arrondissement minéralogique d'Alger ; 

Vu les pièces de l'enquête d'utilité publique à laquelle ont été 
soumises les demandes ci-dessus mentionnées et notamment 
l'avis de la commission d'enquête du 15 décembre 1903 ; 



(*) Volume de 1892, p. 322. 
(**) Voir suprà, p. 325. 
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^u les rapporl et avia des ingénieurs des mines, en date des 

féTrieret 7 mars 1904; 

la l'avis dn préfet du département de Constantine, du 

mars 1904 ; 

'u l'avis du conseil de gouvernement de l'Algérie, du 

nail»04; 

lu l'avis du gouverneur général de i'Algérie, du 30 mai 1904; 

'a l'avis du conseil général des mines, du 17 juin 1904; 

'u le cahier des charges, en date du 23 novembre 1904 ; 

'a le décret du 6 septembre 1902('), instituant la concession 

I mines de fer de Timezrit ; 

u la loi du 21 avril 1810, modifiée par la joî du S7 juil- 

1880, et notamment l'arlicle 44; 

u l'article 5 de la loi du 16 juin 1851 et le décret du 

août 1882 qui ont rendu ces lois applicables en Algérie ; 

ule titre IV de lordonnance du 1" octobre 1844, le titre IV 

la loi du 16 juin 1851 et les décrets des U juin 1858 et 8 sep- 

)bre 1859, concernant les expropriations pour cause d'utilité 

lique en Algérie ; 

u les articles 21 et 22 delà loi du U juin 1880; 

ula loi du 17 Juillet 1883, qui rend cette loi applicable en 

irie ; 

u les décrets du 18 aoilkt 1897 et du 4'mai 1901 ; 

e conseil d'État entendu, 

écrète : 

rt. i", — Est déclaré d'utilité publique le chemin de fer 

en reliant la mine de fer de Timeirit à la station d'Bl-Haten, 

la ligne de Beni-Hansour à Bougie. 

;s expropriations nécessaires pour l'exécution de ce chemin 

er cesseront de pouvoir être poursuivies en vertu du présent 

ret si elles ne sont pas accomplies dans le délai de dix-huit 

) à partir de sa promulgation. 

rt. 2. — M. Portalis (Joseph) est autorisé k construire, k ses 

I, risques et périls, ledit chemin de fer suivant les iniiica- 

s générales du plan ci-dessus visé et conformément anx 

ises et conditions du cahier des charges également suavisé. 

'.s susdits plan et cahier des charges resteront annexés au 

Mit décret. 

-(. 3. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'ezé- 



Volume de 1902. p. 398. 
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cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré an Bulletin des lois et au Bulletin 
officiel du gourernement général de T Algérie. 

Fait à Paris, le 23 ooyembre 1904. 
Emile Loubbt. 
Par le Président de la République : 
Le ministre des travaux publics j 

E. IfARUéjOULS. 



CAHIER DIS GHARORS. 



TITRE I. 

TRACÉ BT CeNSTROCTIOlf. 

Art. 1". — Le chemin de fer aérien qui fait l'objet du présent cahier 
des charges partira de Textrémité de la voie de roulage extérieure de 
lamine de Timezrit et aboutira à la station d'Ei-Maten, sur la ligne de 
Beni-Mansour à Bougie. 

Il sera établi conformément aux indications du plan d'ensemble pré- 
senté le 20 juillet 1903 par M. Portalis, concessionnaire de ladite mine 
de Timezrit, et visé le 2 septembre 1903 par l'ingénieur en chef deS' 
mines chargé de l'arrondissement minéralogique d'Alger. 

Approbation des projets de détail. 

Art. 2. — Aucun travail ne pourra être entrepris pour l'établissement 
du chemin de fer et de ses dépendances qu'avec l'autorisation de 
radministrfition supérieure. A cet effet, les projets de tous les travaux 
à exécuter seront dressés en double expédition et soumis à l'approba- 
tion du gouverneur général, qui prescrira, s'il y a lieu, telles modifica- 
tions que de droit. 

L'une de ces expéditions sera remise à M. Portalis avec le visa du 
gouverneur général, l'autre demeurera aux archives de l'administra- 
tion. Avant comme pendant l'exécution, M. Portalis aura la faculté de 
proposer aux projets approuvés les modifications qn'ii jugerait utiles ; 
mais ces' modifications ne pourront être exécutées que moyennant Tap- 
probation de Tadministration supérieure . 
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Exécution des travaux. 

Art. 3. — M. Portalis n'emploiera dans Texéculion des ouvrages que 
des matériaux de bonne qualité ; il sera tenu de se conformer à toutes 
les règles de Tart, de manière à obtenir une construction parfaitement 

solide. 

Tous les aqueducs, ponceaux, ponts et viaducs à construire à la ren- 
contre des divers cours d'eau et des chemins publics ou particuliers, 
seront en maçonnerie ou en fer, sauf les cas qui pourraient être admis 
par Tadministration. 

Clôtures, 

Art, 4. — Le chemin de fer aérien sera séparé des propriétés rive- 
raines par des murs, haies ou toute autre clôture dont le mode et la 
disposition seront agréés par le préfet. M. Portalis pourra, en vertu 
des articles 20 et 22 de la loi du 11 juin 1880, être dispensé de poser 
des clôtures sur tout ou partie de la voie; mais il devra fournir des jus- 
tifications spéciales pour être autorisé à n'en pas établir : 

1" Dans la traversée des lieux habités ; 

2« Dans les parties contiguës à des chemins publics; 

3* Sur 10 mètres de longueur, au moins, de chaque côté des traver- 
sées des chemins. 

Contrôle et surveillance des travaux. 

Art. 5. — Les travaux seront exécutés sous le contrôle et la surveil- 
lance du gouverneur général. 

Ils seront conduits de manière à nuire le moins possible à la liberté 
et à la sûreté de la circulation. 

Les chantiers ouverts sur le sol des voies publiques seront éclairés 
et gardés pendant la nuit. 

Réception des travaux. 

Art, 6. — Lorsque les travaux seront terminés, il sera procédé à la 
reconnaissance de ces travaux par un ou plusieurs commissaires que le 
gouverneur général désignera. 

Sur le vu du procès-verbal de cette reconnaissance, le gouverneur 
général autorisera, s'il y a lieu, la mise en circulation des bennes sur 
la voie ferrée. 

Bornage, 

Art. 7. — Immédiatement après l'achèvement des travaux et au plus 
tard six mois après la mise en exploitation de la ligne ou de chaque 
section, M. Portalis fera faire à ses frais un bornage contradictoire avec 
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chaque propriétaire riverain, en présence d'un représentant de l'admi- 
nistration, ainsi qu'un plan cadastral du chemin de fer et de ses dépen- 
dances. 

Une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de bornage et 
du plan cadastral sera dressée aux frais de M. Portails et déposée aux 
archives de l'administration. 

Les terrains acquis par M. Portails postérieurement au bornage gêné* 
rai en vue de satisfaire à l'exploitation et qui, par cela même, devien- 
dront partie intégrante du chemin de fer, donneront lieu, au fur et à 
mesure de leur acquisition, à des bornages supplémentaires et seront 
ajoutés sur le plan cadastral. 

TITRE II. 

ENTRETIEN ET EXPLOITATION. 

Entre lien. 

Art. 8. — Le chemin de fer aérien et toutes ses dépendances seront 
constamment entretenus en bon état, de manière que la circulation y 
soit toujours facile et sûre. 

Si, par défaut d'entretien ou pour toute autre raison, l'exploitation 
venait à présenter certains dangers, le gouverneur général pourra 
notamment interdire la circulation des bennes jusqu'à ce que la ligne 
ait été remise en état et que toute cause de danger ait disparu. En cas 
d'urgence, le préfet pourra prendre la même mesure, sauf à en rendre 
compte immédiatement au gouverneur général, qui statuera définiti- 
vement. 

Dans le cas où la facilité ou la sécurité de la circulation sur les voies 
publiques traversées ou empruntées ainsi que le libre écoulement des 
eaux viendraient à être compromis, le gouverneur général, après mise 
en demeure, pourra y pourvoir d'office aux frais de M. Portalis. 

Mesures de sécurité. 

Art, 9. — M. Portalis sera tenu de prendre toutes les mesures qui 
pourront lui être prescrites pour assurer la sécurité de l'exploitation. 

TITRE 111. 

Clauses diverses. 

Art. 10. — Dans le cas où le gouvernement, le département ou les 
commîmes ordonneraient ou autoriseraient la construction de routes 
nationales, départementales ou vicinales, de chemins de fer ou de 
canaux, qui traverseraient la ligne objet de la présente autorisation, 
M. Portalis ne pourra s'opposer à ces travaux ; mais toutes les dispo- 
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suions nécessaires seront prises pour qu'il n>B résulte aucun obstacle 
à la construction ou au seryice du chemin de fer, ni aucun frais pour 
M. Portaiis. 

ArL 11. — 11 est interdit à M. Portaiis d'établir sur le chemin de fer 
aérien un service public de transports. 

Arl. 12. — Les frais de visite, de surveillance et de reconnaissance 
des travaux et de surveillance de Texploitation seront supportés par 
M. Portaiis et le montant en sera recouvré comme en matière de con- 
tributions directes. 

Art. 13. ~ Les frais d'enregistrement du présent cahier des charges 
seront supportés par M. Portaiis. 

Lu et approuvé : 

J. PORTALIS. 

Approuvé : 
Paris, le 23 novembre 1904. 

Le ministre des travaux publics, 
E. Maruéjouls. 



Décret y du 25 novembre 1904, autorisant la transformation de la société 
anonyme des mines et fonderies cT Alais (Gard). 

(extrait.) 

Art, i^^ — Est autorisée la transformation de la société ano- 
nyme dite « compagnie des mines, fonderies et forges d*Alais » 
en société anonyme, dans les termes des lois des 24 juillet 1S67 
etl«' août 1893 (*), telle que cette transformation résulte de la 
délibération susvisée, 

Un extrait de cette délibération restera annexé au présent 
décret. 

Art, 2. — Le ministre du commerce, de Tindustrie, des postes 
et des télégraphes est chargé, etc. 



(*) Volumes de 1867, p. 290 ; de 1893, p. 455. 
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- Déerêty du 29 novembre 190^^ relatif à V hygiène et à la sécurité 

du travail des ouvriers et employés. 

Le Président de la République française, 
. Sur le rapport du ministre du commerce, de l'industrie, des 
postes et des télégraphes. 

Vu l'article 3 de la loi des 42 juin i893, 11 juillet 1903 (*), ainsi 
conçu : 

» Dés règlements d'administration publique, rendus après 
avis du comité consultatif des arts et manufactures, détermine- 
ront : 

« 1® Les mesures générales de protection et de salubrité appli- 
cables à tous les établissements assujettis, notamment en ce qui 
concerne réclaJrage, raératlon, la ventilation, les eaux potables, 
les fosses d'aisances, l'évacuation des poussières et vapeurs, les 
précautions à prendre contre les incendies, le couchage du per- 
sonnel, etc. ; 

« 2^* Au fur et à mesure des nécessités constatées, les prescrip- 
tions particulières relatives soit à certaines professions, soit à cer- 
tains modes de travail. 

« Le comité consultatif d'hygiène publique de France sera appelé 
à donner son avis en ce qui concerne les règlements généraux 
prévus sous le n« 1 du présent article »; 

Vu l'avis du comité consultatif d'hygiène publique de France ; 

Vu l'avis du comité consultatif des arts et manufactures ; 

Le conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Art. !«'. — Les emplacements affectés au travail dans les éta- 
blissements visés par l'article l»"^ de la loi du 12 juin 1893, modi- 
ûée par la loi du 11 juillet 1903, seront tenus en état constant de 
propreté. . 

Le sol sera nettoyé à fond au moins une fois par jour avant 
Couverture ou après la clôture dii travail, mais jamais pendant le 
travail. 

Ce nettoyage sera fait soit par un lavage, soit à l'aide de brosses 
ou de linges humides, si les conditions de l'exploitation ou la 
nature du revêtement du sol s'opposent au lavage. Les murs et les 

(*) Volumes de 1893, p. 365; de 1903, p. 241. 
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plafonds seront l'objet de fréquents nettoyages; les enduits seront 
refaits toutes les fois qu'il sera nécessaire. 

Art. 2. — Dans les locaux où Ton travaille des matières orga- 
niques altérables, le sol sera rendu imperméable et toujours bien 
nivelé, les murs seront recouverts d'un enduit permettant un 
lavage efficace. 

En outre, le sol et les murs seront lavés aussi souvent qu'il 
sera nécessaire avec une solution désinfectante. Un lessivage'à 
fond avec la même solution sera fait au moins une fois par an. 

Les résidus putrescibles ne devront jamais séjourner dans les 
locaux affectés au travail et seront enlevés au fur et à mesure, 
à moins qu'ils ne soient déposés dans des récipients métalliques 
hermétiquement clos, vidés et lavés au moins une fois par jour. 

Art. 3. — L'atmosphère des ateliers et de tous les autres locaux 
affectés au travail sera tenue constamment à l'abri de toute éma- 
nation provenant d'égouts, fosses^ puisards, fosses d'aisances ou 
de toute autre source d'infection. 

Dans les établissements qui déverseront les eaux résiduaires ou 
de lavage dans un égout public ou privé, toute communication 
entre Tégout et rétablissement sera munie d'un intercepteur 
hydraulique fréquemment nettoyé et abondamment lavé au 
moins une fois par jour. 

Les éviers seront formés de matériaux imperméables et bien 
joints, ils présenteront une pente dans la direction du tuyau 
d'écoulement et seront aménagés de façon à ne dégager aucune 
odeur. Les travaux dans les puits, conduites de gaz, canaux de 
fumée, fosses d'aisances, cuves ou appareils quelconques pouvant 
contenir des gaz délétères ne seront entrepris qu'après que l'at- 
mosphère aura été assainie par une ventilation efflcace. Les 
ouvriers appelés à travailler dans ces conditions seront attachés 
par une ceinture de sûreté. 

Art. 4. — Les cabinets d'aisances ne devront pas communiquer 
directement avec les locaux fermés où le personnel est appelé à 
séjourner. Ils seront éclairés et aménagés de manière à'ne déga- 
ger aucune odeur. Le sol et les parois seront en matériaux im- 
perméables; les peintures seront d'un ton clair. 

Il y aura au moins un cabinet pour cinquante personnes et. des 
urinoirs en nombre suffisant. 

Aucun puits absorbant, aucune disposition analogue ne pourra 
être établie qu'avec l'autorisation de l'administration supérieure 
et dans les conditions qu'elle aura prescrites. 

Art. 5. — Les locaux fermés affectés au travail ne seront jamais 
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encombrés. Le cube d*air par personne employée ne pourra être 
inférieur à 7 mètres cubes. Pendant un délai de trois ans à 
dater de la promulgation du présent décret, ce cube pourra 
n'être que de 6 mètres. 

Le cube d*air sera de iO mètres au moins par personne em- 
ployée dans les laboratoires, cuisines, chais ; il en sera de même 
dans les magasins, boutiques et bureaux ouverts au public. 

Un avis affiché dans chaque local de travail indiquera sa capa- 
cité en mètres cubes. 

Les locaux fermés affectés au travail seront largement aérés 
et, en hiver, convenablement chauffés. 

Ils seront munis de fenêtres ou autres ouvertures à châssis mo- 
biles donnant directement sur le dehors ; Taé ration sera suffi- 
sante pour empêcher une élévation exagérée de température. Ces 
locaux, leurs dépendances et notamment les passages et esca- 
liers seront convenablement éclairés. 

Art, 6. — Les poussières ainsi que les gaz incommodes, insa- 
lubres ou toxiques seront évacués directement au dehors des 
locaux de travail au fur et à mesure de leur production. 

Pour les buées, vapeurs, gaz, poussières légères, il sera installé 
des hottes avec cheminée d'appel ou tout autre appareil d'élimi- 
nation efficace. 

Pour les poussières déterminées par les meules, les batteurs, 
les broyeurs et tous autres appareils mécaniques, il sera installé, 
autour des appareils, des tambours en communication avec une 
ventilation aspirante énergique. 

Pour les gaz lourds, tels que les vapeurs de mercure, de sul- 
fure de carbone, la ventilation aura lieu per descensum; les tables 
ou appareils de travail seront mis en communication directe avec 
le ventilateur. 

La pulvérisation des matières irritantes et toxiques ou autres 
opérations telles que le tamisage et Tembarillage de ces matières 
se feront mécaniquement en appareils clos. 

L'air des ateliers sera renouvelé de façon à rester dans l'état de 
pureté nécessaire à la santé des ouvriers. 

Art. 7. — Pour les industries désignées par arrêté ministériel, 
après avis du comité consultatif des arts et manufactures, les 
vapeurs, les gaz incommodes et insalubres et les poussières seront 
condensés ou détruits. 

Art, 8. — Les ouvriers ou employés ne devinent point prendra 
leur» repas dans les locaux affectés au travail. 

Toutefois l'autorisation 4'y prendre les .repas pourra être 
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accordée, en cas de besoin et après enquête, par l'inspecteur 
divisionnaire, sons les jnstifl cations suivantes : 

1* Que les opérations effectuées ne comportent pas l'emploi de 
substances toxiques; 

8° Qu'elles ne donnent lieu à aucun dégagement de gu incom- 
modes, insalubres ou toxiques, ni de poussières ; 

3' Que les antres conditions d'hjrgiëne soient jugées satisfU- 
santes. 

Les patrons mettront & la disposition de leur personnel les 
moyens d'assurer la propreté indiriduelle, vestiaires avec lavabos, 
ainsi que de l'eau de bonne qualité pour la boisson. 

Art.i. — Pendant les io terni plions de travail, l'air des locaux 
sera entièrement renouvelé. 

Art. 10. — l«s moteurs & vapeur, & gai, les moteurs électriques, 
les roues hydrauliques, tes turbines ne seront accessibles qu'aux 
ouvriers affectés à leur surveillance, ils seront isolés par des 
cloisons ou barrières de protection. 

Les passages entre les macbines, mécanismes, outils mus pur 
ces moteurs auront une largeur d'au moins ilO centimètres ; le 
sol des intervalles sera nivelé. 

Les escaliers seront solides et munis de fortes rampes. 

Les puits, trappes, cuves, bassins, réservoirs de. liquides .COrr&T 
sifs ou chauds seront pourvus de solides ' barrières on garde- 
corps. 

Les écharandages seront munis sur toutes lesrs faces de 
garde-corps rigides de 90 centimètres de haut. 

Les ponts volants, passerelles pour le chargement et le déchar- 
gement des navires devront former un tout rigide et être munis 
de garde-corps des deux cAtés. 

Art. il. — Les monte-charges, ascenseurs, élévateurs seront 
guidés et disposés de manière que la voie de la cage do monte- 
charge et des contrepoids soit fermée ; que la fermeture du 
puits è. l'entrée des diverà étages ou galeries s'effectue automa- 
tiquement ; que rien ne puisse tomber du monte-charge dans 
le puits. 

Pour les monte-charges destinés k transporter le personnel, la 
chaîne devra être calculée au tiers de la charge admise pour le 
transport des mardi au dise s, et les monte-cbai^es seront pour- 
vus de freins, chapeaux, parachutes ou autres appareils préser- 
valeurs. 

Les appareils de levage porteront l'indication du maximum de 
poids qu'ils peuvent soulever. 
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Art, i2. — Toutes les pièces saillantes mobileset autres parties 
dangereuses des machines, et notamment les bielles, roues, 
volants, les courroies et câbles, les engrenages, les cylindres et 
cônes de frictions ou tous autres organes de transmission qui 
seraient reconnus dangereux seront munis de dispositifs protec- 
teurs, tels que gaines et chéneaux de bois ou de fer, tambours 
pour les courroies et les bielles, ou de couTre-engrenage, garde- 
mains, grillages. 

Les machines-outils à instruments tranchants, tournante grande 
yitesse, telles que machines à scier, fraiser, raboter, découper, 
hacher, les cisailles, coupe-chiffons et autres engins semblables, 
seront disposés de telle sorte que les ouvriers ne puissent, de 
leur poste de travail, toucher involontairement les in^ruments 
tranchants. 

Sauf le cas d'arrêt du moteur, le maniement des courroies 
sera toujours fait par le moyen de systèmes, tels que monte-cour- 
roies, porte-courroies, évitant l'emploi direct de la main. 

On. devra prendre autant que possible des dispositions telles 
qu'aucun ouvrier ne soit habituellement occupé à un travail quel- 
conque dans le plan de rotation ou aux abords immédiats d'un 
volant, d^une meule ou de tout autre engin pesant et tournant à 
grande vitesse. 

Art. 13. -^ La mise en train et l'arrêt des machines devront 
être toujours précédés d'un signal convenu. 

Art, 14. — L'appareil d'arrêt des machines motrices sera tou- 
jours placé sous la main des conducteurs qui dirigent ces ma- 
chines. 

Les contremaîtres ou chefs d'atelier, les conducteurs de ma- 
chines-outils, métiers, etc., auront à leur portée le moyen de 
demander l'arrêt des moteurs. 

Chaque machine-outil, métier, etc^, sera en outre installé et 
entretenu de manière à pouvoir être isolé par son conducteur de 
la commande qui l'actionne. 

Art. 15. —7 I>es dispositifs de sûreté devront être installés 
dans la mesure du possible pour le nettoyage et le graissage des 
transmissions et mécanismes en marche. 

En cas de répartition d'un organe mécanique quelconque, son 
arrêt devra être assuré par un calage convenable de l'embrayage 
ou du volant ; il en sera ie même pour les opérations de nettoyage 
qui exigent l'arrêt des organes mécaniques. 

Art. 16^ — Les sorties sur les cours, vestibules, escaliers et 
autres dépendances antérieures de l'usine doivent être munies* 
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de portes s'ouvrant de dedans en dehors. Ces sorties seront assez 
nombreuses pour permettre TéTacuation rapide de rétablisse- 
ment ; elles seront toujours libres et ne devront jamais être 
encombrées de marchandises, de matières en dépôt ni d'objets 
quelconques. 

Le nombre des escaliers sera calculé de manière que l'évacua- 
tion de tous les étages d'un corps de bâtiment contenant des 
ateliers puisse se faire immédiatement. 

Dans les établissements occupant plusieurs étages, la cons- 
truction d'un escalier incombustible pourra, si la sécurité l'exige, 
être prescrite par une décision du ministre du commerce, après 
avis du comité des arts et manufactures. 

Les récipients pour l'huile ou le pétrole servant à l'éclairage 
seront placés dans des locaux séparés et jamais au voisinage des 
escaliers. 

Art, 17. — Les machines dynamos devront être isolées élec- 
triquement. 

Elles ne seront jamais placées dans un atelier où des corps 
explosifs, des gaz détonants ou poussières inflammables se 
manient ou se produisent. 

Les conducteurs électriques acés en plein air pourront rester 
nus ; dans ce cas, ils devront être portés par des isolateurs de 
porcelaine ou de verre; ils seront écartés des masses métalliques, 
telles que gouttières, tuyaux de descente, etc. 

A l'intérieur des ateliers, les conducteurs nus destinés à des 
prises de courant sur leur parcours seront écartés des murs, hors 
la portée de la main, et convenablement isolés. . 

Les autres conducteurs seront protégés par des enveloppes 
isolantes. 

Toutes précautions seront prises pour éviter réchauffement des 
conducteurs à l'aide de coupe-circuit et aatres dispositifs ana- 
logues. 

Art. 18. — Les ouvriers et ouvrières qui ont à se tenir près 
des machines doivent porter des vêtements ajustés et non llot^ 
tants. 

Art, 19. — Un arrêté ministériel déterminera pour chaque 
nature de locaux celles des prescriptions du présent décret qui 
doivent y être affichées. 

Art. 20, — Le ministre du commerce et de l'industrie peut, par 
arrêté pris sur le rapport des inspecteurs du travail et après avis 
du comité consultatif des arts et manufactures, accorder à un 
établissement, pour un délai déterminé, dispense permanente ou 
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temporaire de tout ou partie des prescriptions des articles 1*"^ 
(alinéa 3), 5 (alinéas 2 et 5), 9 et 10 (alinéa 6), dans le cas où il 
est reconnu que l'application de ces prescriptions est pratique- 
ment impossible et que l'hygiène et la sécurité des travailleurs 
ont assurées dans des conditions au moins équivalentes à celles 
qui sont fixées par le présent décret. 

Art, 21. — Sous réserve du délai spécial fixé par l'article 5 et 
des délais supplémentaires qui seraient accordés par le ministre 
en vertu de l'article 20, le délai d'exécution des travaux de trans- 
formation qu^implique le présent règlement est îxxé à un an à 
dater de sa promulgation, pour les établissements non visés par 
la loi du 12 juin 1893. 

Art. 22. — Les décrets des 10 mars 1894, 14 juillet 1901 et 
6 août t902 (*) sont abrogés. 

Art. 23. — Le ministre du commerce, de l'industrie, des postes 
et des télégraphes est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Bulletin des lois et publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1904. 
Emile Loubet. 
Par le Président de la République : 

Le ministre du commerce, de Vindustrie, 
des postes et des télégraphes, 
Georges Trouillot. 



(*) Volumes de 189i, p. 84.; de 1901, p. 196 ; de 1902, p. 296. 



> •■;— . 



* •" •• ■v* OtlSJ 



CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 

ADnnstBS 
AUX PRÉFETS, AUX INGÉNIEURS DBS MINES, ETC. 



TRANSPORT DES MATIÈRES DANGEREUSES OU INFECTES. — MODIFICATIONS 

AU RÈGLEMENT DU i 2 NOVEMBRE 1897. 



Le ministre des travaux publics 
à MM, les Administrateurs de la Compagnie d 

Paris, le 2 mai 1904(*). 

Mon administration a été saisie de diverses demandes d*additions 
ou de modifications au règlement du 12 novembre 1897 (**) con- 
cernant le transport, par voie ferrée, des matières dangereuses 
ou infectes. 

La commission d'application de ce règlement, à laquelle j'ai 
soumis ces demandes, a émis Tavis qu'il convenait d'accueillir 
certaines d'entre elles. 

Conformément à cet avis, j'ai pris les décisions suivantes : 

!• Acétylène dissous d<ins Vacétàne, — A. L'acétylène dissous 
dans l'acétone sera classé dans la 4* catégorie des matières dan- 
gereuses, et les articles 3* et 105 du règlement du 12 no- 
vembre 1897 seront modifiés ainsi : 

Art, 3*, 3* §. — Acétylène comprimé à 1 kilogramme au plus 
par centimètre carré, acétylène dissous sous une pression ne 
dépassant pas 10 kilogrammes effectifs par centimètre carré, dans 
de l'acétone absorbé par des matières poreuses remplissant 
entièrement des récipients de 5 litres au plus. ^ 



{*) Non insérée à sa date. 
(**) Volume de 1897, p. 439. 
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Art. i(>5. — Acétylène gazeux comprimé à une pression de 
1 kilogramme au plus par centimètre carré; acétylène dissous dans 
r acétone en récipients de 5 litres au plus. 

L'acétylène gazeux comprimé à une pression de 1 kilogramme 
au plus par centimètre carré peut être transporté dans des réci- 
pients métalliques. 

Les récipients contenant Tacétylène dissous dansTacétone, sous 
une pression de iO kilogrammes effectifs au plus par centimètre 
carré, seront en acier extra-doux, entièrement remplis de ma- 
tières poreuses et munis de robinets à tampon semi-plastique à 
l'exclusion de robinets à pointeau métallique. Ces récipients 
seront soumis, au préalable, aux frais des intéressés, à une 
épreuve officielle, constatant qu'ils supportent, sans fuites ni 
déformations permanentes, une pression de 60 kilogrammes par 
centimètre carré; cette épreuve sera renouvelée tous les cinq 
ans. 

Les récipients, soupapes, robinets ou raccords ne pourront 
être ni en cuivre, ni en alliage de cuivre. 

B. La désignation suivante sera ajoutée à la table des matières, 
à sa place par ordre alphabétique. 



Acétylène dissous dans l'acétone en 
récipients de 5 litres au plus.... 



3«' (4«) 



4, 5, 105 



106 



2<> Chlorate de potasse. — Le 4« alinéade l'ai^ticle 50 sera modifié 
«t libellé ainsi qu'il suit : 

« Les chlorates peuvent également être transportés dans des 
« tonneaux solides et étanches; les douves des tonneaux en 
« bois doivent être assemblées à rainure et languette. » 

30 Chlorure de soufre. — A. Les articles S"*, 3^, 68, 148 et 119 
seront modifiés comme suit : 

a) Art, S»». — Ajouter au dernier alinéa les mots : chlorure de 
soufre après le mot brome. 

b) Art. S*^. — (4® catégorie), supprimer les mots : chlorure de 
soufre dans l'antépénultième alinéa, et libeller ainsi l'avant-der- 
nier alinéa : « Liquides acides, liquides caustiques, chlorure de 
soufre f essences », etc. 

Déchets, 1904. 28 
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e) Art. 68. — Libeller ainsi le titre :. Brome, chlorure de soufre; 
ajouter à la fin de Tarticle un nouvel alinéa ainsi . conçu : Le 
chlorure de soufre contenu dans des réctpients en verre est assujetti 
aux mêmes prescriptions que le brome. 

d) Art. i\S. — Supprimer les mois : chlorure de soufre dans le 
titre et le premier alinéa. 

e) Art. 119. — Intercaler dans le titre et dans le premier ali- 
néa les mots : chlorure de soufre entre les mots : « liquides caus- 
tiques », et les mots : w huiles minérales ». 

B. La table des matières sera modifiée ainsi : 
Au lieu de : 



<'hlorare de soufre (voir acide suiru- 
rique da commerce) 



mettre : 



Chlorure de soufre dans des réci- 
pieuts en verre 

Chlorure de soufre dans des fûls ou 
bidons métalliques parfaitement 
étanchos ethermétiquement fermés. 



3'* (•2«) 
3* (4«) 



4, 5, 08 



4, 5, H9 



156 à 159 



166 



4*^ Accumulateurs électriques. — A. Les accumulateurs d'élec- 
tricité montés avec liquide seront classés dans la 44® catégorie 
des matières dangereuses, à la suite des liqueurs acides, sous 
la rubrique : 

Accumulateurs d'électricité montés avec liquide, chargés ou 
« non chargés...» 
qui figurera avant Tavant-dernier paragraphe de l'article 3*. 

B. Ces accumulateurs seront soumis, au point de vue de l'ex- 
pédition, de l'emballage et du chargement, aux conditions sui- 
vantes, qui figureront dans un article 118 bis : 

« Les accumulateurs d'électricité montés avec liquide, chargés 
« ou non chargés, doivent être placés et calés dans des caisses 
« ouvertes, pourvues de poignées, les maintenant sur 2/3 au 






CIRCULAIRES . 



359 



« moins de leur hauteur, en planches solides, avec fond débor- 
« dant extérieurement de 5 centimètres au moins sur les parois, 
« et recouvertes d'un couvercle en bois, en forme de toit, relié 
« à la caisse. 

« Les planches de la caisse auront au moins i5 millimètres 
« d'épaisseur si leur chargement dépasse 25 kilogrammes. 

« Le liquide des bacs ne doit pas s'élever au-dessus d'une 
« ligne placée à 6 centimètres en contre-bas de leur bord supé- 
« rieur, à moins que l'accumulateur ne soit muni d'un couvercle 
« empêchant complètement les projections de liquide. 

« Lorsque l'expédition a lieu par wagon complet, la caisse et 
« son couvercle ne sont pas exigés, à la condition que les accu- 
« mulateurs soient solidement arrimés de façon à ne pouvoir 
« ni se renverser ni se déplacer. 

« Les accumulateurs à liquide immobilisé, munis d'un cou- 
« vercle parfaitement étanche, peuvent être également renfermés 
« dans des caisses en planches à parois pleines, fermées et 
« clouées. » 

C. Enfin, la désignation suivante sera ajoutée à la table des 
matières, à sa place par ordre alphabétique ; 



AceumuIateurB d'électricité montés 
avec liquide, chargés ou non 
chargés 



S^ (4*) 



4,5, 118 6 w 



4 



166 



5® Explosifs type n^ l. — A. Les explosifs type n» 1 seront 
rangés dans les matières delà 1*« catégorie, et les articles 3^ et 6 
seront, en conséquence, modifiés comme suit : 

Art. 3a. — Avant les mots : « fusées de signaux », inscrire 
les mots : « explosifs n** 1 ». 

Art. 6. — a) Sous-titre. — Après les mots : « Poudres de guerre, 
« de mine et de chasse », inscrire les mots : « Explosifs type 
n*» 1 ». 

b) §1®''. — Avant les mots : « les fusées de signaux », inscrire 
les mots : « les explosifs type n<» 1 ». 

B. La désignation suivante sera ajoutée à la table des matières^ 
à sa place par ordre alphabétique : 



3«Ô 
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Explosiffl type n<> 1 , 



3"^ (1") 



4, 5, f), 7 



4 



136 à 140 
144 à i52 






R» 

L*«. 
--♦ 

m. " 






t 






C'^ Récipients du service de Vartillerie contenant de Pair comprimé 
à 400 kilogrammes. — La pression maxima des gaz comprimés 
non combustibles^ admis au transport par chemin de fer, sera éle- 
vée de 200 à 400 Icilogrammes, et les articles 28 et 29 seront mo- 
difiés ainsi qu'il suit : 

Art, 28, § ^*^ — L'oxygène, Fhydrogène, le gaz d'éclairage de 
liouille et les autres gaz comprimés à une pression de plus de 
15 kilogrammes par centimètre carré, ne peuvent être transportés 
à une pression supérieure à 200 kilogrammes pour les gaz com- 
lmstil>les, supérieure à 400 kilogrammes pour les gaz non com- 
bustibles. 

Art. 29, § 2. — Ces récipients seront soumis, au préalable, aux 
frais de l'expéditeur, à une épreuve officielle constatant qu'ils 
supportent sans fuite ni déformations permanentes une pression 
égale : 

A «ii« fois et demie celle des gaz qu'ils renferment, si lapression 
est inférieure à 200 kilogrammes; 

A deux fois celle des gaz qu'ils renferment, si la pression est 
supérieure à 200 kilogrammes. 

§ iO (nouveau). — L'expéditeur d«s récipients chargés à plus 
de 200 kilogrammes sera tenu de remettre à la gare de départ, 
en double exemplaire, une déclaration écrite du fabricant, certi- 
fiant que les récipients présentés au transport sont établis de 
vnaTifère qu« le «étal n'y travaille pas à des teasions supér4euces 
à 1 5 kilogrammes par millùttètre carré sous la pression d'expé- 
tiition. 

1^ Dynamite. — Le paragraphe 6 de l'article le jsera, modifié aijdsi 
4(^*il aatt: 

« 'iùts Iwrâs Vivent être couchés dans les wagons et non pla- 
« ces debout sur l'un des fonds. Les caisses doivent, de m^ne, 
« être plftcées à f lat avec le oouver&le en dessus. Ces colis ne 
n doivent jamais être recouverts par des coHs d'une autre auiture. 
fc ifmfs, «i le«r nombre ne permet pas de les ^cer sur nn seul 
« rang, ils peuvent être disposés sur deux rangs superpesés, sous 
« la réserve que le premier rang sera complet et séparé du second 
« par un prélart imperméable. Dans tous les cas, ils devront être 
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•• posés et maintCnuB avec lé plus grand smo^ d»-lKçon<8 
« bout ohoc ou flrott«m«Dt, soil au moment du eUargemen 
«■ en' cenra de i«nl«. <• 

J« TOUS prie de m'aGCoeer réoeption di» la présents oin 
et ilta rectifier, d'après lea disposilion» qu'elle conliei 
exemplsires du rfeglemenf éifpOBis dans les stations ik 
réseau. 

Par autorisât ion : 
Le conseiller d'État, Directeur de$ chemins 

1). PÉHOUSB. 
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Le ministre des travaux publics 
à Monsieur Ingénieur en chef des ntr 

Paris, le tSnovembre 

Plusieurs ingénieurs en chef des mines m'ont coDsulté 
question de savoii' si, lorsqu'ils sont saisis par un pari 
d'une demande de renseignement concernant le nom et l's 
du propriétaire d'un automobile inscrit sur le registre d' 
trîcutalion de leur arrondissement, ils peuvent fournir ci 
dication. 

Le décret du 10 septembre 1901 (') a prescrit que les ai 
biles susceptibles de marcher à plus de 30 kilomètres à 
porteront, tant h l'avant qu'à l'arrière, un numéro d'ordi'f 
en évidence. — On a roulu ainsi permettre l'identiflcation 
véhicules de manière à faciliter la répression desexcès de 
qui viendraient à être commis. 

Il me parait conforme à l'esprit de cette réglementât 



(*J Volume de 190i, p. 33L 
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fournir aux intéressés le moyen de connaître le propriétaire d'un 
automobile dont ils croiraient avoir à se plaindre. Je vous auto- 
rise en conséquence, toutes les fois qu'il ne vous paraîtra pas y 
avoir une raison spéciale de vous abstenir, à répondre aux de- 
mandes que vous recevrez à ce sujet, en indiquant le nom et 
l'adresse du propriétaire de l'automobile dont le numéro d'im- 
matriculation vous aura été signalé. 

E. Maruéjouls. 



PERSONNEL. 



H. Baba, iDgénieur en chef des mines 
de 2r classe 38 novembre 



Arrêté du 3 novembre 1904. — M. Rigandias, ingcnieur 
naire de 3' classe, précédemment chargé d'une mission d' 
aux chemins de fer de 1 État, est chargé du sous-airondisst 
minéralogique de Toulouse -Est, en remplacement de M. V 
précédemment nommé ingénieur en chef. 

Arrêté du 3 novembre. — Les élèves-ingénieurs des mine: 
de concours dont les noms suivent, nommés ingénieurs ordii 
des mines de 3° classe pour prendre rang à dater du 1 
Tembre 1904, reçoivent les destinations suivantes : 

U. Hicon est chargé du sous-arrondissement minérale 
d'Atais, en remplacement de M. DetUne, précédemment ap| 
une antre destination ; 

H. de Scblnmlierger est chargé du sous-arrondissemeni 
néralogique de Rodez et du 5* arrondissement du service d 
trôle de l'exploitation technique du réseau d'Orléans, en re 
cernent de H. Loiret, précédemment appelé à une autre 
nation ; 

M. Itorette est chargé d'une mission d'un anà l'administ 
des chemins de ferde l'État. 
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II. — Sous-ingénieurs et contrôleurs des mines. 



DECISIONS DIVKRSBS, 

Arrêté du 19 novembre 1904. — Le traitement des sous-ingé- 
nieurs des mines de 1"» et de 2" classes et des contrôleurs princi- 
paux des mines, qui est actuellement de 4.200 francs, 3.800 francs^ 
et 3.400 francs, est porté au taux fixé par les décrets du 7 no- 
vembi^e 1899, savoir : 

Sous-ingénieurs de l'* classe 4.500 fr. 

— de 2« classe 4.000 fr. 

Contrôleurs principaux 3.600 fr. 

L'effet de ces dispositions remontera au 1" septembre 1904. 



CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION 

Bécmon du i^ novembre 1904. — Le Service du contrôle de 
l'exploitation delà ligne de Valdonne à La Barque-Fuveau (réseau 
de P. L. M.) est rattaché, savoir : 

1<» Pour le contrôle de la voie et des bâtiments : 
Au 1^ arrondissement d'ingénieur ordinaire, à Marseille ; 

2° Pour le contrôle de l'exploitation technique : 
Au 7® arrondissement d'ingénieur ordinaire, à Marseille ; 

3° Pour le contrôle de l'exploitation commerciale : 
. A la 5" circonscription d'inspecteur particulier, à Marseille ; 

4® Pour la surveillance administrative : 
Au commissariat de Marseille-Prado, depuis Valdonne jusqu'au 
disque avancé protégeant la bifurcation de La Barque-Fuveau 
(côté Valdonne) ; et au commissariat d'Aix, pour la partie com- 
prise entre le disque avancé de la bifurcation (côte Valdonne) et 
la gare de La Barque-Fuveaa. 
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CONGKRNAirr 



LES MINES, CARRIÈRES, SOURCES d'eAUX MINÉRALES^ 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret, du 28 octobre 1904 (*), autorisant V établissement cTun 
dépôt de dynamite dans la commune de Lavaveix-les-Minks- 
(Creuse). 

(EXTRAtT.) 

ÂrU i^^, — La compagnie anonyme des houillères d'Ahun est 
autorisée à établir un dépôt de dynamite de l""® catégorie sur le 
territoire de la commune de Lava veix-les-Mines (Creuse), sous les- 
conditions énoncées aux articles suivants. 

Art, 2. — Le dépôt sera établi dans l'emplacement marqué sur 
le plan d'ensemble et conformément au plan de détail produits 
par la compagnie pétitionnaire, lesquels plans resteront annexés 
au présent décret. 

Il sera du type enterré ; les remblais recouvrant la maçonnerie 
de la chambre de dépôt seront exécutés avec des terres criblées 
et purgées de pierres sur 3 mètres au moins d'épaisseur à partir 
de la surface et un rayon de 9 mètres au moins à partir de l'axe 
de la chambre de dépôt. Son épaisseur totale sera de 5 mètres 
au minimum. 

Une palissade en bois de 2"*,b0 de hauteur sera établie à une 
distance de 40 mètres au moins de l'axe de la chambre de dépôt;, 
elle devra former une clôture continue. 

Les parois de la chambre seront recouvertes d'un enduit 
propre à préserver la dynamite contre l'humidité, et le sol sera 
dallé avec soin. 

La chambre de dépôt et la galerie d'accès seront fermées respec- 
tivement par une porte en bois, avec guichets d'aérage, et par 
une grille en fer, munies de serrures de sûreté. 

(*) Non inséré à sa date. 
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La cheminée du ventilateur qui surmonte le puits d'aérage 
devra s'élevei* à S", 80 au-dessus du sol extérieur environnant; 
elle sera fermée par une grille scellée dans la maçonnerie. 

Art. 3. — Un logement de gardien sera établi à proximité du 
dépAt. 

Art. 4. — Avant que le dépôt puisse être mis en service, les 
travaux devront être vériHés, sur l'ordre du préfet du département, 
par les ingénieurs des mines qui s'assureront que toutes les con- 
ditions ci-dessus ont été remplies, et, sur le compte qui lui sera 
rendu par ces ingénieurs, le préfet autorisera, s'il y a iieu, la mise 
en service du dépflt. ivis de cette mise en service sera donné 
au minisire du commerce, de l'industrie, des postes et des 
télégraphes. 

Art. 5. — Laquantité maximum de dynamite que le dépêt pourra 
recevoir est Qxée à 200 kilogrammes. 

Art. 6. — La manutention du dépôt sera couflée à des hommes 

Les caisses contenant les cartouches de dynamite ne devront 
être ouvertes qu'en dehors de la chambre de dépôt. 

Les matières inllammables autres que la dynamite et spécia- 
lement les amorces fulminantes, la poudre, les matiëres en igni- 
tion, les pierres siliceuses, les outils en fer seront formellement 
exclus du dépôt et de ses abords. 

La porte extérieure ne sera ouverte que pour le service du 
dépôt, et ce service ne se fera que de jour. 

On ne s'éclairera pour le service du dépdt que par des lampes 
électriques ou des lampes de sûreté avec manchon en verre. 

Le dépôt sera placé sous la surveillance d'un agent spécialement 
chargé de la garde. 

Le logement du gardien et les portes du dépôt seront reliés par 
des communications électriquesétabliesde telle façon que l'ouver- 
ture des portes ou la simple rupture des fils de communication 
fasse fonctionner automatiquementune sonnerie d'avertissement 
placée à l'intérieur du logement. 

La personne qui délivrera la dynamite, etc. (*). 



(*) Voir mprà, p. *5 (Dépôt de dynamite & Hénin-Liétard). 
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Décret, du 5 décembre 1904, portant rejet de la demande de 
M. Maria (Delphin-Benjamin-André) en concession de mines de 
pyrite de fer et autres métaux connexes, et de houille et autres 
combustibles connexes, dans la commune des Moutikrs-sous-Chan- 
TBMBRLE (Dcux-Sèvres). 



Décret, du 7 décembre 1904, modifiant les paragraphes 1 et 2 de 
V article 22 du décret du 12 mars 1902 {*), relatif à V organisation 
de V école nationale supérieure des mines, 

" Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, 

Vu le décret du 12 mars 1902, relatif à Torganisation et au 
fonctionnement de l'école nationale supérieure des mines, et 
notamment les paragraphes 1 et 2 de l'article 22, ainsi conçus : 

« Art. 22, § l•^ — Sont attachés à l'école : 

« § 2. — Un secrétaire comptable, un bibliothécaire, un offi- 
cier surveillant, un commis de direction, un médecin et, d'une 
manière générale, dans la limite des cadres arrêtés par le 
ministre, après avis du conseil de l'école, tous les employés 
nécessaires à la marche du service » ; 

Le conseil d'État entendu. 

Décrète : 

j^rt. !«'. — Les paragraphes 1 et 2 de l'article 22 du décret 
usvisé du ^2 mars 1902 sont-modifiés ainsi qu'il suit, savoir : 

Art. 22, § i*'. — Sont attachés à l'école : 

§ 2. — Un secrétaire, un comptable, un bibliothécaire, un olU- 
cier surveillant, un médecin et, d'une manière générale, tous les 
employés nécessaires à la marche du service, dans la limite des 
cadres arrêtés par le ministre, après avis du conseil de l'école ; 
le cas échéant, le secrétaire et le comptable se suppléeront 
réciproquement. 

Art. 2. -Le ministre des travaux publics est chargé de l'exé- 

ution du présent décret. 

Fait à Paris, le 7 décembre 1904. 
Emile Loubet. 
Par le Président de la République : 
Le ministre des travaux publics, 
E. Maru^jouls. 



(*) Volume de 1902, p. HO. 
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Déeretj du 9 décembre 1904, portant rejet: !• de la demande de 
M. Laurans (Albect) en concession de mines de houille dams ks 
communes de Lagvrpib, Vaabn (TarD-et-Garonne), Viulsva¥ae 

(Aveyron), Saint-Martin-db-Laguépie et Riols (Tara) ; ^ de la 
demande concurrente de MU, Portal et Mercier. 



Décret, du i2 décembre 1904, inêtUuant la coneesêion de mmes de 
zinc, plomb et autres métaux connexes du Djebel-Felten (Algérie, 
département de Constanline). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, 

Vu la pétition présentée, le 15 juin 1903, par M. Sarrau (Léon),. 
M. Mercier (Gustave) et M"»® Sarrau (Léontîne), veuve Benoit, au 
nom et pour le compte de la société civile des mines du Djebel- 
Felten, dont lesiège est à Constanline, 23, rue Nationale, à Teffet 
d'obtenir la concession de mines de zinc, plomb et autres mé- 
taux connexes sur le territoire de la commune de plein exercice 
de rOued-Séguin, arrondissement et département de Constan- 
tine; 

Les plan, en triple expédition, actes d'association et autres 
pièces, fournis à Tappui de ladite pétition ; 

L'avis au public, en date du 8 juillet 1903 ; 

Les numéros du journal « La Gazette des Mines » desl**" août et 
1*^ septembre 1903 et du Journal officiel des 4 août et 4 sep- 
embre 1903, dans lesquels ledit avis a été inséré; ensemble les. 
certificats d'affiche et de publications ; 

Les oppositions de MM. de Redon de Colombier, Delorme et 
Choisela, en date des 21, 23 et 25 septembre 1903; les observa- 
tions de MM. Papi et Lombardini, en date du 16 septembre 1903; 

L'opposition et demande en concurrence de M. Gantini, du 
21 août 1903 ; 

La réponse des demandeurs, en date du 26 septembre 1903 ; 

Les rapports et avis des ingénieurs des mines, en date des 
26 janvier, 5 février 1904, Vô, 21 et 23 juin 1904 ; ensemble les 
plans et projets de décret et de cahier des charges y annexés ; 

L'avis du préfet du département de Constantine, en date du 
21 avril 1904; 
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L'avis du conseil de gottver&ement de TAIgérie, en date du 
24 juinid04; 

L'avis du gouverneur général de l'Algérie, en date du 15 juil- 
let 1904 ; 

L'avis du couseii général des mines, du 26 juillet 1904; 

Vu la loi du 21 avril 4810, modifiée par la loi du 27 juillet 1«80 ; 

• ••• ••• • •••••• •••••••«« 

I^ conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, 1^*". — Il est fait concession à la société civile des mines 
du Djel»el-Felten des mines de zinc, plomb et autres métaux 
connexes comprises dans les limites ci-après définies, commune 
de plein exercice de l'Oued-Séguin, arrondissement de Constan- 
tine, département de Gonstantine. 

Art. 2. — Cette concession, qui prendralenom de concession (iw 
Djebd-Felten, est limitée, conformément au plan annexé au pré- 
sent décret, ainsi qu'il suit : 

A V^Uy par une ligne droite MP, partant du point M, borne tri- 
gonométrique 21 du service du cadastre, et faisant vers le nord- 
ouest un angle de 48° avec la ligne droite joignant le point M, 
précédemment défini, à la borne trigonométrique 26 du service 
du cadastre (Mzara sur le sommet du Condiat-el-Moy) ; 
' Cette ligne MP est limitée au nord en P à une distance MP = 
1.3&0. mètres du point M; 

Au sudj par une ligne droite MN, partant du point M, ci-dessus 
défini, et faisant vers l'ouest un angle de 90° avec la droite MP. 
Cette limite est prolongée jusqu'au point N, à sa rencontre avec 
la limite ouest définie comme suit ; 

A Vouestj par une ligne droite NO, dont le prolongement vers 
le nord passe par la borne trigonométrique 34 du service du ca- 
dastre (angle sud-est de la roule d'Aïn-Smara à l'Oued-Séguin 
sur leChabet Aïn-Kel-Lahmar) et faisant vers le sud un angle de 
38*30' avec la ligne droite joignant la borne trigonométrique 34 
à la borne trigonométrique 32 du service du cadastre ; 

Cette ligne NO est limitée au sud au point N, à sa rencontre 
avec la limite sud précédemment définie, et au nord au point et 
à une distance NO = 1.670 mètres du point N ; 

Au nord, par la ligne droite OP, joignant les points et P, ci-r 
dessus définis. 

Ces limites comprennent une étendue superficielle de trois kilo- 
mètres carrés, soixante-dix-neuf hectares (379 hectares). 

Art» 3. — Il n'est rien préjugé au sujet des gîtes de tout mine- 
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rai étranger aux minerais de zinc, de plomb et autres métaux 
connexes qui peuvent exister dans l'étendue 'de la concession du 
Djebel-Felten. 

La concession de ces gîtes de minerai pourra être ultérieure- 
ment accordée, s'il y a lieu, dans les formes ordinaires, soit à la 
société concessionnaire des mines du Djebel-Felten, soit à une 
autre personne. 

Art, 4. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de dix centimes (Ofr.lO) par hec- 
tare de terrain compris dans la concession. 

Art. 5. — La société concessionnaire se conformera aux dispo- 
sitions du cahier des charges annexé au présent décret, qui est 
considéré comme en faisant partie essentielle. 

Art. 6. — Si la société concessionnaire veut renoncer à la to- 
talité ou à une partie de la concession, elle s'adressera, etc. (*). 

Art, 7. — Est rejetée la demande concurrente de M. Gantini,en 
date du 21 août 1903. 

Art. 8. — Le présent décret sera publié et affiché, aux frais de 
la société concessionnaire, dans la commune sur laquelle s'étend 
la concession. 

Art, 9. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré, par extrait, au Bulle- 
tin des lois et au Bulletin officiel du gouvernement général de 
l'Algérie, 

Fait à Paris, le 12 décembre 1904. 

Emile Loubet. 
Par le Président de la République : 

Le ministre des travaux publics, 
E. Maruéjouls. 



CAHIER DES CHARGES 
DE LA CONCESSION DU DJEBEL-FELTEN, 

Conforme au cahier des charges de la concession de Vinas (Voir suprà, 
p. 9), sauf la modification ci-après : 
Art. 5. — 'Distance rései^ée aux abords des cours d'eau : 20 mètres. 

(*) Conforme à rarticle 6 du décret du 25 janvier 1904, instituant la 
concession de Vinas {Voir swp*à, p. 8). 
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Arrêté ministériel^ du 16 décembre 1904, rapportant V arrêté du 
31 mars 1902 (*) relatif à la déchéance des concessionnaires de 
mines de plomb argentifère de Bahours (Lozère). 



Décret, du 20rfeeem6re 1904, autorisant rétablissement d'une fabrique 
de dynamite dans la commune de Billy-Berglau (Pas-de-Calais). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport des ministres du commerce, de l'industrie, des 
postes et des télégraphes, de l'intérieur, de la guerre et des 
finances, 

Vu la loi du 8 mars 1875 et les décrets des 24 août 1875 et 
28 octobre 1882, sur la poudre-dynamite (**); 

Vu la demande formulée par M. E.-J. Barbier, président du 
conseil délégué de la société anonyme d'explosifs et de produits 
chimiques, à l'effet d'obtenir pour cette société l'autorisation 
d'établir, sur le territoire de la commune de Billy-Berclau, une 
fabrique d'explosifs à base de nitroglycérine et de produits chi- 
miques et un atelier d'encartouchage de poudre de sûreté (typeN); 

Vu les plans annexés à ladite demande et les pièces de l'en- 
quête à laquelle il a été procédé ; 

Vu l'avis du préfet du Pas-de-Calais; 

Vu l'avis du comité consultatif des arts et manufactures, 

Décrète : 

Art, l*^ — La société anonyme d'explosifs et de produits chi- 
miques, dont le siège social est à Paris, rue Louis-le-Grand, 19, 
est autorisée à établir, sur le territoire de la commune de Billy-Ber- 
clau (Pas-de-Calais), une fabrique de dynamite à laquelle seront 
annexés un atelier de fabrication de produits chimiques et un 
atelier d'encartouchage de poudres de mine du type N. 

Art, 2. — Cette autorisation est accordée sous les conditions 
stipulées ci-après. 

Art, 3. — La fabrique occupera l'emplacement et aura les dis- 
positions générales indiquées aux plans annexés au présent 
décret. Elle sera isolée de l'extérieur par un chemin de ronde 

(*) Volume de 1902, p. 156. 

(**) Volumes de 1875, p. 117 et 145; de 1882, p. 265. 
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<le 2 mètres de largeur et par une clôture continue en métal 
•déployé de l'",50de hauteur. Elle comprendra, dans Tintérieur 
•de cette enceinte, quatre groupes principaux de bâtiments. 

[. Dans Tangle nord-est, les bâtiments d'administration, les 
^constructions destinées à la force motrice et aux chaudières, les 
magasins aux matières premières et les ateliers de préparation 
des absorbants inertes et des produits chimiques nécessaires à la 
fabrication des dynamites, et enfin les ateliers réservés à l'uti- 
lisation des acides résiduaires à Tétat d'engrais. 

II. Au nord, les ateliers constituant la fabrique de dynamite 
jproprementdite. 

m. A ïouest et dans le milieu de la fabrique, les dépôts des- 
tinés à recevoir les dynamites encaissées, les ateliers de prépa- 
ration du coton-poudre et les dépôts de détonateurs, amorces 
et mèches. 

IV. Au sud-eîitj les ateliers et magasins destinés à Tencartou- 
rchage des poudres N. 

Art. 4. — La fabrique de dynamite proprement dite compren- 
-dra seize ateliers indépendants, disposés sur deux lignes paral- 
lèles, ainsi que deux ateliers groupés normalement aux précé- 
dents et un dépôt complètement isolé. 

La première des lignes parallèles, en commençant par l'extré- 
fnité nord, comportera : 

1<* Un atelier destiné à la fabrication de la nitroglycérine ; 

2° Un atelier destiné au lavage alcalin de cette substance ; 

3° Un atelier destiné à l'incorporation des absorbants, et les 
cinq suivants, à l'encartouchage de la dynamite. 

La deuxième ligne sera* identique à la première, mais déplacée 
par rapport à celle-ci, de façon à ee que les ateliers soient dis- 
posés en quinconce. 

A l'extrémité de ces deux lignes et perpendiculairement, se troU' 
seront placés deux magasins destinés à l'emballage des dyna- 
mites. 

Enfin, en dehors de ce groupement et entouré d'un m^lon- 
•spécial, un dépôt destiné à recevoir, d'une façon passagère, rap- 
provisionne ment de dynamite en pâte, nécessaire chaque matin 
à la reprise du travail des cartoucheries. 

Art. 5. — Ces ateliers, de dimensions variables suivant leurs 
destinations, seront construits en matériaux légers et incombus- 
tibles ou ignifugés et seront recouverts d'une toiture non métal- 
lique, aussi légère que possible, peinte en blanc et présentant 
une forte saillie extérieure sous laquelle on ménagera des évents 
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•^TaératioD. Le sol de chaque bâtiment sera dallé en bitume sans 
•cailloux et recouvert d'une matière absorbante constituée de pré- 
férence par de la sciure de bois ou des débris de liège suscep- 
tibles d'être renouvelés facilement. 

Des dispositions seront prises pour faciliterla sortie des ouvriers 
en cas d'accident. Les portes etles fenêtres des ateliers devront, 
à cet effet, s'ouvrir du dedans en dehors, et devront être munies 
de serrures pouvant fonctionner facilement par une simple 
4>oussée intérieure. Le travail ne se fera qu'à la lumière du jour. 

Le chauffage des ateliers se fera au moyen d'eau ou de vapeur, 
les appareils étant établis de façon à ne pas être en contact avec 
les matières explosives. 

Les levées en terre entourant les ateliers satisferont aux con- 
ditions suivantes : 

Le talus intérieur, établi sur une épaisseur de 50 centimètres 
avec des terres débarrassées de pierres, aura une pente aussi 
raide que possible. Un passage de 1 mètre devra exister entre 
le bord intérieur du talus et les parois des bâtiments voisins. Les 
levées de terre devront s'élever à 1 mètre au moins au-dessus du 
faîte de ces bâtiments ; leur largeur à la base devra être telle 
que* à cette hauteur, les levées puissent conserver une largeur 
^minimum de 1 mètre, même si les terres reprenaient leurs talus 
naturel de i™,50 de base pour 1 mètre de hauteur. En outre de 
la communication directe existant entre ces divers ateliers en 
vue des besoins du service, il sera ménagé à travers les levées 
extérieures, en des points défilés contre les projections directes 
-d^une explosion et pour chacun des ateliers, des passages voûtés 
(Permettant la sortie plus prompte des ouvriers. 

Les passages voûtés établissant la communication entre les 
■ateliers des deux rangées parallèles devront présenter, vers leur 
milieu, une chambre de refuge où le personnel de ces ateliers 
puisse s'abriter en cas d'accident. 

Des plantations seront faites sur toute la surface des levées, 
et, de plus, la fabrique sera protégée contre la foudre par une 
série de paratonnerres sur mâts ou par des réseaux métalliques, 
dans les conditions admises comme présentant une sécurité suf- 
^sante. 

Art. 6. — La fabrique de dynamite proprement dite sera 
•entourée, aune distance du pied des talus extérieurs de 10 mètres 
^u moins, d'une clôture en maçonnerie ou en métal déployé de 
â™,50 de hauteur formant une enceinte spéciale, distincte, de 
i'enceinte générale de la propriété. 

Décrets, 1904. 29 
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Il B>xistera, dans toute l'élendue àe cette elôture, qm'oiie seule 
porte, qui sera placée »ou» la surreHlance d'us gardien logé à 
celte unique entrée, d'où il sur¥eillera les deux enceintes entou- 
rant les dépôts de coton-poudre et les dépèts de détonateurs,, 
amorces et mèches. Ce gardien sera aiis en comBmfticalk>a élee- 
tri<fue a^ee le directeur de la fabrique, dans, les conéHions stipu- 
lées à Farant-deraier paragraphe de rarticie 9. 

Les groupes de bâtiments respectivement afifeetés à la prépa- 
ration du coton- poudre, d'une part, et aux détonatein^^ amorces 
et mèches, d'autre part, serfmt de même enteurés, à une dis- 
tance du pied des talus extérieurs de 2 mètres au moinSy d'une 
clôture en maçonnerie ou en métal déployé deâ«^5/&de hauteur, 
formant deux autres enceintes distinctes de Feaceinte géné- 
rale. 

Sauf en ce qui coDcerae l'étaMâssement de fessé», gui ne sera 
pas exigé, les éruditions prévues aux paragraphes â, ^ et 4 ée 
l'article 9 pour ta eonstrvction des letées et enceÎBites des maga- 
sins à dyiMonkte seront également appliquées aux deux encetnles 
qui viennent d'être mentionnées en dernier lieu. La eoastrae- 
tion et l'exploitation du séchoir et de ses annexes seront 
conformes aux prescriptions du décret du 19 août Id^â. 

Art. 7. — Les matières employées dan» r«nne ée fabrica- 
tion de dynamite sont : la giycériint^ les acides nitrique et sul- 
furiqoe et les absorbant». 

La nature et le dosage des abs«rbants serofti osnfémes aux 
types précédemment approuvés pour les fabrieaticMSS «xistanies. 

Le pétitionnaire fera connaître au ministre, du eonmeree, de 
l'industrie, des postes et des télégraphes la eompeEstion exacte ei 
les procédés de préparation de ehaeua des explo»fs fabriqués 
dans l'usine. Un échantillon de chacun des types sera remis à 
l'agent des poudres et salpêtres chargé de kn sunreiiiuice de 
l'usine. 

Tonte modiilcation ultérieure de la nature ou da. éasag e des 
matières entrant dans la composition de ces produits compor- 
tera les formalités prescrites par l'arrêté interwnistéffiel du 
15 février 18f a. 

L'emploi des absorbants de nature hygrométrique entralneta,. 
po«r les cartouches de dynamite en proyenaut, la nécessité d'en- 
^oppes absohiment étanches. 

Les matières absorbantes ne pourront être employées qu'après 
refroidissement ; elles devront être soigneusement purifiées et 
débarrassées de tous les corps étrangers qui, par des actioos 
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mécaniques ou chimiques, pourraient provoquer une explosion. 

Art. 8. — La fabrication et les lavages de la nitroglycérine 
seront effectués dans leurs ateliers respectifs, aune température 
ne dépassant pas 25°. 

Des thermomètres seront disposés dans les appareils pour le 
contrôle incessant de la température, et placés sous la surveil- 
lance immédiate des chefs d'ateliers. 

Des dispositions seront prises pour que les matières en réac- 
tion puissent être instantanément noyées et rendues inofl'ensives 
par une masse d'eau considérable, en cas de danger d'expiosioti 
se manifestant par un dégagement de vapeurs rutilantes ou par 
une élévation anormale de température. 

Les appareils destinés à produire cette évacuation seront établis 
à portée de la main, dans un endroit parfaitement dégagé et 
accessible. Ils seront susceptibles d'être manœuvres par un seul 
homme, et devront toujours être en parfait état de fonctionne- 
ment. 

La nitroglycérine, au sortir du lavage, sera mélangée avec la 
matière absorbante par une manipulation à la main ou à Taide 
de battes en bois. 

Le finissage de la dynamite suivra sans aucune interruption. 

Usera rigoureusement interdit de conserver d'un jour à l'auU^e 
aucune quantité de nitroglycérine non mélangée à des matières 
absorbantes, sauf pour la petite quantité provenant du lavage 
des résidus d'atelier, laquelle s'égoultera et se séparera pendant 
la nuit. 

L'encartouchage et l'encaissage de la dynamite auront lieu 
dans des ateliers dont la température ne devra jamais s'abaisser 
au-dessous de i2^. 

Les appareils et tous objets nécessaires à la fabrication de la 
dynamite seront en cuivre, plomb, verre, caoutchouc ou gutta- 
percha. 

Le fer et les matières siliceuses seront formellement exclus 
des ateliers et l'introduction dans l'enceinte de ces derniers du 
feu et des allumettes chimiques sera interdite. 

La quantité de nitroglycérine produite à chaque opération sera 
d'environ 200 kilogrammes, et la quantité totale qui pourra exister 
à la fois dans l'atelier de nitriûcation sera au plus de 450 kilo- 
gran^mes, dont la moitié au moins sera sous l'eau dans la cuve 
de sécurité où s'opérera un premier lavage à l'eau pure. 

La nitroglycérine provenant de ce lavage sera transportée à la 
main dans des vases en caoutchouc, dans l'atelier de lavage 
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proprement dit, où la quantité totale d'explosif pourra s'élever à 
225 kilogrammes, quantité qui sera également autorisée dans 
Patelier d'incorporation, verslequel le transport de l'explosif se 
fera dans les mêmes conditions. 

Le transport vers les cartoucheries de la dynamite provenant 
du précédent atelier se fera dans des civières à bras, par fractions 
telles que le maximum de la quantité qui pourra exister à la 
fois dans chacun de ces cinq ateliers soit de 60 kilogrammes. 

Enfin la quantité totale en travail dans l'atelier d'emballage 
séra.limitée à 200 kilogrammes. 

Toutefois, tant qu'une seule des deux ligues d'ateliers indiquées 
à l'article 4 sera construite, des quantités de matières exis- 
tant dans ces ateliers pourront être portées aux chiffres 
suivants : 

600 kilogrammes pour l'atelier de nitrification ; 

300 kilogrammes pour les ateliers de lavage et d'incorpo- 
ration ; 

75 kilogrammes pour les cartoucheries ; 

200 kilogrammes pour l'emballage. 

Le nombre d'ouvriers des deux sexes qui pourra être introduit 
a la fois dans les divers ateliers sera uniformément limité à 
trois, sauf pour le dernier, dans lequel il pourra être porté à 
quatre. 

Chaque atelier sera placé sous la direction d'un chef d'atelier 
qui aura la responsabilité des opérations et du contrôle des tem- 
pératures. 

Cet agent devra veiller spécialement chaque jour à l'enlèvement 
des résidus et devra prendre des mesures pour assurer leur 
éloignement et leur destruction, de façon que leur accumulation 
ne puisse constituer avec le temps une source de danger. 

A. la fin de chaque journée, aucune matière explosive fabriquée 
ou en cours de fabrication ne pourra exister dans les ateliers. 

Toutefois, pour permettre d'assurer la reprise du travail dans 
Tes cartoucheries, le lendemain matin, une quantité de 800 kilo- 
grammes de dynamite en pâte pourra être déposée le soir dans le 
petit magasin mentionné à l'article 4. Elle y sera transportée et 
conservée sans transvasement, dans les civières à bras affectées 
aux mouvement de cette dyiiamite, civières qui seront rangées 
à l'intérieur sur deux barres de bois horizontales établies à Jiau- 
teurde la main, où ces civières seront reprises pour le transport 
aux cartoucheries. 

Le coton-poudre humide sera conservé sans transvasement à 
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l'intérieur de son dépôt, dans les vases hermétiquement clos 
adoptés par le service des poudres pour l'envoi de ce produit 
aux dynamiteries. 

La quantité de coton-poudre que pourra contenir ce dépôt 
sera limitée à 2.000 kilogrammes. 

Un nettoyage général des ateliers de fabrication aura lieu 
chaque soir, de manière que, le lendemain, la fabrication soit 
reprise comme si aucune opération n'avait eu lieu la veille. 

Art. 9. — Les magasins à dynamite encaissée pourront en con- 
tenir chacun une quantité de 10.000 kilogrammes au plus. 

Chacun de ces bâtiments sera établi dans les mêmes conditions 
générales que les ateliers de fabrication, sauf en ce qui concerne 
la levée en terre, dont la hauteur au-dessus du faîte du bâtimei^ 
sera portée à 2 mètres et à l'intérieur de laquelle on pénétrera 
par un passage voûté en face duquel sera disposée une seconde 
levée de 3 mètres de hauteur. 

Les levées dont il vient d'être question seront, pour chaque 
magasin, enveloppées par une clôture en métal déployé de 
45 dixièmes présentant une hauteur uniforme de 2™, 50, placée 
à i mètre au pied du talus extérieur et entourée elle-même d'un 
fossé plein d'eau d'une longueur de 4 mètres au moins. 

La clôttire métallique sera, comme le magasin lui-môme, fermée 
par une porte solide pourvue d'une bonne serrure. 

Le bâtiment sera protégé contre la foudre par un paraton- 
nerre sur mât ou par un réseau métallique, dans les conditions 
admises comme présentant une sécurité suffisante. 

Les parties métalliques du bâtiment seront mises en commu- 
nication au moyen de tiges métalliques avec le conducteur du 
paratonnerre. 

Les matières inflammables autres que les explosifs à base de 
nitroglycérine et spécialement les amorces fulminantes, la 
poudre, les matières en ignition, les pierres siliceuses, les 
outils en fer, seront formellement exclus du magasin et de ses 
abords. 

L'ouverture ou la fermeture des caisses renfermant la dynamite 
ainsi que les manipulations de cet explosif ne devront jamais 
être faites dans le magasin même, mais en dehors de son mur 
d'enceinte. 

Le service des magasins ne sera fait que de jour. 

Chaque magasin sera placé sous la surveillance permanente 
d'un gardien spécial, qui devra être muni des armes et munitions 
nécessaires pour lui permettre de repousser une attaque. 
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Le logement du gardiea sera placé à proximité du magasin 
et protégé contre l'effet d'une explosion par une levée en terre 
couvrant tout le bâtiment. 

Le gardien da magasin et le directeur de la fabrique seront mis 
en communication électrique avec la brigade de gendarmerie la 
plus voisine par des fils dont la section entraînei^t le fonction- 
nement d'avertisseurs à chacune de leurs extrémités. 

Il sera toujours tenu en réserve, à proximité du magasin, des 
-approvisionnements d'eau et de sable, ainsi que les moyens de 
combattre un commencement d'incendie. 

Art, 10. — Pour l'expédition des dynamites, le chargement des 
caisses en wagons ou en bateaux se fera à une distance du canal 
de la Deule de 200 mètres environ et à l'abri d'une levée en terre 
de 3 mètres de hauteur. 

Art. 11, — Les ateliers et magasins destinés à l'en car touchage 
de la poudre N occuperont l'emplacement indiqué sur le plan 
joint au présent décret etseront séparés par une clôture spéciale, 
mur ou grillage, des installations réservées à la dynamite, de fa- 
çon à prévenir toute introduction de dynamite ou de nitroglycé- 
line dans les ateliers où se manipulent les explosifs du type N. 

Tous les bâtiments seront construits en matériaux incombus- 
tibles, et ceux qui contiendront des foyers devront être séparés 
par un intervalle de 10 mètres au moins des bâtiments contenant 
des explosifs type N. 

Le séchoir formera un bâtiment distinct, et la galerie couverte 
qui le fait communiquer avec les ateliers d'encartouchage devra 
être ouverte sur l'une au moins de ses faces. 

Les divers ateliers contenant des explosifs type N seront amé- 
nagés intérieurement de façon à donner toute facilité pour la 
sortie rapide des ouvriers en cas d'accident. Les sièges seront 
fixes, et il sera ménagé dans chaque atelier des passages main- 
tenus toujours libres pour accéder aux portes de sortie. Les portes 
et les fenêtres devront, on outre, s'ouvrir facilement du dedans 
au dehors. 

Le chauffage des ateliers se fera au moyen d'eau ou de vapeur, 
les appareils étant établis de manière à ne pas être en contact 
soit avec des matières explosibles, soit avec du bois ou des chif- 
fons. En cas de travail de nuit, les ateliers seront éclairés à la 
lumière électrique; leslampes pourront être placées à l'intérieur; 
mais les canalisations seront disposées de façon à rendre impos- 
sible toute production de court-circuit et seront placées de ma- 
nière à éviter tout contact direct avec des matières explosives. 
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Les dépôts et ateliers contenant des explosifs seront protégés 
contre la foudre à Tai de des dispositifs en usage pour les bâtiments 
à poudres ordinaires. 

Des bouches d'incendie seront établies à proximité des bâti- 
ments renfermant les explosifs type N et devront être alimentées 
par un réservoir de 40 mètres cubes au moins. 

En des points bien apparents seront disposés des tuyaux à 
incendie, avec lance toujours montée, en nombre et de longueur 
suffisants pour faire face à tous les besoins en cas d'iiacendie à 
rintérteur ou à Texlérieur de la fabrique. 

Dans aucun des ateliers ou magasins contenant des explosifs 
type N^ il ne sera introduit d'autres matières explosibles ou in- 
ilammables par choc ou friction. 

Le maximum de la contenance des magasins est de 5.000 kilo- 
grammes pour les matières premières provenant des poudreries 
aationales et de &.000 kilogrammes pour les cartouches fabri- 
<{uées. 

La quantité totale de matière à conserver dans les différents 
ateliers ne devra pas dépasser 500 kilogrammes et, à la un de 
chaque journée, les cartouches finies devront être transportées 
au magasin. 

D'une manière générale, le personnel employé au travail de la 
poudre N restera soumis à toutes les prescriptions inscrites au 
décret d'autorisation du 9 novembre 1893, dans l'intérêt de la 
sécurité et de la salubrité, et le permissionnaire sera tenu de 
prendre toutes les précautions nécessaires dans l'intérêt de la 
salubrité et de la sécurité publiques. 

Art. 12. — Les exploitants ne devront laisser couler ou mettre 
hors de leur propriété aucun liquide acide incomplètement neu- 
tralisé, ni aucun résidu solide ou liquide contenant quelque 
particule de matière explosive. 

Ces dispositions s'appliquent notamment au canal de la Deuie 
et aux rigoles qui y aboutissent, dans lesquels les eaux résiduaires 
ne peuvent être déversées sans une autorisation spéciale au sujet 
de laquelle le service de la navigation devra être consulté. 

Les acides résiduaires seront utilisés pour la fabrication 
d'engrais. 

Art, 13. — Après la construction et avant le fonctionnement 
de l'usine, le préfet du département, sur l'avis qui lui en sera 
donné par la société permissionnaire, fera procéder par un 
ingénieur des mines ou des ponts et chaussées, auquel sera 
adjoint un ingénieur des poudres et salpêtres désigné par le 
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îuerre, à. la vériUcation contradictoire des iaslal- 
constater si elles sont conformes aux coiidilios» 

é de cette opération un procès- verbal, sur le tw 
t autorisera, s'il y a lieu, la mise en activité de 1* 

mise en activité sera donné au ministre du com- 
ustrie, de« postes et des télégraphes. 
1 fabrique sera placée, au point de vue du paye- 
t, sous te contrôle de deux employés de l'admi- 

contributions indirectes, et, au point de vue 
s celui d'un agent du service des poudres et 
:l sera chargé de surveiller la fabrication à l'iolé- 
slater, à la sortie, les bonnes conditions de qua- 
ige de la dynamite. 

outre, à ces divers points de vue, soumise aa 
ntel des fonctionnaires dudit service, sans que 
['autorité municipale soit nécessaire, 
i société permissionnaire devra tenir «n registre 

entrée et sortie, la réception, la préparation et 
bstances produites sur place ou reçues du dehor» 

fabrication de la dynamite ou des cartouches de 

lui sera représenté à toute réquisition du pi-éfet, 
;t des agents de l'administration des contributions 
'a constater, jour par.jour, de suite et sans aucun 
ture de substances : 1° l'importance des fabrica- 
L'oductions ; 2° les qualités mises en œuvre ; 3' les- 
js avec les noms, qualités et demeures des per- 
les elles ont été livrées. 

iction de glycérine devra être préalablement dé- 
loyés chargés de la surveillance de la fabrique. 
société permissionnaire sera tenue de donner en 
: accès dans ses divers ateliers, non seulementaux 
ntributions indirectes, mais encore aux ingénieurs- 
s poudres et salpêtres et à tous les fonciionnaires 
liés par le préfet. 

1 société permissionnaire devra fournir, dans tes 
àproximitêde l'usine, leslocaux convenables pour 
employés des contributions Indirectes et de l'agent 
>oudres et salpêtres. 
ilement fournir, à l'inlérieur de l'usine, des loconz: 
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propres à servir de bureaux à ces agents. Ces locaux, d'au t 
20 mètres carrés pour les agents des contributions indii 
et 12 mètres carrés pour l'agent des poudres et salpêtres, s 
pourvus de tables, chaises, d'un poêle ou d'une chemin 
d'une armoire fermante clef. 

Elle fournira en outre la main-d'œuvre, ainsi que les bala 
poids, ustensiles, produits chimiques et, en général, tout c 
sera nécessaire aux employés de l'État. 

EnQn, elle souscrira, au commence'nent de chaque a 
rengagement de rembourser tous les frais de surveillanc 
seront réglés à la fin de chaque année par les ministres 
ressés, des finances et de la guerre, et deviendront exigibles 
le délai d'un mois à dater de la notification qui sera faite e'r 
nom. 

Art. IB. — En cas de guerre et à la première rëquisitio 
l'autorité militaire, la société permissionnaire devra évacuf 
le point qui lui sera indiqué la dynamite renfermée da. 
fabrique, à moins que cette dynamite ne soit requise par I 
autorité. 

Si l'évacuation n'est pas opérée dans le délai prescrit, la 
truction de la dynamite pourra être ordonnée, sans qu 
résulte pour la société aucun droit à indemnité. 

Mêmes dispositions pourront être prises pour la poudre 

Art. 19. — Le délai accordé à la société permissionnaire 
peine de déchéance, pour la mise en exploitation de la fabi 
est fixé à deux ans à partir du jour de la notification de 1 
risation. Il pourra toutefois n'être établi d'abord qu'une seul 
deux lignes d'ateliers de la fabrique proprement dite, t 
délai supplémentaire de trois ans sera accordé pour i'install 
de la seconde ligne. L'exploitation de la fabrique ne pourri 
interrompue plus de six mois, sous peine de déchéance. 

Art.W. — La société permissionnaire devra se conformer à t 
les prescriptions édictées parla loidu Smars IST^etparlesd* 
des 24 août 1875 et 28 octobre 1882 sur la poudre-dynamite, 
qu'aux lois et règlements qui régissent les établissements di 
reux, insalubres ou incommodes de Isolasse 

Elle sera tenue de se conformer à tous les règlements nou' 
qui viendraient à être édictés sur la matière, ainsi qu'aux 
criptions qui pourraient lui être imposées par l'administi 
supérieure, soit pour sauvegarder les intérêts du Trésor, soit 
l'intérât de la sécurité publique ou de la défense nationale. 

Art. 21. — En cas d'infraction aux dispositions du pr 
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décret et en cas de coatraTention, dûment constatée, aus lois et 

■règlements sur la matière, la permission pourra être retirée, 

sans préjndice des peines qui auraient Hé encourues par les et- 

plotlaotB. 

Arl. 22. —La société permissionnaire ne pourra céder l'exploi- 
tation de la fabrique sans l'autorisation du Gouvernement. 
Art. 23. — Les droits des tiers sont formellement réservés. 
Art. 24. — Les ministree du commerce, deTiDdustrie, des postes 
etdes télégraphes, de l'inlérieur. de la guerre et des finances sont 
■chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
'décret, qui serainséréau BulUtin des lois elpublié naJoumaloffidd 
-de la République française. 

Fait à Paris, le 20 décembre 190t. 

ËUILE LOUBKT. 

Par le Président de la Hépublique : 

ie ministre du commerce, <lf l'industrie, 

des postes et des télégraphes, 

Georges Thol'ellot. 

Le président du Conseil, 
ministre de l'intérieur et des cultes, 

E. COJIBES. 

Le ministre des finances. 

Le ministre de la guerre, 
Maurice Bebtbaux. 



Détret, du 20 décembre i90i, portant modificalion du taux des trai- 
Jements des commtstaires de surveillance admintstralive des chemin) 

Le Président de la Hépublique française. 

Sur le rapport du ministre des travaux publics. 

Vu l'article 35 de la loi du 25 février 1901 ; 

Vu le déci-et du 2 juillet 1894 et l'arrêté ministériel du 10 fé- 
vrier 1878 [•) ; 

Le conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Art. i". — Les commissaires de surveillance administrative 
des chemins de fer, actuellement divisés en quatre classes, seront 

CJ Volumes de 1878, p. 129 ; de 1BS4, p. 31)1. 
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-à Tavenir répartis en six classes, dont les traitements, non com- 
pris les indemnités de résidence qui peuvent être allouées par le 
ministre des travaux publics, sont fixés comme il suit : 

!'• classe 4.000 fr. 

2* classe 3.600 

3« classe 3.200 

4* classe 2.800 

5- classe 2.400 

6- classe 2.000 

Art. 2. — Les commissaires qui sont actuellement de !'"•' classe 
-deviendront commissaires de 3'' classe ; ceux de 2«, 3« et 4*^ classe 
passeront respectivement dans les 4®, 'ô^ei 6" classes. 

Art, 3. — Les commissaires débutent nécessairement par la 
6® classe. 

Nul ne peut être élevé à la classe supérieure s'il ne compte au 
moins trois ans dans la classe immédiatement inférieure. 

Le grade de commissaire de i^*^ classe ne peut être accordé 
•qu'aux commissaires de 2° classe comptant au moins vingt ans de 
services comme commissaires. 

Art, 4. — Le ministre des travaux publics détermine l'effectif 
-des commissaires des diverses classes dans la mesure des ressources 
budgétaires. 

Art, 5. — Les places d'inspecteur de l'exploitation commerciale 
-des chemins de fer qui sont données au choix aux commissaires 
de surveillance, en exécution de l'article l'^'" de l'arrêté du 
ministre des travaux publics du dO février 1878, peuvent être 
attribuées aux commissaires de S*' classe comptant au moins trois 
ans de services dans cette classe. 

Art, 6. — Disposition transitoire ; 

Le taux des traitements inscrits dans le présent décretpour les 
commissaires de 4*^ et 5® classe sera mis en vigueur au fur et à 
mesure que le permettront les disponibilités budgétaires. 

Art, 7. — Les ministres des travaux publics et des finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1904. 

Emile Loubet. 
Par le Président de la République : 

Le ministre des travaux publics j 

E. Maruéjouls. 

Le ministre des finances, 

ROUVIER. 
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Décret, du 22 décembre 1904» portant rejet de la demande de la 
Société anonyme des mines de Ghampagnac, à V effet d'obtenir la 
fusion en une seule concession des quatre concessions de mines de 
houille de Madic, Lempret, de Prodelles et de Lagraille-et- 
MoNTGROux (Cantal). 



Décret, du 29 décembre 1904, instituant la concession de mines 

de houille de Saint-Brès (Gard). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics. 

Vu la pétition présentée, le il octobre 1902, par M. Henri Mar- 
mottan, à l'effet d'obtenir la concession des mines de houille 
situées sur le territoire des communes de Castillon-de-Gagnières, 
Courry, Saint-Ambroix et Saint-Brès (arrondissement d'Alais, 
département du Gard), Saint-An dré-de-Gruzières et Saint-Paul- 
le-Jeune (arrondissement de Largentière, département de 
TArdèche) ; 

Le plan, en triple expédition, et l'extrait de rôle des contribu- 
tions directes, produits à l'appui de ladite pétition ; 

Les avis au public, en date des 4 et 20 décembre 1902; 

Les numéros des journaux « Le Petit Républicain du Midi » des 
30 décembre 1902 et 30 janvier 1903, « Le Républicain des Cévennes » 
des 27 décembre 1902 et 24 janvier 1903 et du Journal officiel des 
30 décembre 1902 et 30 janvier 1903, dans lesquels ledit avis a été 
inséré; ensemble les certificats d'affiche et de publications; 

Les rapports et avis des ingénieurs des mines, en date des 
30 janvier-12 mars, 13-26 mai et 25 juillet 1904; 

Les avis du préfet du département du Gard, des 18 mars et 
11 août 1904; 

L'avis du préfet du département de l'Ardèche, du 31 mars 1904; 

Les avis du conseil général des mines, des 24 juin et 14 oc- 
tobre 1904; 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 27 juillet 1880; 

Le conseil d'État entendu. 
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Décrète : 

Art, 1". — Il est fait concession à M. Henri Marmottan des 
mines de houille comprises dans lés limites ci-après définies, 
communes de Saint-Ambroix et de Saint-Brès, arrondissement 
d'Alais, département du Gard. 

Art, 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
de Saint'Brès, est limitée, conformément au plan annexé au présent 
décret, ainsi qu'il suit : 

1° A Vest, par une ligne droite joignant le point C, ancien 
clocher de Saint-Ambroix (sommet C de la concession de Montalet, 
instituée par le décret du 25 juin 1862), au point F, angle nord 
de la maison dite « Mas de Bassargues », située au quartier de 
Bassargues de la commune de Saint-Brès et inscrite sous le 
n^ 30 de la section A, dite du Gras, du plan cadastral de cette 
commune; 

2** Au nord-est, par une ligne droite joignant le point F, ci-dessus 
défini, au point K', point de rencontre de la limite des communes 
de Saint-Brès et de Gourry avec la limite des départements du 
Gard et de l'Ardèche ; 

3° A Vouest, par une ligne droite joignant le point K', ci- dessus 
défini, à l'angle nord-ouest de la maison Peyric Antoine, inscrite 
sous le n<* b de la section C, quartier de Buissières n° 5, du plan 
cadastral de la commune de Saint-Brès, et prolongée jusqu'à son 
intersection au point H' avec une ligne droite HD joignant le 
point H, clocher de Gourry (sommet H de la concession de Mon- 
talet), au point D, clocher de Saint-Brès (sommet D de la conces- 
sion de Montalet) ; 

4<> Au stid-ouesty par deux lignes droites, à savoir : par la por- 
tion H'D de la ligne HD, ci-dessus définie ; puis par la ligne DG, 
joignant le point D, ci-dessus défini, au point G de départ, la 
ligne brisée H'DG formant limite commune avec la concession de 
Montalet; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 
quatre kilomètres carrés, quarante-deux hectares (442 hectares). 

Art. 3. — Il n'est rien préjugé au sujet des gîtes de tout 
riiinerai étranger à la houille qui peuvent exister dans l'étendue 
de la concession de Saint-Brès. 

La concession de ces gîtes de minerai pourra être ultérieure- 
ment accordée, s'il y a lieu, dans les formes ordinaires, soit au 
concessionnaire des mines de houille de Saint-Brès, soit à une 
autre personne. 

Art, 4. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
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par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, soot 
réglés à une redevance annuelle de dix centimes (0 fr. 10) par 
hectare de terrain compris dans la concession. 

Art. 5. — Le concessionnaire se conformera aux dispositions 
du cahier des charges annexé au présent décret, qui est considéré 
comme en faisant partie essentielle. 

Art. 6. — Si le concessionnaire veut renoncer à la totalité ou à 
une partie de la concession, il s'adressera, etc. (*). 

Art. 7. — Le présent décret sera publié et affiché, aux frais du 
concessionnaire, dans les communes sur lesquelles s'étend la 
concession. 

Art. 8. — Le ministre des travaux publics est chargé de Tcxé- 
cntion du présent décret, qui sera inséré, par extrait, oja Bulletin 
(les lois. 

Fait à Paris, le 29 déceml»re *904. 

Emile Loubet. 
Par le Président de la République : 

Le ministre des travaux publics, 
E. Marukjouls. 



CAHIER DES CHARGES 



DE LA CONCESSION DE SAINT-BRKS, 



Conforme au cahier des «barges de la coiicession de Vinas (Voir suprày. 
p. 9), sauf la modification ci-après : 
Art. l"*. — Délai ctabomement : Six mois. 



Décret, du 3i décembre 1904, instituant la concession de mines 
de fer, manganèse et autres métaux connexes du Masseguin (Lozère). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics» 

Vu la pétition présentée» le 13 octobre 1902, par M. Emmanuel 

{*) Conforme à Tarticle 6 du décret du 25 janvier 1904, instituant la 
concession de Vinas (Voir»«;>rà, p. 8). 
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Huiler, président du conseil d'administration de la société 
anonyme des mines de fer et de manganèse de Montmirat,. 
apssantaunom de cette société, à Teffet d'obtenir la concession 
de mines de fer, manganèse, plx>mb, ziac et. métaux connexes 
sur le territoire des communes de Lanuéjols, Sainte-Hélène et 
Gbiadenet, arrondissement de Mende, département de la Lozère; 

Le» plan, en triple expédition, statuts, pouvoirs et autres^ 
pièces, produits à Tappui de ladite pétition ; 

L'avis au public, en date du 30 janvier 1903; 

Les numéros du journal « Le Moniteur de la Lozère » des 
15 février et 15 mars 1903 et du Journal officiel des i^^ mars et 
1^ avril 1903^ dans lesquels ledit avis a été inséré; ensemble 
les certificats d'affîche et de publications ; 

L'opposition de M. Bertin, signifiée à la date du 19 dé- 
cembre 1903 ; 

Les rapports et avis des ingénieurs, des mines, des 5>31 oc- 
tobre 1903, 30 décembre 1903, 7 janvier 1.904, 13-21 mai 1904 et 
î2i-23 août 1 904 ; #« 

Les avis et lettres du préfet du département de la Lozère, en» 
daie des 6>26 novembre 1903, 13 janvier^ 7 et ^ jiuilèet 1904 ; 

Les avis du conseil général des mines^ en date de» 26 février 
et 28 octobre 1964; 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par les lois du 9 mai 1S6^ 
etdu 27 juillet 1880; 

Le décret du 18 novembre 1810 ; 

Le conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Art. 1*^ — \\ est fait concession à la société anonyme des mines; 
de fer et de manganèse de Montmirat des mines de fer, manga- 
nèse et autres métaux connexes comprises dans les limites ci- 
après définies, communes de Lanuéjols et de Ghadenet, arrofir 
diasement de Mende, département de la Lozère. 

Art. 2. — Gette concession, qui prendra le nom de concession 
du Masseguin^ est limitée, conformément au plan annexé au pré- 
sent décret, ainsi qu'il suit : 

Au ieord-au«s^, par une ligne droite A'B', allant du point A', 
asf le nord de la maison sise au hameau de Vitrolles, appartenant 
à M. Vitrolles (Jean-Pierre) et inscrite sous le n<> 18 de la sec- 
tion B du plan cadastral de la commune de Lanuéjols, au point B'* 
de rencontre des limites des trois communes de Lanuéjols,. 
Sainte-Hélène et Ghadenet ; 
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Au nord-est, par une iigné droite B'C, allant du point B', ci- 
dessus défini, au point G', angle sud du mas de la Loubière, ap- 
partenant à l'administration des eaux et forêts et inscrit sous le 
n*' 1 de la section C du plan cadastral de la commune de Cha- 
denet ; 

Au sud-est, par une ligne droite CD', allant du point C, ci- 
dessus défini, au point D' de rencontre du côté nord-ouest du 
chemin de Brajon au Masseguin avec le côté sud du chemin de 
Lanuéjols aux Sagues ; 

Au sud-ouest, par une ligne droite D'A', allant du point D', ci- 
dessus, défini au point A' de départ ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de deux 
kilomètres carrés, soixante-sept hectares (267 hectares). 

Art. 3. — La présente concession ne s'applique pas aux mine- 
rais de fer qui peuvent être exploités comme minières et restent 
à la disposition des propriétaires desdites minières, dans les 
termes et conditions des articles 57, o8, 68, 69 et 70 de la loi 
du 21 avril 1810, modifiée par les lois des 9 mai 1866 et 27 juil- 
let 1880. 

Art. 4. — Il n'est rien préjugé au sujet des gîtes de tout 
minerai étranger aux minerais de fer, manganèse et autres 
métaux connexes qui peuvent exister dans l'étendue de la con- 
cession du Masseguin. 

La concession de ces gîtes de minerai pourra être ultérieure- 
ment accordée, s'il y a lieu, dans les formes ordinaires, soit à 
la société concessionnaire des mines du Masseguin, soit à une 
autre personne. 

Art. 5. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par 
la loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, 
sont réglés à une redevance annuelle de dix centimes (0 fr. 10) 
par hectare de terrain compris dans la concession. 

Art. 6. — La société concessionnaire se conformera aux dis- 
positions du cahier des charges annexé au présent décret, qui 
est considéré comme en faisant partie essentielle. 

Art. 7. — Si la société concessionnaire veut renoncer à la 
totalité ou à une partie de la concession, elle s'adressera, etc. (*). 

Art. 8. — Le présent décret sera publié et affiché, aux frais dé 



(*) Conforme à l'article 6 du décret du 25 janvier 1904, instituant la 
concession de Vinas (Voir suprà, p. 8). 
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la société concessionnaire, dans les communes sur lesquelles 
s^étend la concession. 

Art, 9. — Le ministre des travaux publics est chargé de Texé- 
cution du présent décret, qui sera inséré, par extrait, au Bulletin 
des lois. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1904. 
Emile Loubet. 
Parle Président de la République : 
Le ministre des travaux publics, 
E. Marukjouls. 



CAHIER DES CHARGES 
DE LA CONCESSION DU MASSEGUIN, 

Conforme au cahier des charges de la concession de Vinas (Voir 
euprà^ p. 9), sauf la modification ci-après: 
AH. 1*'. — Délai cTahornement : Six mois. 



Décret, du 31 décembre 1904, portant rejet de la demande de 
MM. Lavigne (Ernest), Manescau (Roger) et Margou (Joseph) 
en concession de mines de cuivre dans les communes rf'Accous et 
d'OssE (Basses-Pyrénées). 



Décrets, 1904. 30 
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EA.UX MINÉRALES. 

{Arrêtés du ministre de rintérieur.) 



État des sources d^eaux minérales dont l'exploitation et la vente 

ont été autorisées en 1904 (*). 



DEPARTEMENTS 



COMMOHES 

OÙ sont situées 
les sources 



Altier. 



Ardèehe 

Puy-de-Dôme.. 
Vosges 



jSaint-Yorre 

\ id « 

( id 

Vals-les-Bains 

id 

Sainl-Sylreslre . . . . 

Norroy-sur-Vair. . . . 



NOMS DBS SOURCES 



Source Barnérias 

— La Lomièra 

— Voila 

— Lémerv 

— Yals^ampft^e. 

— ÂlwcMidfa 

— Pompilius 



DATES 

desarrétés 
d'auto- 
risation 



1904 
11 février 
12 mars 
9 juin 
12 mars » 
DJiiin l 
id. i 
id. 



(*) Autorisations accordées pour une durée de 30 années. 
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tian de eoncênUm de mini» de pion 
du DjB>iij-Tofnu. 

LooftDges h Dievl 

IVons, MoBxno il Rabi Pacha Bit, 
Tunis, 

Vu la conTention, en date du 1" an 
directenr général des trarauz paMica 
lemtfaent tunisien, en Terta des pon 
décret dn 3 septembre 1882 (10 eba< 
administralenr-direeleiir de la sociél 
TtfBirenf, agissant an nom de ladite i 
non des giscntents de plomb, line et 
lieu dit H Djebef-Toatla « (caldat et c 

EssemMe ie calrier ies chaires 



Aioas pris fe dé«et «vivant : 
Artieit nniqne. — Bat apprevvée t 
1" arril 1904, portant coneêssion ft 1 
directeur de la société anonyme des i 
an nom de Ia£te oocfété, des grsemen 
connexes situés an Hea dit « Djebel- 
civil de Kairooaoj. 

Vu pour promnlgatlt 

1 

Le minUt 

JUndMl finirai < 
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CONVENTION DE CONCESSION 
DES MINES DU DJEBEL-TOUILA. 

Entre : 

M. de Fages, directeur général des travaux publics de la Régence, 
agissant au nom du gouvernement tunisien, en vertu des pouvoirs 
à lui conférés par le décret du iO mai 1893 (23 cbaoual 1310), et 
sous la réserve de l'approbation des présentes par S. A. le Bey, 
d'une part; 

Et M. Auzépy, administrateur-directeur de la société anonyme 
des mines de Touireuf, agissant au nom de ladite société, d'autre 
part ; 

Il a été convenu et stipulé ce qui suit : 

Art. V^. — Il est fait concession en toute propriété à M,< Auzépy, 
es qualités, qui accepte, des gisements de zinc, plomb et métaux 
connexes situés au lieu dit « Djebel-Touila » (caîdat et contrôle 
civil de Kairouan), dans les limites définies par l'article ci-après. 

ArL 2. ' — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
du Djebel-Touila, esi délimitée, conformément au plan annexé 
à la présente convention de concession, ainsi qu'il suit : 

Quadrilatère ABGD dont les coordonnées des sommets sont les 
suivantes, prises par rapport à deux axes rectangulaires passant 
par le signal géodésique du Djebel-Touila (cote 665 de la carte 
de Tunisie au 1/100000% feuille de Sidi-Nasseur-Allab) et dirigés, 
Taxe des x est vrai et l'axe des y nord vrai. 

Sommet A : ar = — 250" y = + ^SO" 

— B : X =z + 1.100 y — + 850 

— G : j: = -}- 1.650 y = — 900 

— D:a? = — 250 y = — 1.650 

Lesdites limites renfermant une superficie de 360 hectares 
55 ares environ. 

Art. 3. — Il n'est rien préjugé au sujet des gîtes de tout mine- 
rai étranger aux mines de zinc, plomb et métaux connexes qui 
pourraient exister dans l'étendue de la concession. 

La concession de ces gîtes de minerai pourra être ultérieure- 
ment accordée, s'il y a lieu, dans les formes ordinaires, soit au 
concessionnaire, soit à une autre personne. 
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Art, 4. — Les droits des propriétaires de la surface sur les 
mines concédées sont réglés à une redevance annuelle de dix 
centièmes de franc (0 fr. 10) par hectare. 

Art. 5. —Le concessionnaire se conformera, pour ce qui concerne 
Texploitation des mines, aux dispositions du cahier des charges 
annexé à la présente convention et qui est considéré comme en 
faisant partie intégrante. 

Art. 6. — Le concessionnaire est soumis de plein droit à la juri- 
diction des tribunaux locaux. 

Il est soumis à toutes les lois et règlements actuellement en 
vigueur dans la Régence et à toutes celles ou à tous ceux qui pour- 
raient être édictés dans l'avenir. 

Art, 7. — Le concessionnaire devra faire élection de domicile 
à Tunis et y avoir un représentant accrédité auprès de Tadmi^ 
nistration. 

Ce représentant aura qualité pour recevoir toute signification 
d*huissier et toute citation en justice. 

Dans le cas où le concessionnaire n'aurait pas fait élection de 
domicile et indiqué son représentant, toute notification ou cita- 
tion à iui adressée sera valable lorsqu'elle sera faîte au secréta- 
riat général du gouvernement tunisien. 

Art. 8. — Le concessionnaire ne pourra, sans Tassentiment du 
gouvernement, céder en tout ou en partie les droits et charges 
qui résultent pour lui de la présente convention de concession et 
du cahier des charges y annexé. 

Art. 9. — En cas de transmission de la propriété de la conces- 
sion à une autre personne ou à une autre société, le ou les nou- 
veaux concessionnaires seront tenus de se conformer exactement 
aux conditions prescrites par la présente convention et par le 
cahier des charges y annexé. 

Art. iO. — Dans le cas où la concession serait transmise à une 
société, celle-ci sera tenue de désigner, par une déclaration 
authentique faite au secrétariat général du gouvernement, celui 
de ses membres ou toute personne à qui elle aura donné les pou- 
voirs nécessaires pour correspondre en son nom avec Tautorité 
administrative, et, en général, pour la représenter vis-à-vis 
de l'administration, tant en demandant qu'en défendant. 

Elle devra, en outre, justifier qu'il a été pourvu, par une con- 
vention spéciale, à ce que les travaux d'exploitation soient sou- 
mis aune direction unique et coordonnée dans un intérêt com- 
mun. 

Art. a. — Dans le cas où l'exploitation serait restreinte ou 
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'8lisp«n(la« sans cause reconnue légitime, il sera assigné au con- 
cessionnaire un délai de rigueur qui ne pourra excéder six mois. 

Faute par le concessionnaire de justifier, dans ce délai, de la 

reprise d'une exploitation régulière et des moyens de la conti- 

tnuer, il en sera rendu compte au geuvemement de la Régence, 

' qui prononcera, s'il y a lieu, le retrait de la concession et f^ra 

procéder à une adjudication publique de la mine. 

Nul ne sera admis à concourir à cette adjudication s'il ne jus- 
tifie pas des facultés suffisantes pour satisfaire aux conditions 
imposées par le cahier des charges, et s'il n'est agréé par Tad- 
mhiisâ^tioB. 

. Celui des concurrents qui aura fait l'offre la plus favorable sera 
déclaré concessionnaire, et le prix de l'adjudication, déduction 
faite des sommes dues à l'État ou avancées par lui, appartiendra 
au concessionnaire déchu ou à ses ayants droit. 

S^il ne se présente aucun soumissionnaire, lamine restera à la 
disposition du domaine, libre et franche de toute charge. 

Art. i2. -* £n cas d'inexécution des obligations diverses impo- 
sées tant par la présente convention de concession que par le 
cahier des charges y annexé, le concessionnaire encourra la 
déchéance, et il sera procédé comme il est dit à Farticle inrécé- 

Art 13. — Si le concessionnaire veut renoncer à la totalité ou 
à une partie de la concession, il s'adressera, par voie de pétition, 
au directeur général des travaux publics, six mois au moins avant 
Pépoque à laquelle il aurait l'intention d^abandonner les travaux 
de ses mines. 

La renonciation ne sera valable quiaprès l'acceptation du 

gouvernement, ou si, dans le délaide six mois, le gouvernement 

n'a pas notifié au concessionnaire quil refusait son acceptation. 

Cette notification sera faite par voie administrative et sans 

aucune formalité judiciaire ou extra judiciaire. 

Fait en double à Tunis, le 1" avril 1904. 
Approuvé l'écriture ci-dessus : 

AUZJBPT. 

Le directeur général des travaux publies, 

Ds Fagrs. 
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CAHIER DES CHARGES. 

Art. 1*".-*- Dans le délai de six mois à dater du décret approuvant la 
xïoncession des fîtes de zinc, plomb et métaux connexes « du Dj«bel- 
Touila », il sera planté des bornes sur tous les points servant de limite 
à cette concession partout où cela sera reconnu nécessaire. 

L'opération aura lieu aux frais du concessionnaire, à la diligence de 
Tadministration et en présence d'un agent du service des mines qui en 
dressera procès- verbal ; une expédition de ce procès- verbal sera remise 
au concessionnaire, une autre sera déposée aux archives de la direction 
générale des travaux publics. 

Art. 2. — Dans un délai de six mois à dater du même décret, le con- 
cessionnaire adressera à Tadministration les plans et coupes d,es mines 
et des travaux déjà exécutés, ces plans étant dressés à Téchelle d'un 
millimètre par mètre, orientés au nord vrai et divisés en carreaux de 
dix en dix millimètres. Il y joindra un mémoire indiquant avec détails 
le mode d'exploitation qu'il se propose de suivre. 

L'indication de ce mode d'exploitation sera aussi tracée sur ces plans 
et coupes. 

Les cotes de niveau des points principaux tels que : les orifices des 
puits ou galeries, les points de jonction des galeries avec les puits et 
des galeries entre elles, par rapport à un plan horizontal fixe et déter- 
miné, seront inscrites en mètres et centimètres sur les plans. 

Le concessionnaire y joindra, sur papier transparent, un plan de sur« 
face s'appliquant sur le plan des travaux et figurant la position des 
maisons ou lieux d'habitation, édifices, voies de communication, eaux 
minérales, sources alimentant des villes, villages, hameaux et établis- 
sements publics, canaux, cours d'eau, etc. 

Art. 3. — S'il est reconnu que les travaux projetés sont de nature à 
•compromettre la sécurité publique, la conservation de la mine, la 
jsûreté des ouvriers mineurs, la conservation des voies de communica- 
tion, celle des eaux minérales, la solidité des habitations, l'usage des 
sources qui alimentent des villes, villages, hameaux et établissements 
publics, l'administration notifiera au concessionnaire son opposition à 
l'exécution totale ou partielle desdits travaux. 

Si l'administration n'a pas fait d'opposition dans le délai de deux 
mois à partir du jour du dépôt des pièces, il sera passé outre par le 
concessionnaire à l'exécution des travaux. 

Art. 4. — Lorsque le concessionnaire voudra ouvrir un nouveau 
-champ d'exploitation ou établir de nouveaux puits ou galeries partant 
-du jour, ou changer le mode d'exploitation précédemment adopté, il 
•devra adresser à l'administration un plan général de la concession, un 
plan des travaux, un mémoire explicatif et le plan de surface corres- 
pondant, le tout dressé conformément à ce qui est prescrit à l'article 2 
•ci-dessus. 

Il sera donné suite à ce projet ainsi qu'il est dit à l'article 3. 
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ArL 5. — Dans le cas où les travaux projetés par le concessionnaire 
devraient s'étendre au-dessous ou dans le voisinage immédiat des édi- 
fices, maisons ou lieux d'habitations, voies de communication, sources 
minérales alimentant des villes, villages, hameaux et établissements 
\ publics, sous des canaux et cours d'eau ou à une faible distance de 

^ leurs bords, le projet des travaux devra être préalablement soumis à 

l'administration. 

11 y sera donné suite ainsi qu'il est dit à Tarticled. 

Art. 6. — Lorsque les travaux d'exploitation seront de nature à 
occasionner quelques-uns des abus ou dangers prévus à l'article 3 ci- 
dessus, le concessionnaire sera tenu d'en donner immédiatement avis 
à l'administration. 

Celle-ci, après avoir entendu le concessionnaire, ordonnera telles dis- 
positions qu'il appartiendra. 

Si le concessionnaire n'obtempère pas à la décision de l'administra- 
tion, il y sera pourvu d'office à ses frais et par les soins des agents du 
service des mines. 

Art. 7. — En cas d'accidents survenus dans la mine concédée, par 
quelque cause que ce soit, et qui auraient occasionné la mort ou des 
blessures grayes à un ou plusieurs ouvriers, le concessionnaire sera 
tenu d'en donner aussitôt connaissance à l'administration ; celle-ci 

■ 

prescrira toutes les mesures convenables pour faire cesser le danger 
et en prévenir les suites, et les fera au besoin exécuter d'office aux frais 
du concessionnaire. 

Art. 8. — Dans le voisinage des chemins de fer, il est interdit au 
concessionnaire d'exploiter à toute profondeur sous une 2one de terrain 
limitée, à la surface, par deux lignes menées parallèlement aux limites 
du chemin de fer et de ses dépendances, et à une distance de ces 
limites qui sera ultérieurement déterminée, s'il n'en a obtenu l'autori- 
sation de l'administration, la compagnie du chemin de fer entendue. 

Art. 9. — Chaque année, dans le courant du mois de janvier, le 
concessionnaire adressera à l'administration les plans et coupes des 
travaux exécutés dans le cours de l'année budgétaire précédente. Ces 
plans, dressés à l'échelle d'un millimètre par mètre, de manière à pou- 
voir être rattachés aux plans généraux désignés dans les articles pré- 
cédents, et renfermant toutes les indications mentionnées auxdits 
articles, seront vérifiés par le service des mines ; le concessionnaire y 
joindra, sur un papier transparent, une copie du plan de surface pres- 
crit par les articles 2 et 4 renfermant, avec les modifications qui 
auraient pu se produire, les indications mentionnées à l'article 2. 

Art. 10. — Quand le concessionnaire voudra abandonner une por- 
tion des travaux souterrains, il sera tenu d'en faire la déclaration à 
l'administration et de joindre à cette déclaration un plan des travaux 
ainsi qu'un plan correspondant de la surface. 

Il sera statué par l'Administration, qui ordonnera, s'il y a lieu, les 
dispositions de police, de sûreté et de conservation qu'elle estimera 
nécessaires. 
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En cas d'inexécution, il y sera pourvu d'office, à la diligence de 
radministration et aux frais du concessionnaire. 

Art. 11. — Les ouvertures au jour des puits ou galeries qui devien- 
dront inutiles seront comblées ou bouchées par le concessionnaire, 
suivant le mode qui sera prescrit par Tadministration. 

£n cas d'inexécution, il y sera pourvu d'office à la diligence de l'ad- 
ministration et aux frais du concessionnaire. 

Art. 12. — Le concessionnaire tiendra constamment à jour et en 
ordre sur chaque mine : 

i* Les plans et croquis des travaux souterrains dressés à l'échelle 
d'un millimètre par mètre ; 

2** Un registre constatant l'avancement journalier des travaux et les 
circonstances de l'exploitation dont il sera utile de conserver le sou- 
tenir, telles que l'allure des gîtes, leur épaisseur, la quantité approxi- 
mative du minerai reconnu, la nature du toit et du mur, le jaugeage 
des eaux affluant dans la mine, etc. ; 

3* Un registre de contrôle journalier des ouvriers employés aux tra- 
vaux intérieurs et extérieurs ; 

k* Un registre d'extraction et de vente. 

Le concessionnaire communiquera ces plans et registres aux agents 
du service des mines toutes les fois qu'ils lui en feront la demande. 

Le concessionnaire transmettra au directeur général des travaux 
publics, dans la forme et aux époques qui lui seront indiquées, l'état 
des ouvriers, celui des produits extraits dans le cours de l'année pré- 
cédente, et la déclaration détaillée du produit net imposable de l'ex- 
ploitation. 

Art, 13. — Le concessionnaire sera tenu de fournir au service des 
mines tous les renseignements statistiques qui lui seraient demandés. 

Art, 14. — Si les gîtes à explorer se prolongent hors de la conces- 
sion, l'administration pourra ordonner, le concessionnaire entendu, 
qu'un massif soit réservé intact sur chaque gite, près de la limite de 
la concession, pour éviter que les exploitations soient mises en com- 
munication avec celles qui auraient lieu dans une concession voisine, 
d'une manière préjudiciable à Tune ou l'autre mine. L'épaisseur de ces 
massifs sera déterminée par l'administration qui en ordonnera la réserve. 

Les massifs ne pourront être traversés ou entamés par un ouvrage 
quelconque que dans le cas où l'administration, après avoir entendu 
le concessionnaire voisin intéressé, aura autorisé cet ouvrage et pres- 
crit le mode suivant lequel il devra être exécuté. Dans le cas où l'uti* 
lité de ces massifs aurait cessé, l'administration autorisera le conces- 
sionnaire à exploiter la partie qui lui appartiendra. 

Art, 15. — Dans le cas où il serait reconnu nécessaire d'exécuter des 
travaux ayant pour but, soit de mettre en communication les mines de 
deux concessions pour l'aérage ou l'écoulement des eaux, soit d'ouvrir 
des voies d'aérage, d'écoulement ou de secours destinées au service de 
la concession voisine, le concessionnaire sera tenu de souffrir l'exécu- 
tion de ces travaux et d'y participer dans la proportion de son intérêt. 
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Ces oavrages Mront ordonnés par Tadministratioii, le concession- 
naire entendu. 

En cas d'uif^ence, les travaux pourront être entrepris sur la simple 
réquisition do chef du service des mines. 

Art, 16. — Si des gites de minerais, autres que les minerais de zinc, 
plomb et métaux connexes compris dans l'étendue de la concession, 
deviennent l'objet d'une concession particulière accordée à des tiers, le 
•concessionnaire sera tenu de souffrir les travaux que Tadministration 
reconnaîtrait utiles à l'exploitation desdits minerais, et même, si cela 
est nécessaire, le passage dans ses propres travaux, le tout, s*il y a 
lieu, moyennant une indemnité qui sera réglée de gré à gré ou à dire 
d'experts. 

Ai'i. n, — Le concessionnaire sera tenu d'entretenir sur son établis- 
sement, dans la proportion dn nombre des ouvriers et de llmportanee 
de l'exploitation, les médicaments et autres moyens de secours néces- 
saires pour parer à toute éventualité. 

ArL 18. — Il sera procédé à l'égard du concessionnaire ainsi qu'il 
est dit à l'article 6, s'il négligeait de tenir sur ses exploitations le 
registre et le plan d'avancement journalier des travaux, s'irn'entrete- 
nait pas constamment sur ses établissements les médicament et 
autres moyens de secours, s'il n'adressait pas dans les délais fixés les 
plans prescrits, ou s'il présentait des plans qui seraient reconnus 
inexacts ou incomplets par le service des mines. 

Art. 19. — Le concessionnaire sera tenu de payer à l'Etat une rede- 
vance fixe et une redevance proportionnée au produit net de l'extraction. 

Les deux redevances seront payées en numéraire. 

La redevance fixe sera annuelle et de dix centièmes de franc (Ofr. 10) 
par hectare de terrain compris dans la concession. 

La redevance proportionnelle sera de 5 0/0 (cinq pour cent) du pro- 
duit net. Elle sera due pour chaque année d'exploitation, et réglée, pour 
•chaque année budgétaire, sur les résultats de l'exploitation . pendant 
l'année précédente, sauf pour la première année, où elle sera réglée 
sur le produit net probable de cette année. 11 en sera de même pour 
l'année de reprise en cas de suspension de l'exploitation pendant plas 
d'une année. 

La préparation mécanique du minerai brut et sa calcination seront 
•considérées, pour l'assiette de la redevance, comme faisant partie de 
l'exploitation de la mine, mais non les opérations et traitements ayant 
pour but de convertir le miner&i en métal. 

Dans les calculs pour la constatation du produit net ne pourront 
figurer que les frais soit spéciaux, soit généraux, nécessités par l'exploi- 
tation proprement dite. 

Dans ces calculs, l'évaluation du prodnit brut devra être faite d'après 
les quantités extraites et non d'après les quantités vendues. 

Le concessionnaire pourra obtenir de l'adrotnistration la transforma- 
tion de la redevance proportionnelle en une redevance spécifique. Ce 
mode de redevance sera consenti par périodes de cinq années. 
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. Le chiffre de la redevance sera arrêté par l'administration, saut 
recours à la juridiction administrative, et versé, nonobstant ce recours 
dans la quinzaine de la notification au concessionnaire de Tarrété de 
•liquidation, entre les mains du receveur principal des contributions 
diverses à Tunis. 

Il n'est rien préjugé sur les décimes additionnels qui pourraient être 
«joutes à la contrilmtion principale comme impôt spécial aux sociétés. 

L'exploitation de la mine ne sera pas sujette à patente. 
. Arl, 20. — Le concessionnaire n'aura pas le droit de faire des son- 
dages, d'oavrir des puits ou galeries ni d'établir des machines^ ateliers 
ou magasins dans les enclos murés, sans le consentement du proprié- 
iaijre de la surface. 

Les puits ou galeries ne peuvent être ouverts dans un rayon de 
50 mètres ùen habitations permanentes en maçonneries et des terrains 
compris dans les clôtures murées y attenant sans le consentement des 
propriétaires de ces habitations. 

Art. 21. — Dans le cas où les travaux d'exploitation devraient 
s'étendre sur des propriétés particulières, le concessionnaire sera tenu 
de s'entendre avec les propriétaires du. sol. 

A défaut d'entente, l'occupation temporaire sera, autorisée par arrêté 
du directeur général des travaux publics, conformément au décret du 
10 mai 1893. 

ArL 22. — L'État accorde gratuitement au concessionnaire, à l'inté- 
rieur des périmètres concédés, la jouissance des terrains domaniaux 
dont l'occupation serait reconnue par l'administration nécessaire à 
l'exploitation de la mine. 

Il est formellement entendu que la superficie de ces terrains reste la 
propriété de l'État. 

Art. 23. — Les canaux et les chemins de fer, les routes nécessaires 
à la mine et les travaux de secours, tels que puits ou galeries destinés 
à faciliter l'aérage et l'écoulement des eaux, à exécuter en dehors du 
périmètre, pourront être déclarés d'utilité publique par décret. 

Dans ce cas, les formes à suivre, en ce qui concerne la dépossession 
des terrains, seront celles prévues par les règlements généraux sur la 
matière. 

4i't. 24. — Le concessionnaire fera imprimer à ses frais sur papier 
collé, format tellîère, mesurant rogné O-jSl de hauteur sur 0"',21 de 
largeur, cinquante exemplaires de la convention de concession et cin- 
quante exemplaires du cahier des charges. 

Gea^ exemplaires, dûment collatîonnés sur l'expédition approorée, 
devront être remis par le concessionnaire à la direction générale des 
travaux publicst dans un délai de trente jours à dater de la notification 
da décret d'approbation de la convention de concession. A défaut, 
l'administration pourra faire exécuter ces impressions d'office aux frai§ 
du concessiimnaire. 

Art, 25. — Pour tout ce qui concerne l'exécution du présent cahier 
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des charges, le concessionnaire sera soumis au contrôle et à la sur- 
veillance de radministration. 

Le concessionnaire donnera aux agents du service des mines, chaque 
fois qu'il en sera requis, tous les moyens et toutes les facilités pour 
visiter les travaux. 

AjH. 26. — Le concessionnaire reste civilement responsable des 
délits qui seraient commis par ses employés, ouvriers, voituriers, gens 
à gages, dans les forêts existant à l'intérieur des périmètres concédés. 

Art. 27. — Le gouvernement se réserve le droit d'user pour Fexploi- 
tation des terrains domaniaux de tous chemins et sentiers établis par le 
concessionnaire pour les besoins de son exploitation. 

Art. 28. — Les contestations qui s'élèveraient entre le concession- 
naire et l'administration, au sujet de l'exécution et de Tinterprétation 
des clauses de la convention de concession et du présent cahier des 
charges, seront soumises à la juridiction administrative. 

Fait en double à Tuni», pour être annexé à la convention de 
concession et en faire partie intégante. 

Approuvé l'écriture ci-dessus : 

AUZÉPT. 

Le directeur général des travaux publics^ 

Db Fagks. 



II. — CONCESSION d'aÏN-ALLÉGA. 



Décret beylical, du 3 septembre 1904 (22 djoumadi-ettani 1322), 
approuvant la convention de concession de mines de plomb ^ zinc 
et métaux connexes d'AïN-ÀLLÉGA. 

Louanges à Dieu ! 

Nous, Mohamed el Hadi Pacha Bey, possesseur du royaume de 
Tunis, 

Vu la convention, en date du 27 août 1904, passée entre notre 
directeur général des travaux publics, agissant au nom du gou- 
vernement tunisien, en vertu des pouvoirs à lui conférés par le 
décret du 3 septembre 1882 (19 chaoual 1299), et M. Charles Laper- 
rousaz, agissant au nom de l'association Laperrousaz, Moïse Sebag 
et Joseph Bismuth, et portant concession des gisements de plomb, 
zinc et métaux connexes situés au lieu dit « Aïn-Alléga » (caïdat 
d'Aïn-Draham, contrôle civil de Souk-el-Arba,annexe de Tabarka) ; 

Ensemble le cahier des charges et le plan périmétrique y 
annexés. 



% 
% 



TUNISIE. 401 

Avons pris le décret suivant : 

Article unique, — Est approuvée la convention, en date dii 
27 août 190^, portant concession à M. Charles Laperrousaz, 
agissant au nom de l'association Laperrousaz, Moïse Sebag et 
Joseph Bismuth, des gisements de plomb, zinc et métaux connexes 
situés au lieu dit « Aïn-Alléga >> (caïdat d'Aïn-Draham, contrôle 
civil de Souk-el-Arba, annexe de Tabarka). 

Vu pour promulgation et mise à exécution : 
Tunis, le 3 septembre 1904. 

IjC délégué à la résidence générale 

de la République française^ 

A. d*Anthouard. 



CONVENTION DE CONCESSION 
DBS MINES D*ÀÏN-ALLéGA. 

Entre : 

M. de Fages, directeur général des travaux publics de la Régence, 
agissant au nom du gouvernement tunisien, en vertu des pouvoirs 
à lui conférés par le décret du 10 mai 1893 (23 chaoual 1310), et 
sous la réserve de l'approbation des présentes par S. A. le Bey, 
d'une part; 

Et M. Charles Laperrousaz, agissant au nom de l'association 
Laperrousaz, Moïse Sebag et Joseph Bismuth, d'autre part; 

Il a été convenu et stipulé ce qui suit : 

Art, 1«'. — Il est fait concession en toute propriété à M. Charles 
Laperrousaz, es qualités, qui accepte, des gisements de plomb, 
zinc et métaux connexes situés au lieu dit « Aïn-Alléga » (caïdat 
d'Aîn-Draham, contrôle civil de Souk-el-Arba, annexe de Tabarka), 
dans les limites définies par l'article ci-après. 

Art, 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
(TAïn-Alléga, est délimitée, conformément au plan annexé à la 
présente convention de concession, ainsi qu'il suit : 

Au nord : l'accotement sud de la route de Béja à Tabarka, 
entre le point A, situé à l'extrémité ouest de la tête sud du ponceau 
établi sur l'oued Âïn-Rihan, et le point B, situé à l'extrémité est 
de la tête sud du ponceau établi sur l'oued El-Glous ; 

Au sud; une droite DC de direction est-ouestpassant à 700 mètres 
au sud de la source dite « Aïn-Alléga », dont la position est 
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marquée sur le terrain par une borne en marbre blanc ayant la 
forme d'nn prisme hexagonal, placée à 4 mètres à Test de Y Ain 
et portant, snr la face qni regarde la source, Tinscription : « Aïn* 

AUéga»; 

A Vtit : une droite AD de direction nocd-aod, partant du point A. 
et aboutissant à la droite DC ; 

A Vouest : une droite BG de direction nord-sud, partant da 
point B et aboutissant à la droite DG ; 

Lesdites limites renfermant une superficie approximative de 
427 hectares. 

Art, 3. — Il n'est rien préjugé au sujet des gites de tout minerai 
étranger aux mines de plomb, zinc et métaux connexes qui 
pourraient exister dans Fétendue de la concession. 

La concession de ces gîtes de minerai pourra être ultérieure- 
ment accordée, s*il y a lieu, dans les formes ordinaires, soit aa 
concessionnaire, soit aune autre personne. 

Art, 4. — Les droits des propriétaires de la surface sur les 
mines concédées sont réglés à une redevance annuelle de dix 
centièmes de franc (0 fr. 10) par hectare. 

Art, 5. — Le concessionnaire se conformera, pour ce qui con- 
cerne rexploitation des mines, etc. (*). 

Fait en double à Tunis, le 27 ao6t 1904. 

Approuvé récriture ci-dessus : 
Lapbrrousaz. 

Le directeur général des irataux puÀ/tes, 
Dn Fagbs. 



CAHIER DBS GHAB6E8 
DE LA GONCBSSION D^Alff-ALllGA, 

Gonfonne au cahier des charges de la concession du DJebet^ooila 
(Voir mprèy p. 996). 



(*} Les articles S et suivants sont conformes aux mêmes articles de 
la convention de concession des mines du Djebel-Touila. (Voûc suprày 
p. 398). 




TONISIS. 40^ 



m. — concBSsioM du mkbbl serdj. 

Décret beylical, du 27 novembre i90i (20 rttmdane 1322), approuvant 
la convention de concession de mines de zinc et métaux connexes^ 
du Djebel Serdj. 

Louanges à Dieu t 

Nous, Mohamed el Hadi Pacha Bby, possesseur du royaume d& 
Tunis, 

Vu la convention, en date du 23 novembre i 904, passée entrt& 
notre directeur général des travaux publics, agissant au nom du 
gouvernement tunisien, en vertu des pouvoirs à lui conférés 
parle décret du 3 septembre 1882 (19 chaoual 1299), et M. Louis 
Hagelstein, agissant au nom de M. Louis Dubois de Lestang, et 
portant concession des gisements de zinc et métaux connexes 
situés au lieu dit « Djebel Serdj » (caïdats des Ouleds-Aoun et 
de Kairouan, contrôles civils de Maktar et de Kairouan) ; 

Ensemble le cahier des charges et le plan périmétrique y an- 
nexés. 

Avons pris le décret suivant : 

Articie unique, — Est approuvée la convention, en date du 
23 novembre 1904, portant concession à M. Louis Hagelstein, 
agissant au nom de M. Louis Dubois de Lestang, des gisements 
de zinc et métaux connexes situés au lieu dit « Djebel Serdj » 
(caïdats des Ouleds-Aoun et de Kairouan). 

Va piMir prcHa^gatioB et mise à ex^oatien : 
Tu»ift, le 21 novembre 1904, 
Le délégué à la résidence générale 
ée ht HépvJUique fhmçam^ 

A. D*AlfTHOUARD. 
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CONVENTION DE CONCESSION 
DES MINES DU DJEBEL SERDJ. 

Entre : 

M. de Pages, directeur général des travaux publics de la Ré- 
gence, agissant au nom du gouvernement tunisien, en vertu des 
pouvoirs à lui conférés par le décret du 10 mai 1893 (23 chaoual 
1310), et sous la réserve de l'approbation des présentes par 
S. A. le Bey, d'une part; 

Et M. Louis Hagelstein, agissant au nom de M. Louis Dubois de 
Lestang, demeurant à Bougival (Seine-et-Oise), 

d'autre part; 

11 a été convenu et stipulé ce qui suit : 

Art, l®"". — Il est fait concession en toute propriété à M. Louis 
Hagelstein, es qualité, qui accepte, des gisement de zinc et mé- 
taux connexes situés au lieu dit « Djebel Serdj » (caïdats des 
Ouleds-Aoun et de Kairouan, contrôles civils de Maktar et de 
Kairouan) dans les limites définies par l'article ci -après. 

Art, 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
du Djebel Serdj^ est délimitée, conformément au plan annexé à 
la présente convention de concession, ainsi qu'il suit: 

Au nord-ouest, par une ligne droite partant du signal géode- 
sique de deuxième ordre du Djebel Serdj (point A) et aboutis- 
sant au signal géodésique de troisième ordre du Krechem-el- 
Guelt (point B) ; 

A Vest, par une droite partant du point B, ci-dessus défini, et 
aboutissant au signal géodésique de troisième ordre constitué 
par la koubba de Sidî-bou-Hazem (point G) ; 
' Au sud-est, par une droite partant du point G et aboutissant 
au signal géodésique de troisième ordre, constitué par la koubba 
de Sidi-bou-Azreg (point D) ; 

Au sud-ouest, par une droite allant du point D au point A, ci- 
dessus défini ; 

Lesdites limites renfermant une superficie de 953 hectares, 
75 ares. 

Art, 3. — Il n'est rien préjugé au sujet des gîtes de tout mine- 
rai étranger aux mines de zinc et métaux connexes qui pourraient 
exister dans l'étendue de la concession. 

La concession de ces gîtes de minerai pourra être ultérieure- 
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-ment accordée, s'il y a lieu, dans les formes ordinaires, soit au 
•concessionnaire, soit à une autre personne. 

AH. 4. — Les droits des propriétaires de la surface sur les 
mines concédées sont réglés à une redevance annuelle de dix 
centièmes de franc (0 fr. 10) par hectare. 

Art. 5. — Le concessionnaire se conformera, pour ce qui con- 
cerne Te xploitatton des mines, etc. (*). 

Fait en double à Tunis, le 28 novembre 4904. 

Approuvé récriture ci-dessus : 
L. Hagelstcin. 

Le directeur général des travaux publics, 

De Fages. 



CAHIER DES CHARGES 
DE LA CONCESSION DU DJEBEL SERDJ, 

Conforme au cahier des charges de la coacession du Djebel-Touila 
(Voir suprà^ p. 393). 



IV. — CONCESSION DU DJEBEL CflOUICHIA. 

Décret beylical, du 29 décembre 1904 (22 ckaoual 4322), approuvant 
la convention de concession des mines de cuivre, fer et métaux 
connexes du Djebel Ghouigbia. 

Louanges à Dieu ! 

Nous, MoBAMED EL Hadi Pacha Bey, possosscur du royaume de 
Tunis, 

Vu la convention, en date du 20 décembre 1904, passée entre 
notre directeur général des travaux publics, agissant au nom du 
gouvernement tunisien, en vertu des pouvoirs à lui conférés par 
îe décret du 3 septembre 48ê2 (19chaoTial 1299), e* M. Paul David, 
cl portant concession des gisements de cuivre, fer et métaux 

(*) Les articles 5 et suivants sont conformes aux mêmes articles de la 
convention de concession des mines du Djebel-Touila (Voir^uprà, 
1^ 893). 

Décrets, 4904. 34 
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connexes situés au lieu dit u Djebel Ghouichia » (contrôle civil 
de Souk-el-Arba); 

Ensemble le cahier des charges et le plan périmétrique y 
annexés, 

Avons pris le décret suivant : 

Article unique. — Est approuvée la convention en date du 
20 décembre 1904, portant concession à M. Paul David des gise- 
ments de cuivre, fer et métaux connexes situés au lieu dit 
« Djebel Ghouichia » (contrôle civil de Souk-el-Arba). 

Vu pour promulgation et mise à exécution : 
Tunis, le 29 décembre 1904. 

Le ministre plénipotentiaire ^ 
Résident général de la République française, 

S. PiCHON. 



CONVENTION DE CONCESSION 
DES MINES DU DJEBEL CHOUtGHIA. 

Entre : 

M. de Fages, directeur général des travaux publics de la 
Régence, agissant au nom du gouvernement tunisien, en vertu 
des pouvoirs à lui conférés par le décret du 10 mai 1893 
(23 chaoual 13J0), et sous la réserve de Tapprobation des pré- 
sentes par S. A. le Bey, d'une part; 

Et M. Paul David, ingénieur métallurgiste, demeurant au 
Château-du-Jonquier, par Bagnols-sur-Cèze (Gard), d'autre part; 

Il a été convenu et stipulé ce qui suit : 

Art. l•^ — Il est fait concession en toute propriété à M. Paul 
David, es qualités, qui accepte, des gisements de cuivre, fer et 
métaux connexes situés au lieu dit « Djebel Ghouichia el 
Herrech «(contrôle civil de Souk-el-Arba), dans les limites définies 
par l'article ci-après. 

Art. 2. — Gette concession, qui prendra le nom de concession 
du Djebel Chouichiay est délimitée, conformément au plan annexé 
à la présente convention de concession, ainsi qu'il suit : 

Polygone ABGDEF, dont les coordonnées des sommets, prises 
par rapport à deux axes rectangulaires passant par le signal 
géodésique du Djebel Ghouichia (cote 422™,5 lat. : 40« 5982,7; 
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long. : 60^925,5) et dirigés, Taxe des x est vrai et Taxe des y nord 
vrai, sont : 



Sommet A — a? = — 200» 
B — X =z 2.100 
C — ar= 2.100 
D — a: = — 1.500 
E — ic = - 1.700 
F — ar = — 700 



y = 800' 

y = 800 

y = — 400 
y = — 1.850 
y = — 1.400 
y = — 550 



Lesdileft limites renfermant une superficie de 543 hectares, 
79 ares, 25 cti^res. 

Art. 3. — Il n*ést rien préjugé au sujet des gîtes de tout mine- 
rai étranger aux wnes de cuivre, fer et métaux connexes qui 
pourraient exister dana Vétendue de la concession. 

La concession de ces gîtes de minerai pourra être ultérieure- 
ment accordée, s'il y a lieu, dans les formes ordinaires, soit au 
concessionnaire, çoit à une autre personne. 

Art. 4. — Les droits des propriétaires de la surface sur les 
mines concédées sont réglés à une redevance annuelle de dix 
centièmes de franc (0 fr. 10) par hectare^ 

Art. 5. — Le concessionnaire se conformera, pour ce qui con- 
cerne Texploitation des mines, etc. (*). 

Fait en double a Tunis, le 20 décembre 1904. 

Approuvé récriture ci-dessus : 
Paul David. 

Le directeur général des travaux publics, 

De Fages. 
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CAHIER DES CHARGES 
SE LA CONCESSION DU DJEBEL GHOUICHIA, 

Conforme au cahier des charges de la concession du Djebel-Touila 
(Voir supi'àj p. 395). 

{*) Les articles 5 et suivants sont conformes aux mêmes articles de 
la convention de concession des mines du Djebel-Touila (Voir suprà, 
p. 393). 
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CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 

ADRESSéES 

AUX PRÉFETS, AUX INGÉNIEURS DES MINES, ETC, 



CHBMIN8 DB FER. — TRAINS SPÉCIAUX AVEC 00 SANS RÉDUCTIONS DE PRIX. 

Le ministre des travaux publics 
à MM. les Administrtaeurs de Im eampagtâe d 

Pari&, le %b décembre 19M. 

En vertu des inslructious adressées, le 10 février iS99^ par Vun 
de mes prédécesseurs aux compagiiies de cbemiasde fer, celles- 
ci doivent envoyer des exemplaires de leurs ordres ou aificiies 
concernant tous les trains spéciaux au directeur du contrdle et 
à riugénieur en chef du contrôle de l'exploitation technique, 
filles sont, en outre, tenues de faire parvenir directemeat au 
ministère de Tintérieur des ezemphûres de ces documeats peur 
les trains spéciaux de pèlerinage et de l^es religieuses. J'ajoute 
— ce qui résulte implicitement des instructions die 1899 — que 
ces communications doivent être faites suffisamment d'avance 
pour que, indépendamment du délai de 48 heures à partir de la 
réception — laissé à Tadministratlon de Tintérieur afin de se 
prononcer, — le ministre des travaux publics ait éventuellement 
le temps, sur Tintiervention de son collègue, d'opposer son veto. 

En vous rappelant ces formalités, sur la stricte observation 
desquelles je ne saurais trop insister, je dois vous signaler la né- 
cessité de saisir également de vos ordres et affiches le directeur 
du contrôle commercial des chemins de fer, toutes les fois qu'il 
s'agit de trains spéciaux comportant des réductions de prix. A 
ce fonctionnaire est, en eifet, dévolue, depuis le décret du 11 dé- 
cembre 1901, la délégation permanente que l'arrêté du 
7 mars 1899 avait confiée au directeur du contrôle de chaque 
réseau pour statuer sur cette catégorie de concessions. 

Veuillez m'accuser réception de la présente. 

Par autorisation ; 

Le conseiller d'État, 
Directeur des chemins de fer^ 

D. PÉROUSE. 
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MINES. — MODE DE FSRMITURS DES CA.6ES SES ?ANT AU TRANSPORT 

DU PERSONNEL. 

Le ministre des travaux publics 
à Monsieur le Préfet du département d 

Paris^ le 21 décembre 1 904« 

A la suite d'un accident survenu dans une exploitation minière 
_ôt causé par la mise aux molettes d'une cage transportant des 
ouvriers, les ingénieurs des services locaux des mines avaient été 
invités à étudier les moyens de reuiise efficace la fermeture des 
cages de manière à empêcher, aia&i qui! est prescrit par Tar- 
ticle 21, paragraphe l^*" du règlemeat-type sur la police des 
mines, toute chute de personne au cours des manœuvres. 

Le conseil général des mines, auquel ont été communiqués les 
résultats de Teiiquête ouverte par les ingénieurs des mines, a 
fait remarquer que, d'après les renseignements fournis, il existe 
dès aujourd'hui des moyens pratiques de rendre la fermeture des 
cages réellement eiiicace et que, notanmient, l'emploi de portes, 
déjà, pratiqué dans les départements de la Loire et de Saône-et- 
Loiee» constitue une solution très satisfaisaate,. qui pourrait, avec 
avantage^ être appliquée d'une manière, générale. 

Le conseil a estimé en conséquence qu'il y aurait intérêt à 
porter ces renseigaements à la connaissance-des ingénieurs et des 
e^q^loitaats et, conformément à son avis» j'ai prescrit l'insertioa 
dans les Annales, des mines du rapport dans lequel M. l'inspecteur 
géûéral Delafond a rendu compte des résultats de l'étude entre- 
prise sur cette question. 

Llnsertion dont il s'agit sera faite dans Tune des plus prochaines 
livraisons des Annales (*) ; aussitôt qu'elle aura eu lieu, les ingé- 
meurs des nûnes devroat la signaler aux exploitants de leurs cîr- 
coascfiptionsetveilLer de leur côté à la strie te exécution des pres- 
criptions de l'article 2i,. paragraphe i*'', du règlement-type. Ils 
devront également appeler l'atteation des exploitants sur l'utilité 
de l'installation de mains courantes dans les cages servant à la 
circulatioa des ouvriers, ainsi que sur la convenance de mainte- 
Diij plus sûrement que par le simple calage des roues, les caisses 
des berlines servant au transport du personnel. 

Je vous serai obligé de vouloir bien m'accuser réception de la 
présenta circulaire, dont j'adresse un exemplaire aux ingénieurs 
des mines. K. Maruéjouls. 

{*) Voir Anitaies d^s Mines IdOâ; Méoioires, â« livr.^ pages 14d à 1^ . 
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CONSEIL D'ÉTAT. 



CHEMIN DE FER MINIER. — DOMMAGES CAUSES PAR l'eXPLOITATION. — 

(Affaire de Richard d'Abongourt contre Société des hauts four- 
neaux, FORGES ET ACIÉRIES DE DeNAIN ET d'AnZIN.) 

Décision au œntentieux du 2 décembre 1904. 

(EXTRAIT.) 

Vu la requête sommaire et le mémoire ampliatif présentés 
pour le sieur de Richard d'Aboncourt, demeurant à Lille, ladite 
requête et ledit mémoire enregistrés au secrétariat du conten- 
tieux du conseil d'État, les 3 juillet et 5 août 1902, et tendant à ce 
qu'il plaise au conseil annuler un arrêté, en date du 24 avril 1902, 
par lequel le conseil de préfecture du département de Meurthe-et- 
Moselle a rejeté sa demande d'indemnité, à raison des dom- 
mages causés par le chemin de fer que la société des hauts four- 
neaux, forges et aciéries de Denain et d'Anzin, concessionnaire 
des mines de GhampigneuUes, a été autorisée à établir pour 
relier la mine au canal de la Marne au Rhin, et par diverses ins- 
tallations faites par la société sur les bords de ce canal; 

Ce faisant, attendu qu'un décret du 23 mars 1898, rendu par 
application de l'article 44 de la loi du 27 juillet 1880, a déclaré 
d'utilité publique l'établissement d'un chemin de fer pour relier 
la mine, dont la société de Denain et d'Anzin est concession- 
naire à GhampigneuUes, au canal de la Marne au Rhin ; que ce 
chemin de fer aboutit à une estacade sur les bords du canal, de 
laquelle le minerai est versé dans des bateaux ; qu'une palissade 
a été construite au même endroit; que ces divers ouvrages ont 
entraîné de graves inconvénients pour la propriété du requérant 
qui en est voisine; qu'en effet, les trains de wagonnets se suc- 
cèdent sans interruption pendant toute la journée; qu'ils sont 
déchargés avec bruit et que de la poussière est répandue de tous 
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cAtés; qu'enlln, par suite de la constnictioD de ta palissade, il y 
a eu privation de vue et d'accès pour la propriété du requérant; 
que le tribunal de Nancy, saisi d'une demande d'indemnité, 
s'est, par jugement du fl aoUt 1901, déclaré incompétent par le 
motiF qu'il s'agissait de dommages causés par des travaux publics ; 
que le sieur de Richard d'Aboncourt a alors saisi le conseil de 
préfecture qui s'est reconnu compétent pour statuer sur la 
demande et l'a rejetée; attendu que c'est à tort que le conseil 
de préfecture, s'est déclaré compétent; qu'en effet la cause du 
dommage n'est pas dans l'établissement même du chemin de 
fer, mais se rattache au système de déchargement pratiqué par 
la société de Denain et d'Anzin ; que le décret déclaratif d'utilité 
publique du 2:t mars iS9B ne vise point les appareils de déchar- 
gement qui ont été installés; qu'en admettant que ces appareils 
ne soient que l'accessoire du chemin de fer, le dommage causé 
ne résulte pas de l'établissement même de ce chemin de fer et 
du service public auquel il est affecté ; qu'en effet, le cahier des 
charges, annexé au décret du 23 mars 1898, interdit à la société 
de Denain et d'Amin d'organiser tout service public de transport; 
que, par suite, il ne s'effectue des transports que dans l'intérêt 
privé de ladite société ; qu'en tous cas, c'est àun fait particulier 
d'exploitation du chemin de fer et des ouvragesqui endépendont 
que doit être rattachée la cause du dommage ; que, dans ces cir- 
constances, le conseil de préfecture était incompétent pour statuer 
sur la demande d'indemnité du requérant; que, dans le cas où la 
juridiction administrative serait déclaiée compétente, une indem- 
nité devrait être allouée au sieur de Itichard d'Aboncourt, dont 
la propriété a subi un grave dommage; qu'enfin le conseil de 
préfecture était tenu d'ordonner l'expertise qui avait été réclamée; 

Décider que le conseil de préfecture était incompétent pour 
statuer sur la demande présentée par le sieur de Richard d'Abon- 
court; subsidiaicement allouer au requérant une indemnité 
de 25.000 francs avec les intérêts et les intérêts des intérêts, ou 
ordonner une expertise à l'effet de déterminer l'importance du 
dommage causé et le montant de l'indemnité due ; 

Vu l'arrêté attaqué ; 

Vu le mémoire en défense présenté pour la société des hauts 
fourneaux, forges et aciéries de Denain et d'Anzin, ledit mémoire 
enregistré, comme ci-dessus, le 28 novembre 1902, et tendantau 
rejet de la requête, attendu, d'une part, que c'est avec raison que 
le conseil de préfecture s'est déclaré compétent pour statuer sur 
la demande du sieur de Richard d'Aboncourt; qu'en effet, le 
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chemin de fer minier de Cliampignevlles confine un 
publie, puisqu'il a été déclaré d'utilité publique par décret» coo- 
formément à Tariicle 44 de la loi du 27 juillet 1880 ; que les tra- 
vaux ont élé exécutés sous la surveillance de radmiaistration et 
reçus par elle ; que, d'autre part, le dommage allégué résaUe 
non d'un fait d'exploitation, mais du travail public luinaftèaie; 
attendu, au fond, qu'aucun dommage direct, ni matériel,, n'a été 
causé à la propriété du requérant» dont les accès n'ont pa& été 
modi^és et dont le mode d'exploitation n'a pas dû être cbangé ; 
que d'ailleurs toutes les précautions nécessaires ont été prises 
pour empêcher le bruit et la poussière au moment du décbsurge* 
ment des wagons apportant le minerai; qu'enfin le conseil de 
préfecture n'avait pas à ordonner une expertise, les faits aUéguiés 
n'étant pas de nature à ouvrir un droit à indemnité ;. 

Vu les observations présentées par le ministre des travaux 
publics en réponse à la communication qui lui a été doanée du. 
pourvoi ; ensemble l'avis du conseil général des mines» lesdites 
observations et ledit avis enregistrés au secrétaxiat du conteatieiUL 
du conseil d État» le il février 19Qa; 

Vu le nouveau mémoire présenté pour la société de& hauts- 
fourneaux, forges et aciéries de Besatn et d*Anzin, enregistré,, 
comme ci-dessus, le ) juillet 1903, et dans lequel la société déclare 
persister dans les conclusiens de so» mémoire en diélensepar les 
mêmes moyens ; 

Tu le mémoire en réplique proxkût au nom du sieur de Richard 
d'AboHcoart, ledit mémoire enregistré» comme ci-dessus, le 
% novembre 1903, et tendant aux mêmes fins que la requête par 
les mêmes moyens et, en outre, aune nouvelle eapitalisatiea des 
intérêls; 

Vu les autres pièces produites et jointes aux dossiers; 

Vu la loi du 28 pluviôse an Vltl et la loi du 21 juillet i88â ; 

Vu le décret du 23 mars 1898 ; 

Ouï M. Ghardenet, maître des requêtes, en son rapport; 

Ouï M* Mornard, avocat du sieur de Richard d'Aboœourt» et 
M® Sabatier, avocat de la compagnie des mines de Denaia et 
d'Ânzin, en leurs observations ; 

Ouï M. Arrivière, maiitre des requêtes, commissaire du Gouver- 
nement, en ses c(mcl usions ; 

Considérant que, par décret du 23 mars 1898» rétablissement 
d'un chemin de fer destiné à relier la mine de Champigneulies 
au canal dé la Marne au Rhin a été déclaré d'utilité publique, par 
application de l'article 44 de la loi du 27 juillet 1880 ; que lasociété 



ceafie^oaaAÙrft éà cette mtitft a été aAtûriâée i cattstsuieece akfe- 
mia de fer et qu'il lui a été iatejrd^t pa£ le eaklear d.e& cka£gs& 
anjftexé audit décret d'ergauiser ua service piiUsc de tcansfoct; 
que la méoie société a été autorisée parusœ décisxdB. duBÛnisIre 
de& travaux publics.^ du â.7 j^auvier iSdd^ à éta]»lif une estacdde 
sor leslierda du canal et« par un arrêté pcéfectara^^ à élever une 
palissade au même point ; 

Considérant que les travaux dont »'^t Ok'oiftt $a&ett pour olkjet 
d'assurer un service public, mais qu'ils oui été exé&utéâ exGkei- 
vemeai dans l'intérêt de la sœiété cx)&ceââiQiuia«Ee de la mme de 
Gtiampi^jBbeulleâ et pour lui facili^ter l'exp^^oitatioa. de cette nûue; 
q^e,. dès. lors, Us. u'ont pas le caractère de travaux publica; qu'ils 
ue sauraient acquérir ce caractère pax le seul lait qu'im décret 
le& a déclarés d'utilité put»lique eu qu'ils est été autorisés soit 
par une déciâiâft miniavtérÂelLevt soit par Uft. aerélé. préleckiral ; 
que, dans ces circonstances, le conseil de ^fecture était. iacâSEï'- 
pétent et que c'est à tori^u'il astataésur la destande d'indfiixunté 
du sieur de Richard d'AboncourL; 

Décide : 

. ÂrU i*"^ — L'arrêté du ce^aseil de préfeclare du dépaartement 
de Meurthe-et-Moselle, en date du 24 avril 19021,. esLanoulé. 

Art. 2. — La sociétédes hauts fdUBfteaux^ £0rges ei aeiérieft de 
Oeuaiu et d'AAziu &upp>cartera. le& déf eaa. e^xpasé» taai devait k 
CAoaeil de prélecture que d«vaat leeenfiest. d'Éibat^ 

Art, 3. — Expédition de la préseMfè décisioa. aeira trausiuise au 
miaifttre de& travaux publics. 



AMÉLIORATION DES RETRAITES DES ANCIENS OUVRIERS MINEURS. — APPLI- 
CATION DE LA LOI DU 31 MARS 1903. — POURVOI DU S' HANOT CONTRE 
UNE DÉCISION DE LA COMMISSION SPÉCIALE DE BÉTHUNE. — REJET. 

Déciêian. om GQxUeniieiUB. du i6 décerner e 1904. 

(extrait.) 

Vu la requête présentée par le s*" Hanot, ouvrier mineur, de- 
meurant à Loos-en-Gohelle (Pas-de-Calais), ladite requête en- 
registrée au secrétariat du contentieux du conseil d'État, le 9 dé- 
cembre 1903, et tendant à ce qu'il plaise au conseil : 1° annuler 
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une décision par laquelle la commission de Béthune, dans sa 
session de 1903, a rejeté sa demande tendant à participer aux 
majorations prévues par l'article 84 de la loi du 31 mars 1903; 

Ce faire, attendu qu'il est dans la plus complète indigence ; 
qu'après avoir travaillé pendant trente-trois ans dans les mines, 
il est aujourd'hui dans l'impossibilité de gagner sa vie par suite 
d'une paralysie du côté droit ; 

2° Lui accorder un secours; 

Vu la décision attaquée ; 

Vu les observations présentées par le ministre des travaux pu- 
blics en réponse à la communication qui lui a été donnée du 
pourvoi, lesdites observations enregistrées comme ci-dessus, le 
22 avril 1904, et tendant au rejet de la requête par les motifs que 
le s^ Hanot ne jouit pasd'une pension de 50 francs par application 
du titre IV delà loi du 29 juin 1894 et que, d'autre part, il n'a pas 
cinquante-cinq ans d'âge; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Vu la loi du 31 mars 1903 ; 

Ouï M. Porche, auditeur, en son rapport; 

Ouï M. Saint-Paul, maître des requêtes, commissaire du Gou- 
vernement, en ses conclusions ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 93 de la loi du 
31 mars 1903, les décisions des commissions spéciales ne peuvent 
être déférées au conseil d'État que pour incompétence, excès de 
pouvoir ou violation de la loi ; 

Considérant que la commission de Béthune a décidé que le 
s*" Hanot, recevant une pension inférieure à 50 francs en vertu 
de la loi du 29 juin 1894, ne remplissait pas les conditions 
exigées par l'article 84, paragraphe 1, de la loi du 31 mars 1903, 
pour avoir droit à une majoration ; 

Qu'en statuant ainsi elle est restée dans les limites de sa com- 
pétence et n'a violé aucune disposition de la loi ; 

Décide : 

Art. l«^ — La requête du s*" Hanot est rejetée. 

Art. 2. — Expédition de la présente décision sera transmise au 
ministre des travaux publics. 
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I — Ingénieurs. 



DECORATIONS. 

Décret du 31 décembre 1904. — M. Kass, ingénieur en chef 
de !'• classe, est promu au grade d'officier de l'ordre national de 
la Légion d'honneur (sur la proposition du ministre de la guerre). 

SERVICE DÉTACHÉ. 

Arrêté du 24 décembre 1904. — M. Peinard, ingénieur ordinaire 
de 3® classe, chargé du sous-arrondissement minéralogique de 
Bordeaux-Nord et attaché, en outre, au service du contrôle de 
l'exploitation technique des chemins de fer de l'État et d'Orléans, 
est mis à la disposition de l'administration des chemins de fer 
de l'État, pour être attaché au service des ateliers de Saintes, Il 
sera considéré comme étant en service détaché. 



ACADÉMIE DES SCIENCES (*). 

Dans sa séance du 19 décembre 1904, l'Académie des Sciences a 
décerné : 

1® Le prix Laplace à M. Léaaté, Élève Ingénieur de 3® classe, 
sorti le premier de l'Ecole polytechnique ; 

2<> Le prix Rivot, à MM. Léaaté et Dubois, Élèves Ingénieurs^ 
entrés les deux premiers à l'École nationale supérieure des 
mines. 



(*) Les mêmes prix avaient été décernés par l'Académie des Sciences, 
dans sa séance du 21 décembre 1903, à M. Rémy, élève ingénieur, d'une 
part, à MM. Rémy et Rreynaert, élèves ingénieurs, d'autre part. 
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II. — Contrôleurs des mines. 



NOMINATION. 

29 décembre 1904. — M. Duval (Alfred), admissible au concours 
de 1901, n° 5, est nommé contrôleur de 4*' classe et mis à la dis- 
position du gouverneur général de l'Algérie, pour être employé, 
dans le département de Gonstantine, au serfice da sons-wcr&n- 
dissement miaéralogtque de GoBstantine. Il est placé dans la 
sitoaitan de aerriee détaché. 



CHEMINS DE FER. 



Arrêté du 29 décembre 1904. — La composition des commis- 
sions permanentes instituées au sein du comité de l'exploitation 
technique des chemins de fer est fixée ainsi qu'il suit pour 
Tannée 1905 : 

PREMIÈRE COMMISSION. — REGLEMENTS, SIGNAUX 
mSTALLATTONS DIS GARES, ENGLENGIKXKNTS, PASSAGES il lOTVAUV lfr&.. 

MM, Wormft Ab loaiUgr» inspeeteur général des mines», pré- 
sident ; 

Etienne^ inspeetenr général des ponts et eàautsséea; 

Ab fréand^aa» id^ 

Beaugey, ingénieur en chef des mines ; 

Luneau, ingénieur en chef des ponts et chaussées ; 

Carpentier, agrégé des facultés de droit, avocat à la cour 
d'appel de Paris ; 

ùrahay de Franfiliimeni^ ingénieur en chef de& ponts et 
chaosséeSy secrétaire. 
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Sont attachés à la Commission : 

MM. Henriot, ingénieur en chef des mines ; 

Brosse, id, des ponts et chaussées ; 

Nonailhac, id. 

. Margaine, ingénieur ordinaire des ponts et xJiaaissées; 

Mayer (Eug.)^ id, 

Claveille, id. 

DEUXIÈME COMMISSION. — MATÉRIEL DE LA VOIE ET MATÉRIEL ROULANT. 



:, inspecteur général des pents etchaussées, président; 

Worms de Romilly, inspecteur général des raines ; 

Résal (Jean), ingénieur eu chef des ponts et chaussées ; 

Le Chatelier^ ingénieur en chef des mines ; 

Chesneau, id, 

Beangej, id. 

Bourdon, professeur à Técole centrale des arts et manu- 
factures ; 

Pédiot, colonel d'artillerie ; 

Hussat, ingénieur en chef des ponts et chaussées, rap- 
porteur. 

Sont attachés à la Commission : 

MM. Lamuiy, ingénieur en chef des ponts et chaussées; 

Nadal, ingénieur ordinaire des mines ; . 

MMiiager, ingénieur ordinaire des ponts et chaussées ; 

BeraheÛB, ingénieur ordinaire des mines ; 

Maison, , id. 

TROtSlÈMS COMMISSIOM. — SERVICE «ES TRAHIS ST VOILURES. 

MM. Baume, inspecteur général des ponts. et chaussées, pré- 
sident; 

Mocqnery, inspecteur général des ponts et chaussées ; 

Haag, id. 

Foutzan, ingénieur civil; 

BeHgmaiin-Lui, inspecteur général des télégraphes ; 

Lnnean, ingénieur en chef des ponts et chaussées, secré- 
taire. 

Sont attachés à la Commimon : 

MM. MoMBeifiié, ingénieur en chef des ponts «t chaussées ; 

Wmum, id. 

Pigeand, ingénieur ordinaire des ^^te et 
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QUATRIKMB COMMISSION. — ACCIDENTS. 

MM. de Préandean, inspecteur général des ponts et chaussées, 

président; 
Yiennot, ingénieur en chef des ponts et chaussées; 
Chesnean, ingénieur en chef des mines; 
Janet, id, 

Leanté, membre de Tinstitut ; 
Péchot, colonel d'artillerie ; 
Grahay de Franchimont, ingénieur en chef des ponts et 

chaussées, secrétaire. 

Sont attachés à la Commission : 

MM. Chastellier, ingénieur en chef des ponts et chaussées ; 

Le Coma, id, des mines; 

Lannay, id, des ponts et chaussées ; 

Bonrqaelot, - id. id. 

Bds de Berc, ingénieur ordinaire des mines; 

Glaveille, id. des ponts et chaussées. 

CINQUIÈME COMMISSION. — INVENTIONS. 

MM. Arnaud, inspecteur général des ponts et chaussées en 
retraite, président; 

Haag, inspecteur général des ponts et chaussées; 

Bourdon, professeur à Técole centrale des arts et manu- 
factures ; 

Pontzen, ingénieur civil ; 

Seligman-Lni, inspecteur général des télégraphes ; 

Estannié, ingénieur des télégraphes ; 

Résàl (Jean), ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
secrétaire. 

Sont attachés à la Commission : 

MM. Gallon, ingénieur en chef des ponts et chaussées ; 
David, ingénieur ordinaire des ponts et chaussées. 

COMITÉ CONSULTATIF. 

Par décret du 31 décembre 1904, ont été maintenus dans leurs 
fonctions de membres du comité consultatif des chemins de fer 
pour les années 1905 et 1906 : 
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MM»- 




Déaatras, 


sénateur. 


(kmfhier (Aude), id. 


Hnguet, 


id. 


Leydet, 


id. 


Mir, 


id. 


Monis, 


id. 


Prevet, 


id. 


Ratier, 


id. 


Reymond, 


id. 


Waddington, 


id. 


Ajrnard, 


député. 


Barthon, 


id. 


Baudin (Pierre] 


, id. 


Bérard, 


id. 


Berteanx, 


id. 


Bonrrat, 


id. 


Gochery, 


id. 


Debussy, 


id. 


Drake, 


id. 


Etienne, 


id. 


Flenry-Ravarin 


, id. 


Gnieysse, 


id. 


Gnyot-Dessaigne, id. 


Laoraine, 


id. 


Lhopitean, 


id. 


Merlon, 


id. 


Mnteau, 


id. 


Sibille, 


id. 


Thomson, 


id. 
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Charles Blanc, conseiller d'État, membre de la section des travaux 
publics, de Tagriculture, du commerce, de l'industrie et des 
postes et télégraphes. 

Golson, id. 

Cotelle, id. 

Herbette, id. 

Sainsdre. id. 

|lenand, premier président de la cour des comptes. 

Goortin, président de chambre à la cour des comptes. 

Laurent, directeur général de la comptabilité publique. 

Brunet, directeur général des douanes. 

Blondel, inspecteur général des finances. 
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MM. 

Gmner, ingénieur civil. 

Ricard (Louis), membre d'honneur de Tinstitutdas actuaires. 

Griolet, membre de la commission permanente du congrès inter- 
national des chemins de fer. 

Pérocheaa, ouvrier ajusteur dans les ateliers de laD' des chemins 
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ÉCOLE DES MINES DE SAINT-ÉTIENNE. 
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de Técole des mines de Saint-Etienne, est nommé à titre provi- 
soire, pour une période d'essai d'une année, préparateur de miné- 
ralogie et de géologie à ladite école. 
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Organisation du contrôle de lignes ouvertes à Texploitation 

en 1904 : 
29 février 1904. — Lignes de Tulle à Argentat, Tulle à Uzercbe et 

Seilhac à Treignac (réseau d'Orléans) 43 

29 février. — Ligne de Bazas à Auch (section de Bazas à Bour- 

riot-Bergonce) (réseau du Midi) 43 

10 mai. — Ligne de Quillan à Saint-PauUde-Fenouillet (réseau 

du Midi) 132 

11 juin. — Gare de Serquigny et section de la ligne de Serqui- 

gny à Oissel comprise entre Serquigny et Glos-Montfort 
(exclusivement) (réseau de l'Ouest) 152 

19 septembre. — Ligne de Castel sarrasin à Beaumont-de- 

Lomagne (réseau du Midi) , 295 

14 octobre. — Ligne de :Saint-Méen à Loadéac et à Garhaix (sec- 
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tioD de Saint-Lubin-le-Vaublanc i. Loudéacj (i 
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i novembre <9I)1. — Ligne tie Valdonne à la Barq 
(ré»eau de P.-L.-M.) 
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Peraounel. — Ob|elB divers. 

Etat général du personnel des mines au 1" septembre 

19 novembre 1904. — Régularisation du traitement de: 
nieurs des mines de (" et de S' classes et des i 
principaux des mines, en exécution des décret 
vembre 1899 

39 décembre. — Comité de l'exploitation tecbDique*d 
de fer ; nomination, pour l'année 1905, des membr 
missions permanentes 

31 décembre. — Maintien en Tonctioas, pour les a 
et 19oe, des membres du comité consultatif des < 
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